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Le commerce, et la navigation considérée soit en elle-même 
et comme moyen de communication, soit comme moyen de 
favoriser les échanges entre les peuples , le commerce interna- 
tional , sont essentiellement libres , d'après les préceptes du 
droit primitif, et même d'après la loi secondaire (1). Ce prin- 
cipe fondamental ne peut recevoir aucune exception pendant 
la paix. Il nous reste à examiner s'il en est de même lorsque 
la guerre éclate entre deux peuples ; si la perturbation résul- 
tant de cet état violent ne porte pas atteinte à la liberté du 
commerce , soit des belligérants , soit des neutres avec les belli- 
gérants , et avec les autres peuples pacifiques. 

(i) Voyez le tit. 2 ci-dessus, t. 1 , p. 1 03 . 

u. 1 
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CHAPltRE I". 

Ot COMIUERCE ET DB LA NAVIGATION DÈS VBLlIGtRANTS PENDANT 
LA GUERRE. 



La loi primitive donne au belligérant le droit de nuire à son 
ennemi par tous les moyens qui sont en son pouvoir , dans les 
limites tracées par l'humanité et par l'usage des nations civili- 
sées , de lui faire le plus de mal possible , afin de le réduire à 
consentir à la paix. Cette loi immuable devrait sans doute ne 
s'appliquer qu'à celui qui fait une guerre juste ; mais , comme 
il n'existe sur cette terre aucun juge souverain, qui ait le 
pouvoir de déclarer justes ou injustes les causes d'une guerre 
de la part de tel ou tel peuple , je laisse cette distinction aux 
philosophes et à Dieu , qui apprécie souverainement , et punira 
sans miséricorde les grands coupables. La guerre modifie 
profondément le commerce deis nations qui la font; le 
commerce maritime surtout se trouve souvent troublé et 
quelquefois complètement anéanti. Les lois de la guerre, 
reconnues par toutes les nations, admettent la capture des 
navires marchands de l'ennemi, et reconnaissent que le 
jugement de bonne prise en transmet la propriété au 
capteur: c'est l'application du principe: Oecupatio belHca est 
modns acquirendi dominium, 

- Un seul traité , celui de 1785, entre les Etats-Unis d'Amérique 
etla Prusse, prohiba la capture des propriétés privées maritimes; 
mais cette disposition ne fut jamais reconnue par aucun autre 
acte international ; il y a plus , elle ne fut pas insérée dans les 
actes intervenus depuis entre ces deux puissances. En 1856, la 
même répubhque, invitée à adhérer aux principes du droit 
maritime, adoptés par les puissances signataires du traité de 
Paris , répondit qu'elle ne pouvait consentir à TaboUtion de la 
course maritime , si on ne proclamait ea même temps Tinvio* 
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labilité de la propriété privée sur mer. Le ministre auteur de 
cette proposition , M. de Marcy (1), s'appuyait sur ce fait que, 
dans les guerres terrestres, les propriétés privées étaient respec- 
tées par l'ennemi. La proposition américaine n'a eu aucune 
suite; elle a même été abandonnée par ses auteurs. 

Avant le ministre des États*Unis , plusieurs publicistes phi- 
losophes s'étaient élevés contre la capture des propriétés privées; 
tous prétendaient que cette manière d'agir , reste de Tancienne 
barbarie , abolie depuis longtemps sur terre , devait l'être 
également sur mer (2). Ce fait est une grave erreur. Dans les 
guerres terrestres, les propriétés privées mobilières ne sont 
nullement respectées, excepté dans les grandes villes, ou 
dans les places prises par capitulation. Il suffit, pour s'en 
convaincre, de lire l'histoire. Dans la guerre de 1854 , qui peut 
être citée pour ia modération avec laquelle elle fut conduite , 
les propriétés privées des riverains de la mer d' Azoff furent sac- 
cagées, anéanties, et il en est de même dans tous les cas. L'intérêt 
du vainqueur exige qu'il respecte les propriétés immobilières, 
pour en tirer un plus grand profit , pour la nourriture de son 
année et pour les contributions, souvent énormes, qu'il en tire« 
D'ailleurs ces propriétés n'ont pas de similaires sur mer. Ainsi 
donc la base du raisonnement de ces écrivains est ime erreur 
matérielle. 

Hais quand il serait vrai que les propriétés privées fussent 
respectées à terre , cette modération ne devrait pas être appli- 

(1) Voyez la dépêche de M. de Marcy, ministre des Etats-Unis^ du 
28 juillet 1856. 

(2) « E piu volte nell' eta nostra awenuto il caso di vedersi entrar 
un sovrano^ o il suc generalissimo, lleto e festoso in qualche cilla con- 
qutstata, accdto con acclamazioni^ accordar grazie, confermar i privi- 
legt , conservât i magistrati , rispettar la proprieta d' ogni privato, 
pi^servar i magazzinide' negozianti,e in quelio stesso tempo da un ai'- 
matore suc suddito predarsi parte délie robbe di quelli stessi magazzini 
State prima imbarcale per oggelto d' innocente commercio, cd esser 
dichiarate di buona preda. atroce , e doloroso contrasto dl légiste- 
zione. ^ GaUani, if6i 9up.^ cap. 40> § 2, Del cctieggiare. 
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quée sur mer. Tous les marins sont hommes de guerre, et 
hommes de guerre très-précieux, car leur métier exige un long 
et pénible apprentissage ; tous les navires sont aptes à devenir 
des machines de guerre , ou du moins à servir à des usages de 
guerre; enfin le commerce maritime lui-même est une source 
de puissance pour la nation. La capture de ces hommes , de 
ces machines, la ruine de ce commerce, sont donc des moyens 
efficaces de nuire à Tennemi , de le réduire à la nécessité de 
faire la paix. On ne saurait donc, sans inhumanité, proscrire ce 
genre d'hostilité, parce que Ton peut poser en principe, que 
les moyens les plus rapides de terminer la guerre, sont aussi 
les plus conformes à l'humanité (I). 

Sur ce point le droit secondaire est d'accord avec le droit 
primitif; tous les traités, sans aucune exception, consacrent 
le droit des belUgérants de s'emparer des navires marchands 
de l'ennemi, de les confisquer, et de retenir l'équipage prison- 
nier. Il est cependant important de faire remarquer que cette 
règle générale a reçu, dans quelques guerres, une exception 
importante : plusieurs traités conclus entre les belligérants, et 
pendant la guerre, ont mis en quelque sorte en dehors des 
hostilités les marins qui s'occupent de la pèche le long des 
côtes, et les ont entourés d'ime protection spéciale (2). Ces 
hommes et leurs légers bâtiments ne peuvent être enlevés par 
l'ennemi; ils ont^la liberté de continuer l'exercice de leur 
pénible industrie, sans avoir rien à redouter des hostilités. On 
ne saurait trop approuver les conventions qui placent en dehors 



(4) Sur cette question, voyez mon Histoire des origines des progrés 
et des variations du droit international maritime j, t. 6, ch. i, sect. 6. 

(2) Ces traités^ appelés trêves pécheresses, étaient connus avant k 
XVI* siècle, ainsi qu'il est constaté par Tordonnance française de 1543. 
Elles étaient assez fréquentes alors. Elles cessèrent depuis d'être d'un 
usage aussi général; cependant on en trouve encore un exemple dans 
les dernières guerres entre la France et TAngleten^e. Dans les mois de 
janvier et de juillet 1800, les deux puissances signèrent une conven- 
tion de cette nature. Voyez de Martens^ Recueil suppl,^ t. 2, p. 287. 
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des actes toujours cruels de la guerre une classe d'hommes 
dont la YÎe n'est qu'une longue lutte contre les dangers de la 
mer. Mais ces traités, tous conclus seulement pour la durée 
des hostilités existantes, sont d'ailleurs en trop petit nombre 
pour pouvoir être regardés comme fondant une loi secon- 
daire (1). n serait à désirer que toutes les nations s'entendis- 
sent pour déclarer les trêves pécheresses perpétuelles et obU- 
gatoires; malheureusement il est difficile d'espérer que jamais 
les peuples parviennent à s'entendre à ce sujet, et surtout que 
les belligérants respectent la foi jurée à leur ennemi. 

En résumé, le commerce actif des belligérants, c'est-à-dire 
celui qu'ils font avec leurs propres navires, ne cesse pas d'être 
entièrement et complètement libre en temps de guerre; mais 
le nouvel état des deux adversaires met à l'exercice de cette 
liberté des entraves ; chaque navire est exposé à être capturé, 
et confisqué s'il tombe entre les mains de l'ennemi. Chacune 
des parties peut faire toute espèce de commerce et de naviga- 
tion, mais l'ennemi peut les troubler par des actes de guerre. 

CHAPITRE IL 

DU COMMERCE ET DE LA NAVIGATION DES PEUPLES NEUTRES 
PENDANT LA GUERRE. 

Le commerce de tous les peuples entre eux, en temps de 
paix, est libre et complètement sans entraves; c'est un des 
principes fondamentaux du droit primitif, sanctionné par le 
droit secondaire, reconnu par tous les publicistes (2). L'état de 

(4) En France, aux termes des ordonnances anciennes, c'était à 
Tamiral qu'appartenait le droit de conclure les trêves pécheresses. 
Vo^ez Ordonnances de 1543, art. 49, et de 1584, art. 79, et Vaiin, Com- 
mentaire sur l'ordonnance de 1681 , liv. 5, tit. 1 . 

(2) Voyez Grotius, De jure belîi et pacis, et U)us ses commentateurs, 
Henricus Coccekis, Bynkersfaoek, Henneccius^ Wolf, Vattél, Hubueri 
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guerre niodiûe ce principe à Tégard des^ belligérante, ainsi 
qqe nous venons de Texpliquer. Mais cet état de perturbaticm , 
limité entre deux peuples, peut'-il nuire à la liberté du com- 
merce des nations restées pacifiques? Cette question semble^ 
rait ne devoir soulever aucune discussion ; l'état des peuplas 
neutres n'est pas changé ; ils sont en paix avec tous les autres , 
même avec les belligérants ; pour eux la guerre n'existe pas ; ils 
doivent donc jouir de tous les avantages de la paix ; leur com- 
merce, leur navigation, doivent continuer à être libres comme 
par le passé. Ce principe est dérivé du droit primitif, admis 
par toutes les nations, par tous les auteurs ; et cependant la 
liberté du commerce neutre est une des questions les plus dil^ 
ficiles , je dii-ai même la seule question difficile de la matière 
que je traite. 

Le commerce découle de la loi naturelle (1). Il est libre entre 
toutes les nations indépendantes. La guerre porte atteinte à 
cette liberté à l'égard des belligérants , ou plutôt eUe la soumet 
aux chances des combats. Il n'en est pas de même à l'égard des 
neutres : la guerre les laisse libres et indépendants, elle leur 
est étrangère ; leur devoir est de s'abstenir d'y prendre aucune 
part directe ou indirecte ; leur droit consiste à ne pas souffrir 
de ses conséquences directes. Cependant les devoirs même 
que je viens d'énoncer, et qui consistent à s'abstenir, avec 
soin, de tout acte hostile, de toute participation à la lutte, font 
que la guerre impose aux neutres certaines obligations aux- 
quelles ils n'étaient pas tenus pendant la paix ; qu'elle res- 



Galiani^ Lampredi^ et beaucoup d'autres. Tous sont d'accord sur ce 
point. Voici comment Gatiani formule en axiome, suivant sa coutume^ 
les opinions des auteurs qui l'ont pi'écédé : « I neutrali possono se- 
guitare a trafSoare con ambedue i litiganti, liberamente per terra e per 
mare $en«a che alcuu de' due sene possa dcjJerc. .. )> Ubi $up.^ cap. 9| 
§ i. Sam. Coçceius, au § 789, dit : « Neuter proM^ere vd perturbare 
potest commercia pacati cum altero hostium... » 

(i) Voyez ci-dessua, tit 2, sect. i% Origine du ç<mim)rç&, {. 1, 
p. 104, 
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treint, sur quelques pointe déterminés , la liberté absolue dont 
ils jouissaient avant les hostilités , et notamment que la Eberté 
du commerce et de la navigation se trouve limitée au lieu 
d'être absolue. 

Ces principes sont reconnus par toutes les nations, par 
tous les auteurs qui ont écrit sur cette importante partie du 
droit des gais. Tous admettent que la guerre ne peut avoir 
pour résultat de rejaillir sur les nations pacifiques; mais tous 
n'admettent pas la corélation que je viens de signaler entre les 
devoirs qui surg;^ssent» pour les neutres, de l'état de guerre, 
avec leurs droits, et surtout celle qui doit exister entre les 
droits des belligérants et ceux des neutres. Les uns, conser- 
vant à chacun de ces droits son caractère absolu et inflexible, 
établissent entre eux une lutte mortelle ; d'autres créent , en 
faveur des belligérants, un droit spécial de guerre, le droit de 
la nécessité , dont le résultat est d'anéantir tous les autres sans 
exception. 

De ce conflit d'opinions diverses et opposées naît la néces*- 
site d'examiner les questions suivantes. 

La guerre impose-trelle de nouveaux devoirs aux peuples 
neutres? peut-elle créer des restrictions & la Uberté de leur 
commerce et de leur navigation ? Ëxiste-t-il réellement un con«- 
flit entre les droits des belligérants et ceux des neutres ? Enfin , 
le droit de la nécessité se trouve-t-il soit dans la loi primitive, 
soit dans la loi secondaire ? existe-t-il réellement? Le com- 
merce des neutres se divise naturellement en deux parties : 
le commerce avec les autres peuples pacifiques , et le commerce 
avec les belligérants , qui , seul , soulève toutes les difficultés. 
Je m'occuperai d'abord du premier. 

SECTION L 

lôberté du oommeroe et de la Bavîg;atIoB def peuples aeutre» 
entre eux. ^ 

Aucun publiciste n'a pensé dçvoir examiner le commerce 
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des peuples neutres entre eux , pendant la guerre ; il leur a 
paru mutile , sans doute , de traiter une matière qui semble ne 
pouvoir soulever aucune difficulté » le commerce des neutres 
n'étant, en réalité, que le commerce en temps de paix , et, par 
conséquent , ayant droit à la liberté la plus sJ)solue, la plus illi- 
mitée. Telle serait également mon opinion , si les règles de la 
loi internationale étaient toujours respectées par les nations en 
guerre. Malheureusement, il n*enest pas ainsi. Les belligérants 
oublient trop souvent les principes sacrés de la loi divine , pour 
n'écouter que leurs passions. Trop souvent ^ils profitent des 
hostilités pour entraver les relations des peuples pacifiques entre 
eux , afin de satisfaire leur jalousie commerciale. Ce but , non 
avoué , mais facile à apercevoir à travers le voile dont on cher- 
che à le couvrir, joint à Tanimosité des parties belligérantes, a 
produit, pendant la dernière guerre , les abus les plus mons- 
trueux , les vexations les plus tyranniques contre le commerce 
des peuples pacifiques. Ainsi , on a vu une nation en guerre 
proclamer qu'elle ne regarderait comme neutres, que les na- 
vires qui seraient entrés dans ses ports pour obtenir un per- 
mis de navigation , qu'elle faisait acheter par le payement d'un 
droit fixé par elle. L'ennemi de cette nation , de son côté , 
déclarait dénationalisé , et par conséquent sujet à la saisie 
et à la confiscation, tout navire qui avait obéi à l'exigence 
du premier ou souffert la visite de ses vaisseaux (1). En un 

(i) Les gueiTes du commencement du stède dans lequel nous vi- 
vons ont été remarquables par le mépris qu'affectèrent les belligé- 
rants pour tous les di'oits des nations neutres. Nous aurons souvent à 
signaler les mesures déplorables qu'ils crurent pouvoir prendre à 
Fëgard des peuples pacifiques. Sur colles dont je parle ici, voyez les 
ordres du conseil britannique, des 3 août i 805, \ 6 mai 1 806, 7 janvier 
et 1 1 novembre 1807, et les décrets français de Berlin, du 29 novembre 
1806« «t de Milan, du 17 décembre 1807. Ces pièces sont imprimées 
dans le Mémoire sur les '(principes et ks lois de la neutralité maritime 
(officiel), Paiis, 1812. n serait trop long de rapporter ici les termes 
mêmes des ordres anglais. Le décret de Milan, rendu en représailles 
des ordres du 11 novembre 1807,porte, art. 1«': « Tout bâtiment, de 
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mot , rien ne fut respecté ; les lois divines et humaines furent 
foulées aux pieds. En présence de pareils faits, j'ai pensé 
qu'il était indispenisable de rappeler, en quelques mots, les 
bases de la liberté du commerce des nations neutres entre elles 
pendant la guerre. 

Les peuples pacifiques sont entre eux , en temps de guerre , 
dans la même position que s'il n'existait aucune hostilité , que 
si le calme le plus profond régnait dans l'univers. Les suites 
de la guerre ne peuvent atteindre leurs relations , ni les modi- 
fier en aucune manière ; cetti règle est absolue et sans aucune 
exception. L'un des droits des nations , lorsque la paix règne 
dans le monde , est la liberté du commerce et de la navigation. , 
Nous avons déjà établi les bases sot lesquelles repose cette 
liberté (1). Ce droit est incontestable, et même incontesté. Les 
peuples neutres devant, pendant la guerre, jouir, pour leurs 
relations entre eux , de tous les droits qui leur appartiennent 
pendant la paix, doivent donc conserver, dans toute son 
étendue, la liberté du commerce et de Ja navigation. Il est 
impossible de nier l'évidence de ce droit. Tenter d'y porter 
atteinte , c'est attenter à l'indépendance des peuples , c'est 
commettre un acte de tyrannie , un crime susceptible de justifier 
une déclaration de guerre. 

En vain voudrait-on prétendre que le fait , par un peuple 
neutre, de porter chez un autre neutre certaines marchan- 
dises, certains objets, peut nuire à l'un des belligérants, 
parce que le dernier , par la position géographique de son 
territoire , est dans la possibilité de faire passer ces marchan- 
dises , ces objets, dans les États de l'ennemi. Le dernier acte est 



quelque nation qu'il soit, qui auia souffert la visite d'un vaisseau an- 
glais, ou se sera soumis à un voyage en Angleterre, ou aura payé une 
imposition quelconque au gouvernement anglais, est, par cela seul, dé- 
nationalisé, a perdu la garantie de son pavillon, et est devenu propriété 
anglaise. 

(il Voyez ci'Klessus, tit. 2, sect. 2, De la liberté du commerce, t. 1, 
p. 106. 
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un commerce entre le neutre qui le fiût et le belligérsnt ; iioiis 
n'avons pas à nous en occuper ici. Hais le pronier est im acte 
passé entre deux peuples padjQqaes, et, quelles que soient les 
suites indirectes qu'il puisse entraîner , aucun peuple étranger, 
en guerre ou en paix , ne saurait y mettre le moindre (Astade, 
sans se rendre coupable du crime dont je viens de parler. 

Dans la guerre de la succession d'Espagne > les peuples belli- 
gérants prohibèrent le conmierce des objets provenant da 
crû ou des fabriques de leur ennemi ; cette prohibition fut 
renouvelée dans la guerre de 1803 (1). Ainsi » les neutres ne 
pouvaient commercer entre eux des objets ayant cette origine, 
sous peine de voir leurs navires saisis et déclarés de bonne 
prise. Il est facile de comprendre qu'une pareille défense est 
un acte attentatoire à la liberté du commerce des neutres entre 
eux , que cet acte illégitime attaquait dans son essence même 
leur nationalité, et ne pouvait se justifier par aucune disposi- 
tion des lois divines ou humaines ; sa seule base était l'abus de 
la force. Il en estdemême delà mesure prise par l'Angleterre, 
en 1807, pour interdire toute espèce de commerce avec les 
ports neutres , qui avaient , sous l'influence de la France , 
prohibé l'importation des produits anglais (2). La Grande-» 
Bretagne n'avait aucun droit , aucun pouvoir de forcer des 
nations libres et indépendantes à admettre dans leurs ports les 
produits de ses fabriques; ces nations, au contraire, avaient 
le droit incontestable de commercer avec qui bon leur sen^ 
blait , et de la manière qui convenait à leurs intérêts. 

Cette puissance pouvait user de représailles à leur égard, et 
repousser de ses iK>rts les produits d'un pays qui prohibait les 
siens; là se bornaient ses droits véritables. Si la cour de 
Londres voyait dans la mesure prise par les neutres une offense 
grave, et surtout une violation des devoirs de la neutralité, 
elle pouvait leur déclarer la guerre ; cette guerre eût été 

{{) Voyez l'ordonnance française de 1704, les ordres du conseil bri- 
tannique^ ci-dessus cités, et les décrets de Berlin et de Mildyn. 
(2) Voyez les ordres du conseil^ du \ 1 novembre 1807. 
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inique, mais enfin elle était dans le droit de la nation. Mm 
tant que les neutres restaient neutres» ils deyaient être traités 
eomme neutres. Le &it d'empêcher un autre neutre de com- 
mercer avec eux, le fait de saisir et de confisquer les navires 
destinés à leurs ports, est un abus de la force que rien ne 
saurait justifier. 

Les natiœis pacifiques ont le droit incontestable de repousser 
par tous les moyens, même par la force, toute tentative faite 
par un beltigérant pour troubler cette liberté absolue; 
d'exercer contre lui des représailles, et même de lui déclarer 
la guerre. Cette guerre, fondée sur ime juste cause, sur l'at- 
teinte portée à l'indépendance d'un peuple, devrait rallier 
autour de l'ofiensé toutes les nations neutres, intéressées 
comme lui dans la cause de la liberté du commerce et de la 
navigation. La crainte seule d'une réunion de cette nature 
suffirait, j'en suis convaincu, pour maintenir un belligérant, 
quelle que fui d'ailleurs sa puissance, dans la limite des droits 
qu'il tient de la loi internationale, pour l'empêcher d'attenter 
aux droits des autres nations. 

SECTION IL 

9e la liberté du commeroe et de la navigation des peuples neutres 
avec les belligérants. 

§ I.— Principes généraux de cette liberté. 

Avant la déclaration de guerre , toutes les nations avaient le 
droit de commercer librement avec toutes les autres nations 
sans exception; de restreindre ou d'augmenter les relations 
existantes, d'ouvrir avec quelques-unes de nouvelles branches 
de commerce, d'abandonner en leur faveur une partie ou 
totalité des navigations réservées, et d'accepter cet abandon. 
Les hostilités éclatent entre deux sociétés jusque-là amies; les 
autres restent pacifiques spectatrices de la lutte; elles se ré- 



i 
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fugient dans cette neutralité qui, si elles savaient faire refH 
pecter ses droits, en remplissant les devoirs qu'elle impose , 
serait un asile sacré. Rien n'est changé pour ces dernières na- 
tions; elles continuent à jouir des mêmes droits que par le 
passé ; elles restent les amies des deux parties belligérantes, et 
maîtresses de commercer librement avec toutes les deux. 

Les effets de la guerre doivent être limités à ceux qui la 
font. Pour tous les neutres, elle est comme si elle n'existait 
pas, et, sauf les exceptions que nous aurons à examiner, elle 
ne saurait leur nuire. Ainsi donc, les hostilités survenues entre 
deux nations ne peuvent avoir aucune influence sur la liberté 
du commerce et de la navigation des peuples restés neutres. 
Ce commerce doit être respecté par ceux qui ont les armes à 
la main ; il peut s'accroître , soit en portant sur des objets 
qui ne faisaient pas partie des transactions antérieures, soit 
en s'étendant à des parties du territoire qu'il n'embrassait pas 
avant la guerre. En un mot, le neutre peut donner et accepter 
tous les avantages commerciaux qu'il pouvait donner et accepter 
avant la guerre. Les seuls devoirs, les seules conditions qu'il 
doit remplir, et avec une scrupuleuse exactitude, sont : 1* l'ab- 
stention de toute immixtion aux hostilités; 2<» la plus scrupu- 
leuse impartialité ; sans lesquelles il violerait les obligations 
de son état, et perdrait les droits que cet état lui donne. Tels 
sont les principes du droit divin ou primitif qui servent de 
fondement à la liberté du commerce et de la navigation, entre 
les peuples restés pacifiques et les nations engagées dans les 
hostilités. 

Le droit des gens secondaire n'a jamais attaqué ces prin- 
cipes ; loin de là , il les a reconnus et sanctionnés ; il a fortifié 
le droit primitif, lui a donné tout le secours que la loi hu- 
maine peut donner à la loi divine. Tous les traités de paix, 
d'alliance, de commerce, conclus, depuis plus de deux siècles, 
entre toutes les nations sans exception , ont consacré ces prin- 
cipes (1), ont reconnu ce droit, impossible à nier. Tous, même 

(i) U serait ttop long et inutile de citer toqs les traités qui ont con- 
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la convention conclue , ou plutôt imposée, en 1801 , par l'An- 
gleterre à la Russie , à la Suède et au Danemark , convention 
dont la destruction de la flotte danoise , dans le port même de 
Copenhague, avait été le préliminaire ; tous ont proclamé que 
les neutres peuvent naviguer avec leurs vaisseaux, et par con- 
séquent commercer, en toute sûreté et liberté, de quelque port 
que ce soit, vers les ports de Tune des parties en guerre ; des 
ports ennemis aux autres ports ennemis, soumis au|même sou- 
verain ou &un autre prince ; en un mot , que le commerce et 
la navigation neutres avec Tune des deux parties en guerre, 
étaient complètement, absolument libres. Cet accord unanime 

sacré le principe de la libellé du commerce et de la navigation des 
peuples neutres avec les deux belligérants; je me bornerai à indiquer 
les principaux qui sont intervenus depuis le conmiencement du 
xvii* siècle : 1604, entre la France et l'Espace : 1604, entre cette der- 
nière puissance et TAngleterre : 1630, entre les deux mêmes puis- 
sances : 1659 (traité des Pyrénées), entre la France et l'Espagne; ce 
traité a longtemps servi de base à toutes les conventions maritimes 
des peuples em^opéens : 1641, entre TEspagne et le Danemark : 1650, 
entre l'Espagne et la Hdlande : 1655, entre la France et l'Angleteire : 
1667, 1674 et 1713, entre l'Angleterre et la Hollande : 1667, entre la 
Suède et la Hollande : ni 3, entre la France, l'Espagne, la Hollande et 
l'Angleterre; ces traités forment encore aujourd'hui la base du droit 
international européen ; ils sont connus sous le nom de traités dU- 
trechl : 1715, entre l'Espagne et le Portugal j 1725, entre l'Espagne et 
l'Empire : 1741, entre la France et la Suède : 1741, entre la France et 
.leDanemariL : 1763, entre TAngleterre et l'Espagne: 1763, entre la 
France et l'Angleterre : 1766, entre la Russie et l'Angleterre : 1778, 
entre la France et les Etats-Unis d'Amérique : 1780, 1781, tous les 
traités constitutifs de la neutralité armée entre la Russie, le Dane- 
mark, la Suède, la Prusse, l'Autriche, le Portugal, Naples et la Hol- 
lande : 1782, entre la Hollande et les Etats-Unis d'Amérique, art. 10 : 
1783, entre la Suède et les Etats-Unis d'Amérique : 1785, entre la 
même république et la Prusse : 27 décembre 1786> enti-e la France et 
l'Angieten'e, ai*l. 20 : 1795, entre l'Espagne et les Etats-Unis d'Ame- 
rique : 1800, les traités de la seconde neutralité armée, entreia Russie, 
la Suède> le Danemark et la Prusse : 1800, entra la France et les Etat^- 
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de toutes les nations & reconnaître, à sanctionner une dîi^N>^ 
sition essentielle de la loi j^mitive» donne aux traités qui le 
contiennent la force de constituer la jurisprudence internatio- 
nale , le droit des gens secondaire ; et, bien qu'il ne puisse riœ 
ajouter à la force obligatoire de la loi divine, il lui vient ce- 
pendant en aide, en établissant la reconnaissance expresse du 
droit par tous les peuples navigateurs. 

Le principe du droit divin, proclamé par le droit secon- 
daire, est encore appuyé sur Topinion de tous les publicistes 
qui ont écrit sur cette matière (1). Ils sont unanimes pour re-* 
connaître le droit des peuples neutres à commercer librement 

Unis d'Amérique H 801^ entre l'Angleterre^ la RusBie., la Suède et le 
Danemark. 

Les traités de 1815 ayant gaidé un silence absolu sur toutes les 
questions du droit maritime, on doit les considérer conune ayant 
maintenu la libeKé du commerce neutre avec les deux belligérants. 
Enfin tous les traités conclus depuis 18i5 par les puissances euro- 
péennes, soit enti^ elles, soit avec les nouveaux Etats de l'Amérique^ 
excepté toutefois ceux danslesqueis l'Angleterre a été partie, qui tous 
gardent un silence absolu sur le droit maritime, ont express^ent 
consacré le principe de la liberté; il suffira de citer ceux des 26 février 
1823, entre le Brésil et le Danemaik, «rt. 10 : t^ mai 1828, entre la 
Prusse et les Etals-Unis d'Amérique : 30 octobre 1824, entre les Etats* 
Unis et la Colombie : 28 octobre i844, entre la France et la Nouvdfe* 
Grenade. 

(1) Voyez tous les auteurs dtés dans la note ci-dessus, p. 5, et no- 
tamment Samuel Gocceius qui , au passage transcrit dans la note, 
sgoute : a ... Idque verum est, etsi \ires bostiiun indè augeautur, utt 
si fenum, arma, frumenta, aliaque quœin bellum usum babent, affe* 
rentur. » Dissert, prœm., § 789. Hubner s'exprime en ces tonnes: 
a De tout ce qui a été dit jusqu'ici, il paraît constant que les peufdes 
neutres ont un droit paifait et indubitable de conunercer avec ceux 
qui se font la guerre, comme en temps de paix, et que par conséquent 
ceux-ci se trouvent dans une obligation indispensaUe de les laisser 
jouir de leur droit, et de ne pas les troubler dans rexercice qu'ils vou* 
dront en faire : bien entendu qu'ils ne. sortent pas de leur caractère^ 
qu'ils ne trafiquent avacles nations belligérantes que comme en temps 
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avec les iiatû>iis belligérAntes. < Les peuples neutres , dit Lam- 
prodi, doivent donc ccatinoer k faire le commerce avec tous 
les peuples, même ceux qui sont en guerre» qu'ils regardent 
comme des personnes morales» comme des amis, avec lesquels ' 
ik «e trouvent liés par la loi naturelle, queUe que soit la cause 



de paix... » De la saisie des bâtiments neutres^ t. i, part. 4 , ch. 4, § 6. 
Vattel développe l'opinion émise par Wolf, en ces termes : « Disons en- 
core, sur les mêmes principes, que si une nation commerce en armes« 
en bois de construction, en \aisseaux, en munitions de guerre, je ne 
puis trouTér mauvais qu^eUe vende tout cela à mon ennemi, pourvu 
qu'efle ne refuse pas de m'en rendre aussi à un prix raisonnable. Elle 
6x^*08 son trafic sans dessein de me nuire ; en le continuant comme 
si je n^avais pas de guerre, elle ne me donne aucun sujet de plainte. » 
J>rQit des gsns» t. 3, ch. 7. Lampredi ne s'exprime pas d'une manière 
moins formelle : a La seule loi que les nations neutres soient obligées 
d'observer est la parfaite impartialité, tant dans l'exercice des devoirs 
de l'humanilë que dans celui de leur commerce avec les peuples en 
gueire , seule condition mise par la raison à leur liberté et à leur in- 
dépendance naturelle,.. Lorsqu'une fois on a établi la seule loi que les 
peuples neutres doivent observer pendant la guen*e, il devient inutile 
de demander quelles doivent être les limites du commerce qu'ils font, 
en conséquence de leur neutralité, parce qu'on peut répondre qu'il ne 
doit en avoir aucune, et qu'ils peuvent le faire de la même manière 
qu'ils le faisaient en temps de paix, observant seulement une exacte 
impartialité pendant tout le t^nps de la guerre. Il n'y aura donc au- 
cune espèce de marchandises qu'ils ne puissent vendre et poHer aux 
belligérants, et Ton ne p<>urra pas les empêcher de leur vendre ou 
louer des navires, pourvu qu'ils ne refusent pas à l'un ce qu'ils accor- 
dent à l'autre. Devant et pouvant suivre légitimement leur commerce 
comme en temps de paix, il ne doit y avoir aucune distinction de mar- 
chandises, d'argent, d'armes et d'autres munitions de guerre; la vente 
et le transpoti de ces divers objets dans les places des belligérants doi- 
vent être permis et ne point porter atteinte à la neutralité, pourvu qu'il 
n'y ait ni faveur, ni préférence, ni esprit de parti... » Du commerce des 
neutres^ V partie, § 3, Bynkershoek résout la question en ces termes : 
« De his queritur quid facere aut non facerepossint inter duos hostes; 
omnia foi*tè quœ potuerunt cum pax esset inter eos^ quos inter nunc 
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d'inimitié survenue ^entre eux|(l}. • La seule condition émise 
par tous*les auteurs est la parfaite impartialité que le neutre 
doit conserver entre les deux belligérants. 

n me paraît utile d'examiner en quoi doit consister cette 
impartialité. Sur ce point les publicistes ne sont pas aussi 
complètement d'accord. Bynkershoek, et après lui Wolf , sem- 
blent penser que, pour remplir exactement cet important de- 
voir, le. neutre est tenu de fournir aux deux ennemis, s'ils le 
désirent tous deux, exactement les mêmes denrées en égale 
quantité, aux mêmes prix, et, à plus forte raison, d'accorder à 
tous deux, dans ses ports, le même traitement, les mêmes 
avantages, en ce qui concerne le commerce, c'est-à-dire de 
les soumettre aux mêmes droits dédouanes, d'ancrage, etc. 

benum est^ beUi enim conditio non videtur porrigenda ultra eos qui 
invicem bellum genint. » Quœst, juris publ,^ lib. 1 , cap. 9. 

Le même auteur ajoute : «i Inter duos populos mihi amicos, sed in- 
vicem hostes, commercia mihi exej^cere licet, nisi pacta eipressa vel 
tacita id quodammodo impediant; quod si taroen altéra gens sine alte- 
nus consensu omiii modo mihi conmierciis interdicat^ injusta utique 
erit interdictio- quod ad subditos non suos... » Ubi mp.j cap. i3. 

Henricus Cocceius : « Orto inter duos populos belio, non exclusi , 
jure gentiura, pacatos à libero cum hostibus commercio.«.i» De jure 
belli in amicos^ § 43. Wolf n'est pas moins explicite : « Les neuti'es 
peuvent rendre aux belligérants tous les services autorisés par la loi 
naturelle pendant la paix, à moins qu'il n'y soit dérogé par des con- 
ventions expresses... L'état de guerre n'existe pas pour les neutres; ils 
sont amis des hommes, des puissances en guerre. Les choses que^dans 
le temps de paix, une nation accordai! à une autre, doivent l'être éga- 
lement à chacun des belligérants; ce que Ton faisait pour l'un, on doit 
le faire pour l'autre, s'il en a besoin... Ainsi, il n'y a point de difficulté 
à déterminer ce qu'une nation neutre peut faire sans blesser le droit 
des gens pendant la guerre, car elle peut faire tout ce qu'elle faisait 
lorsque lagueiTe n'existait pas. U faut seulement prendre garde de ne 
pas marquer plus de faveur pour une des parties belligérantes que 
pour l'autre, de peur de donner de justes motifs de croire que l'on a 
violé la neutralité... » Jur. gent.^ cap. 6, § 683 et 684. 

(i) Du commerce des neutre$^ loc. cit. 
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Galiani considère l'impartialité sous un autre point de vue ; 
il suffit, à ses yeux, pour remplir ses devoirs, que le neutre 
offre au belligérant de lui fournir les mêmes denrées qu'il 
transporte chez l'autre partie , et aux mêmes prix et condi- 
tions. En général , les publicistes font consister l'impartialité 
dans le seul fait de ne pas refuser de faire , avec une des na- 
tions en guerre , ime espèce de commerce que l'on fait avec 
l'autre. Mais il est reconnu par tous, excepté les deux que je 
viens de citer, que cette impartialité ne fait pas obstacle à ce 
que le neutre fasse , avec l'une des parties , un commerce 
beaucoup plus étendu, beaucoup plus considérable qu'avec 
l'autre , à ce qu'il continue à exécuter envers chacune d'elles 
les traités de commerce existants et relatifs aux droits com- 
merciaux , encore bien que ces traités aient été conclus sur 
des bases difTérentes , et présentent des avantages inégaux aux 
deux parties. Dans l'opinion de tous les auteurs , le souverain 
neutre est donc libre d'agir suivant les intérêts de son pays, 
d'augmenter son commerce avec l'un des belligérants, ou 
même de le restreindre, selon qu'il y trouve un avantage 
commercial pour son peuple. En agissant ainsi , il ne blesse 
pas le devoir d'impartialité. 

Entendue dans ce dernier sens , on doit convenir que l'im- 
partialité ne serait plus qu'un mot sans valeur, en ce qui con- 
cerne le commerce ; comprise comme l'ont fait Bynkershoek, 
Wolf et Vattel , elle apporterait au commerce neutre un ob- 
stacle presque insurmontable. En effet , dans le premier cas, 
lé neutre pourrait interrompre tout commerce avec l'im des 
belligérants , et décupler celui qu'il fait avec l'autre , sous 
prétexte de l'intérêt commercial de ses sujets. Dans le second , 
comme il est matériellement impossible que les deux belligé- 
rants aient exactement les mêmes besoins, au même degré, 
de certaines denrées; qu'ils soient placés tous deux dans des 
conditions identiquement semblables de distance, de position , 
qu'ils aient absolument les mêmes retours à donner aux négo- 
ciants neutres; il est également impossible, sans mettre au 
commerce neutre une entrave insurmontable , d'exiger qu'il 
a. « 
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fournisse aux deux parties les mêmes denrées, aux mêmes 
prix et aux mêmes conditions. Ces deux systèmes sont vrais 
tous deux et faciles k concilier ; mais ceux qui les ont mis en 
avant ont considéré le commerce sous un point de vue difié<^ 
ront » et omis de faire une distinction très-importante. 

Le commerce se divise naturellement en deux branches : la 
première consiste dans la vente des denrées dans le lieu de 
production, dans le port du vendeur, et dans l'acquisition, 
dans ce même lieu, des objets apportés par les navires étran- 
gers qui viennent chercher les premières denrées : c'est le 
commerce passif. Il n'exige aucune navigation , aucun d^la- 
cernent. La seconde, au contraire, est le fait de porter des 
marchandises dans un port étranger pour les vendre, et y 
prendre un chargement de retour: c'est le commerce actif. Il 
se fait à l'aide de la navigation (1). La définition que Bynker* 
shoek donne de l'impartialité s'applique, en partie du moins, 
au commerce passif du neutre. Pour être impartial, il doit 
i3onsentir à vendre aux mêmes conditions , aux deux belligé- 
rants qui se trouvent dans ses ports , les denrées dont ils dé- 
sirent faire l'acquisition. Il ne doit pas exclure l'un du marché 
qu'il ouvre à l'autre. Dans l'état actuel du commerce, il est 
impossible que le souverain neutre fixe les prix ; c'çst aux ci- 
toyens propriétaires des marchandises que ce droit appartient; 
son devoir d'impartialité est rempli, lorsqu'il admet égale- 
ment les deux parties à concourir au commerce qu'elles dé- 
sirent. L'opinion des autres publicistes,au contraire, s'applique 
au commerce actif du neutre. Ds ont donc raison de dire 
que le neutre peut augmenter ou même restreindre ses rela- 
tions avec l'un des belligérants, selon l'intérêt de ses ^ete. 
Il serait, en effet, impossible de forcer le neutre à faire le çom^ 
merce actif également avec les deux belligérants ; le devoir 

(1) Cette importante distinction du commerce» en passif et actifs a 
déjà été faite par plusieurs publicistes, et notamment par Asuni, viln 
mp., t. 2, art. 2 et suiv. J'aurai occasion, dans la suite^ de revenir sur 
cette distinction et de 1^ développer. 
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id'impartîalité, entendu de cette manière, ne serait autre que la 
perte de toute indépendance, de toute liberté commerciale. 

L'impartialité, considérée comme devoir du neutre, se 
borne donc , à mon avis , à admettre également les deux bel- 
ligérants à concourir à son propre commerce passif, à recevoir 
leurs navires dans ses ports et à permettre qu'ils se livrent au 
négoce avec ses sujets. Ce devoir ne s'étend jamais jusqu'à 
fournir à Tune des parties une quantité de denrées égale à 
celle vendue à l'autre ; le neutre ne peut jamais être tenu de 
vendre plus qu'il ne désire le faire ; il peut toujours , lors- 
qu'il le juge nécessaire , ou même utile , prohiber l'exporta* 
tion de certaines marchandises. Ainsi , pour citer un exem- 
ple, un prince neutre autorise la vente et la sortie de ses États, 
des blés; l'un des belligérants, pressé par une disette plus 
grande , ou plus actif que l'autre , se présente et achète la plus 
grande partie et même tous les grains formant l'excédant 
des besoins de la nation neutre. Le prince se voit dans l'obli- 
gation de fermer ses ports à l'exportation des vivres. Il n'est 
pas tenu de faire vendre au second belligérant une quantité 
de blé égale à celle achetée par le premier. Il a rempli son 
devoir en ouvrant ses ports à tous deux. Le second belligé- 
rant ne peut imputer qu'à sa propre négligence la privation 
qu'il éprouve ; il pouvait se présenter en concurrence avec son 
adversaire ; il ne l'a pas fait, c'est par sa faute. L'impartialité , 
dans ce cas , consistait à ouvrir l'exportation , en même temps , 
pour tous les deux , à la fermer , en même temps , pour tous 
les deux. 

Le fait historique cité par Grotius , et répété par plusieurs 
publicistes (1) , pour donner un exemple de modération de l'un 
des belligérants, et par conséquent la mesure de ce que l'on 
doit entendre par l'impartialité du neutre , me parait mal 

(1) Grotkts^ Cocceius^ Lampredi, Azuni, Hubner et Galiani, dtent 
cet eiem(^ : les plumiers, comme donnant une juste idée des devoirs 
du neuti^ et du âroitdu belligérant; les deux demies, comme consti* 
tuant une violation de la loi internationale. 
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choisi. Ces auteurs rapportent que les Téiens ayant fourni 
une certaine quantité de vin à la flotte d*Ântiochus, alors en 
guerre ayec Rome , le préteur Émilius , commandant la flotte 
romaine, exigea d'eux la fourniture d'ime quantité égale pour 
ses vaisseaux. Galiani fait observer , avec raison (i) , que , si 
le vin avait été vendu à Antiochus, les Téiens pouvaient se 
trouver dans l'impossibilité d'en vendre, une quantité égale, 
aux Romains , sans se priver eux-mêmes de ce qui leur étadt 
nécessaire, rajouterai que, dans ce cas, l'acte du préteur 
Émilius était un acte de tyrannie , un attentat contre l'indé- 
pendance du peuple neutre. Si au contraire le vin avait été 
fourni gratuitement, ]:»ar la nation pacifique, à l'ennemi des 
Romains , la vengeance tirée de cet acte de partialité est vrai- 
ment pleine de modération , et beaucoup au-dessous de l'of- 
fense commise. Mais, dans cette dernière hypothèse , le fait ne 
peut pas être cité comme donnant la mesure de l'impartialité 
due par le peuple pacifique. 

Galiani veut que le neutre , pour remplir son devoir, soit 
tenu d'oflfrir au belligérant ce qu'il accorde à l'autre (2) ; je 
ne saurais admettre cette opinion. Le neutre n'est pas tenu 
d'ofiTrir , mais seulement de ne pas refuser ce qui lui est de- 
mandé, lorsqu'il l'a déjà accordé à l'autre partie. C'est à la 
nation en guerre à demander ce qu'elle croit lui être néces- 
saire. 

Malgré ces différences dans la manière d'interpréter Timpar- 
tiaUté que le neutre doit mettre dans son commerce avec les 
belligérants, tous les publicistes sont d'accord sur le point im- 
portant , que les peuples pacifiques peuvent trafiquer libre- 

(i) De* doveri de* primipi neutrali^ etc., cap. 8, § 2, note. 

(2) ... « Pei'o se si dassero indifTerentemente ad ambedue, o almeno 
si offerissero... » Il est vrai de dire que Galiani pose ce principe plutôt 
comme résultant de l'opinion d'autres publicistes, que comme le ré- 
sumé de sa propre conviction... « Dico adunque che... dopo un luhgo 
e caldo comb§.ttimento, hann prevaluto nelle scuole le seguenti dot* 
trine... » Voyez Galiani^ uJbi sup.^ cap. 9. 
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ment avec les nations en guerre , à la seule condition de se 
montrer impartiaux. Cette liberté , d'après l'avis de la plu- 
part des auteurs, ne connaît pas de bornes, et s'étend , par 
conséquent, à toute espèce de commerce, môme à celui qui 
peut se faire avec les lieux assiégés, bloqués ou investis (1). 
Ce~ n'est pas ici le lieu d'examiner les questions relatives à la 
contrebande de guerre et au droit de blocus. Cependant il me 
paraît très-important de faire remarquer que, dans la discus- 
sion de la liberté du commerce neutre avec les belligérants , 
tous les auteurs ont omis de parler du premier devoir de la 
neutralité , de ce devoir essentiel , qui impose au peuple paci- 
fique l'obligation absolue de s'abstenir de tout acte d'immix- 
tion aux hostilités. Cette omission me paraît avoir eu de graves 
conséquences , car c'est de ce devoir que sont dérivées les 
deux seules restrictions à la liberté du commerce. 

En résumé , le commerce et la navigation des nations res- 
tées neutres avec les peuples belligérants sont libres ; ce prin- 
cipe fondamental du droit international dérive de la loi pri- 
mitive; il a été reconnu et sanctionné par la loi secondaire;^ 
il est appuyé sur l'opinion de tous les publicistes. D'après ce 
principe , les nations imciâques ont le droit de continuer à 
commercer librement , sauf les deux restrictions dont il sera 
parlé plus tard , avec les deux parties engagées dans les hosti- 
lités , comme elles le faisaient pendant la paix ; d'augmenter 
leurs relations , soit par des transactions plus nombreuses , 
soit par des branches nouvelles de commerce ; en un mot. 



{{) Henneccius, Wolf, Bynkershoek^ Quœst. jure pub.^ lib. i, cap. 9; 
Sam. Cocceius, IHsseri. proosm,. §789; Vattel,Dw^ des gem^ liv. 3, 
ch. 7; Gdliani^ vbi sup.; Lampredi, Du commerce des neutres, part. 1, 
§ 3. Ce deniLer s'exprime en ces termes : « Pouvant et devant suivre 
leur commerce comme en temps de paix^ il ne doit y avoir aucune 
distinction d'argent, d'armes ou de munitions de guerre. La vente et 
le 'transport de ces divers objets dans les places des belligérants doi- 
vent être permis, et ne pas porter atteinte à la neutralité, pourvu qu'il 
n'y ait ni faveur, ni préférence, ni esprit de paiti. » 
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de Cure tout ce qu*elles auraient pu faire, avant que la guerre, 
éclatât. L'exercice de ce droit n*est soumis qu'à, deux condi- 
tions : l'abstention de toute inuuixtion aux hostilités , et l'im- 
partialité dans le commerce passif, 

§ 11. -* ùmfiii entre lee droits des peuples neutres et l^ droits des 
belligérants; droit de la nécessité. 

Le droit des peuples pacifiques, à. commercer librement 
avec les deux nations en guerre , ainsi établi sur le droit pri- 
mitif, sur le droit secondaire, et même sur l'opinion unanime 
des publicistes, semble ne pouvoir soulever aucune objection. 
Cependant il a donné naissance à la question, je ne dirai pas 
la plus difficile, car, à mon avis, elle ne présente en réalité 
aucune difficulté, mais la plus controversée et la plus impor- 
tante du droit international maritime. De la solution de cette 
question dépendent en réalité tous les droits des peuples neu- 
tres et belligérants. Il est important de la bien préciser, afin 
de rendre la discussion plus claire. 

Un très-grand nombre de publicistes des plus célèbres , et 
ceux-là même qui veulent que la liberté commerciale des 
neutres soit absolue et sans aucune limite , même de contre- 
bande ou de places assiégées, bloquées ou investies, ont donné 
au belligérant le droit de limiter ou même de défendre le 
commerce des peuples pacifiques avec son ennemi. Ainsi, d'a- 
près ces auteurs : d'un côté, le neutre a le droit absolu de se 
livrer librement et sans aucune restriction au commerce avec 
les deux belligérants; de l'autre, chacun de ces derniers a le 
droit absolu aussi de défendre tout commerce entre les neutres 
et son ennemi. Ces deux droits sont contradictoires, inconci- 
liables, et cependant tous deux dérivent de la loi primitive ; ils 
ont la môme qualité, le même degré de force. Il était difficile 
de sortir de ce conflit ; pour s'en tirer, ils ont inventé, pour le 
donner au belligérant, un droit spécial, d'une meilleure qua- 
lité que les autres, qui les absorbe tous , le droit de la néces- 
sité. 
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Si ces opimoûs étaient restées h f état de théorie, ûotrS ifau* 
pîùns pas à les examiner ; malheureusement les peuples, le* 
piœ puissants, en ont fait l'application arec une rigueur qui 
âéfiaâse de beaucoup tout ce que ces pubUcîstes avaient pu 
imaginer. H est donc utile d'examiner ces deux questions : 
!• les droits des peuples neutres et belligérants sont-ils réel- 
tement opposés les uns aux autres? 2"Existe-t-il en faveur des 
nations en guerre un droit de la nécessité? 

Les publicistes, qui veulent trouver une opposition absolue 
entre les droits de neutralité et de guerre, s'appuient sur des 
raisonnements que l'on peut résumer ainsi : d*après la loi pri- 
mitive, la nation qui se trouve engagée dans les hostilités, a le 
droit, incontestable et incontesté, de nuire à son adversaire par 
tous les moyens qui sont en son pouvoir ; d'employer toutes 
les voies possibles pour le réduire, le forcer à accepter ^toutes 
les conditions, et même pour le soumettre par la conquête. Il 
a siulout le droit d'employer tous les moyens propres à dimi- 
nuer ses forces, à l'empêcher de les augmenter. Si donc le 
bdligérant pense que le commerce des neutres, avec son adver- 
saire, est de nature à réparer les pertes faites par ce damier, 
à le mettre en état de soutenir la lutte plus longtemps, avec 
plus de chances de succès ; en un mot, à le fortifier d'une ma* 
nière quelconque, il a le droit de s'y opposer, de limiter et 
même d'intercepter complètement ce commerce. Ce droit, le 
belligérant le tient de la loi primitive ; il a été sanctionné par 
la loi secondaire; c'est un droit parfait et absolu. 

D'un autre côté, les peuples pacifiques ont le droit de rester 
complètement étrangers à la guerre, de ne ressentir aucun de 
ses effets, de continuer à vivre de la même manière que pen- 
dant la paix. Avant l'ouverture des hostilités, les neutres com- 
merçaient librement avec toutes les nations, même avec celles 
qui sont devenues belligérantes; ils ont donc le droit de conti- 
nuer librement leurs relations commerciales avec les deux 
ennemis, de la même manière que pendant la paix, kkt seule 
condition de remplir le devoir d'impartialité. Ce droit des 
neutre» est également parfait et absolu; il émane également 
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de la loi primitive, et a été également sanctiomié par la loi se- 
condaire. Ces deux droits découlent donc des mêmes sources; 
ils sont tous deux [larfaits , tous deux absolus , mais ils sont 
complètement opposés; ils se heurtent de front. L'exercice de 
l'un brise l'autre; il y a conflit le plus complet possible. 

Lequel des deux doit obtenir la préférence ? lequel des deux 
doit être sacrifié? Je puiserai la réponse dans les auteurs 
mêmes dont je combats l'opinion. < Est œquo xquius^ et favo- 
rabili favorabilitu, et utili utilius. Lucrum illi commerciorum 
sibi perire nolunt, Angli nolunt quid fieri quod contra salutem 
suam est. Jus commerciorum œquum est, at hoc œquius tuendœ 
salutis; est illud gentiumjus; hoc nature est: est illud prir 
vatorum, hoc est regnorum. » C'est ainsi que s'exprime Albéric 
Gentilis (1). 

Henrieus Gocceius n'est pas moins explicite : « Ab eorum 
enim parte qui commercia exercent cum hoste, ratio manifesta 
est; nam indubiejure gentium domini res suas vendere cui ve- 
tint, possunt. Aparté verà eorum qui commercia hœc sibi noxia 
impediunt, ratio non minus evidens est; nam cum cuique à na- 
turd sejuraque sua tueri concessum sit, etiam ea concessa sunt, 
sive quibus tueri ea non potest, uti si non possit nisi impeditis 
cum hoste eommerciis.,, (2). » 

Henneccius soutient le même système : « Quamvis enim 
alter populus forsan suo jure utatur, dum talia hoste submi- 
nistrat, nec minus tamen jure suo utitur qui se adversus illos 
défendit, quihostem reddere potentioretn non dubitant (3). » 

(1) Voyez Alberico Gentilis, Le jure belli. 

(2) De jure belli in amicos. § 6. Le passage dont j'ai extrait la cita- 
tion ci-dessus est ainsi conçu : « Intereà quse, etsi pace illicita, tamen 
in bello in pacatos , jure gentium , permissa sunt. Primum est quod 
non nunquam in eos exercere potest, qui cum hoste nostro agunt. ïd 
^erô quaie sit maximis inter gentes et populos coutentionibus et adeô 
probâbilibus ab utrinque rationibus disceptatum fuit , ut ipsum pro- 
priè jus gentium coUidere videatur... » 

(3). Henneccius : De navibusob vecturam vêtit, merc. commissis^ g 14. 
Je n'ai pas voulu multiplier les citations dans le texte. J'aui*ais pu, aux 
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Si les droits de chacune des parties sont tels qu'ils viennent 
d'être décrits, il y a réellement conflit, et ce conflit émane de 
la loi divine. Le souverain législateur du monde , l'auteur , la 
source de toute sagesse , a commis une faute qui n'échapperait ' 
pas au moins habile des législateurs humains ! Non , il n'existe 
pas de conflit ; examinons la loi primitive» 

Dans les temps de barbarie, lorsque l'homme était en guerre 
avec un de ses semblables , il avait le droit de nuire à son en- 
nemi par tous les moyens en son pouvoir , d'enlever ses biens, 
d'attaquer sa personne , et même de lui arracher la vie; mais 
il avait le devoir de respecter l'homme indépendant qui, étran- 
ger à la lutte , restait en paix avec les deux adversaires. Ce der- 
nier, lui aussi, avait un droit, celui de ne souffrir en rien des 
conséquences directes des hostilités ; mais il avait, lui aussi, un 
devoir , celui de ne pas prendre part à la querelle , et de ne pas 
favoriser Tun des adversaires au préjudice de l'autre. Ainsi , le 
belligérant pouvait brûler la cabane de son ennemi : c'était son 
droit ; mais il ne pouvait pas mettre le feu à l'habitation de 
l'homme pacifique, afin de communiquer l'incendie à celle de 
son adversaire. Il devait respecter son voisin désarmé : c'était 

noms si célèbres des trois auteurs ci -dessus, ajouter ceux d'autres 
écj'ivains également connus, de Vattel, de Lampredi, d'Azuni, etc. 
Le premier, qui, ainsi que je l'ai dit, confond le droit de s'opposer au 
commerce de contrebande de guerre, avec celui de la nécessité , en 
vertu duquel le belligérant peut s'opposer à tout ce qu'il croit pouvoir 
fortifier son ennemi, explique en ces termes le pouvoir suprême con- 
fié à la nation en guerre. « Quand je leur (aux nations neutres) ai no- 
tifié ma dédaratioji de guerre à tel ou tel peuple, si elles veulent s'ex- 
poser à lui porter des choses qui servent à la guerre, elles n'auront pas 
sujet de se plaindre en cas que leurs marchandises tombent entre mes 
mains, de même que je ne leur déclare pas la guerre pour avoir tenté 
de les porter. Elles souffrent, il est vrai, d'une guerre à laquelle elles 
n'ont pas de part, mais c'est par accident. Je ne m'oppose pas à leur 
droit, j'use seulement du mien, et si nos droits se croisent et se nui- 
sent mutuellement, g* est Vefet d*une nécessité inévit€if>le, » Droit des 
gens, etc., ubi sup. 
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son devoir. Ce dernier , de son côté , pouvait vaquer librement 
à ses affaires , rendre aux deux ennemis tous les bons offoes 
étrangers à la lutte : c'était son droit ; mais il devait s'abstenir 
de toute marque de partialité et de toute coopération à la lutte : 
c'était son devoir. 

Ces droits et ces devoirs, dans toute ktu* nmiriScité, sont 
ceux qui appartiennent et qui incombent aux sociétés, aux na- 
tions ; elles n'en ont pas , elles ne peuvent pas en avoir d'autres, 
et ils sont parfaitement d'accord. Les uns limitent les autres» 
Le belligérant a le droit de nuire à son enneim par tous les 
moyens directs qui sont en s<m pouvoir , mais seulement par 
les moyens directs; il a le devoir de respecter l'indépendance 
du neutre. Ce dernier a le droit de ne souffrir en rien des con- 
séquences directes de la guerre ; U a le devoir de s'abstenir de 
toute immixtion aux actes hostiles et de se montrer impartial 
envers les deux ennemis. Ainsi donc, le droit du neutre n'est 
autre chose que le devoir du belligérant , et réciproquement; 
ce sont des corollaires inséparables ; il n'existe entre eux au- 
cune contradiction , aucun ccmflit ; ils se coordonnent admira- 
blement. 

La loi secondaire , méconnaissant son but et les limites dans 
lesquelles elle doit renfermer son action , a-t-elle détruit l'har- 
monie créée par la loi primitive ? a-t-elle inventé l'antagonisme 
des droits? Non; cette erreur ne se trouve pas même dans la 
loi humaine. Tous les traités, sans exception, présentent les 
droits réciproques des belligérants et des neutres limités par 
des devoirs corrélatifs; tous, par conséquent, les montrent s'en- 
chaînant les uns aux autres sans aucun point de collision. Les 
auteurs que je combats n'ont pu trouver un seul acte à invo- 
quer à l'appui de leur opinion ; il me suffit donc d'énoncer que 
tous ces actes sont contraires au prétendu conflit des droits. Le 
silence de mes adversaires me dispense de faire l'analyse des 
traités internationaux. 

Comment donc des publicistes très-distingués ont-ils pu 
tomber dans une erreur aussi grave , aussi fatale dans ses con- 
séquences? 
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Dejws longtemps , les hc^érants , dans le but de faire s^vir 
la guerre à k satisfaction de la jalousie mercantile qn'ils por- 
taient aux neutres , s'étaient rendus coupables des plus graves 
excès envers les marines pacifiques ; ik avaient attenté à la li- 
berté commerciale des nations amies. Au lieu de blâmer éner- 
giquement ces abus de la force , au lieu de soutenir le bon droit 
opprimé » les publicistes ont cherché un moyen d'expliquer le» 
faits ; pour justifier les plus coupables violences, ils ont fabriqué 
une loi sur les faits et pour les faits. Aveuglés^ les uns, par la 
nature même de leurs études portées exclusivement sur les 
droits de la guerre, les autres, par l'intérêt de leur patrie ou 
des souverains leurs bienfaiteurs, ils ont inventé le conflit des 
droits. Rien n'était plus facile ; il suffisait de rappeler les droits 
des nations et de passer sous silence les devoirs corrélatifs. Ces 
droits , sans limite de part ni d'autre , devaient nécessairement 
arriver à s'entre-choquer ; c'est la marche suivie par les auteurs 
dont j'examine les opinions. Combien de pareilles erreurs sont 
déplorables , surtout lorsqu'elles sont commises par des hom- 
mes aussi éminents! Les souverains adoptent volontiers les 
maximes des grands écrivains, lorsqu'elles flattent leurs pas- 
sicms, favorisent leur politique ou servent leurs intérêts. Ils se 
trouvent ainsi encouragés dans l'œuvre d'iniquité et poussés 
dans cotte voie déplorable plus loin qu'ils n'auraient osé s'avan- 
cer, s'ils avaient dû marcher sans l'appui des maîtres de la 
science. 

En rappelant cette vérité éternelle et absolue , qu'il n'existe 
pas, dans l'ordre moraU un droit sans un devoir corrélatif, en 
rétablissant les droits et les devoirs des belligérants et des neu- 
tres tels qu'ils résultent des notions de la loi primitive et des 
prescriptions expresses de la loi secondaire, nous arrivons à 
établir une parfaite harmonie entre ces droits et ces devoirs , 
et, par conséquent, à prouver que le conflit n'est pas, n'a 
jamais été et ne peut pas être. 

Cette harmonie parfaite entre les droits et les devoirs de 
tous les peuples, détruit la base sur laquelle les publicistes 
avaient établi le droit de la nécessité. Il est utile cependant 
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d'examiner un prétendu droit dont l'exercice a causé de si 
grands désastres, et de prouver qu'il n'existe pas , qu'il n'a 
jamais existé. 

Qu'est-ce que le droit de la nécessité ? Cette question, si simple, 
est très-difficile à résoudre, parce qu'aucun des partisans de 
cette création n'a pensé à la définir. J'essayerai de le faire 
d'après les effets produits. Le droit de la nécessité , c'est le 
pouvoir donné au belligérant de prendre à l'égard de tous les 
peuples du monde , son ennemi excepté, toutes les mesures 
qu'il juge nécessaires ou utiles à l'attaque de son adversaire, à 
sa propre défense , à l'augmentation de ses forces , de sa puis- 
sance , de sa prospérité, de son commerce ; en un mot, c'est 
la remise entre les mains d'une nation en guerre d'un pouvoir 
dictatorial et sans bornes sur tous les peuples pacifiques. 

Un pareil droit a-t-il sa source dans la loi primitive ? Bien 
que cette loi ne soit pas écrite , je ne crains pas d'affirmer la 
négative. En effet, il est impossible d'admettre que le souverain 
créateur de l'univers ait voulu soumettre tous les peuples au 
sceptre d'un seul , anéantir toutes les nations au profit d'une 
seule, et livrer le monde à l'ambition, au caprice, à la rapacité 
de cette nation , par cela seul qu'elle se trouve engagée dans 
une guerre plus ou moins injuste. Cela est impossible ; les sen- 
timents delà morale s'opposent à l'admission d'un pareil droit; 
il n'est donc pas né de la loi primitive. 

Mais, à défaut d'une origine divine , ce droit a-t-il du moins 
sa source dans la loi secondaire? Non. Il n'existe pas un seul 
traité, remplissant les conditions voulues pour servir à fonder 
la loi internationale, qui ait reconnu le pouvoir dit de la néces- 
sité. Il n'existe pas un seul acte solennel qui ait parlé des effets 
de ce droit ou de ses causes, réglé son exercice, posé ses bornes, 
ou même qui ait par un seul mot fait allusion à son existence. 
Ainsi la loi secondaire, qui a pris soin de déterminer minutieu- 
sement la manière dont les navires seraient reçus dans les ports 
étrangers , le mode d'exécution du droit de visite , la navigation 
des fleuves , etc. , etc. , n'a pas consacré un seul article au droit 
si important, si exorbitant de la nécessité, à un droit qui ab- 
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sorbe tous les autres droits. Il y a plus : tous les traités , sans 
exception, en énonçant les droits et les devoirs des parties, soit 
comme belligérantes, soit comme neutres, en consacrant l'har- 
monie parfaite de ces droits et de ces devoirs , ont formellement 
proscrit tout autre droit. 

Je dis que tous les traités susceptibles de fonder la loi se- 
condaire sont muets sur ce point , parce que je ne compte pas 
dans ce nombre les actes qui sont le résultat de la contrainte 
exercée par tme des parties sur Fautre , et sont par conséquent 
entachés du vice d'inégalité , non plus que ceux qui , conclus 
par des nations alliées pour faire une guerre, ne sont pas des 
actes intemationânx, mais des lois particulières, communes 
aux deux alliées. Les quatre conventions uniques qui, sans 
prononcer le nom du droit de la nécessité, ont cependant basé 
quelques-unes de leurs dispositions sur son existence, appar- 
tiennent à ces deux catégories. 

Les conventions de 1689, entre l'Angleterre et la Hollande, 
alors unies pour combattre la France, et de 1793, entre la 
Grande-Bretagne, la Russie et l'Autriche, sont des traités d'al- 
liance conclus en vue d'une guerre commune ; elles sont donc 
des lois particulières appUcables aux confédérés. En 1689, les 
deux alliées se trouvèrent dans la nécessité^ pour sauver la reli- 
gion , de défendre à toutes les nations neutres toute espèce de 
commerce avec la France , et même le transport d'aucun objet 
d'origine française, àquelque destination que ce fût (1). En 1793, 



(i) n me paraît utile de rapporter ici cette convention, le pi'emier 
monument écrit du despotisme maritime de TAngleterre. L'art, l**" an- 
nonce que « les puissances contractantes uniront leurs efforts poui» 
empêcher tout commerce avec la France, et bloquer ses ports. Art. 2 : 
Et comme plusieurs rois, princes et Etats de TEurope sont déjà enga- 
gés dans la guen*e contre le roi très-chrétien, et qu'ils ont déjà pro- 
hibé ou prohiberont incessamment tout commerce avec la France, il 
est convenu entre S. M. britannique et lesdits états généraux que si, 
durant le cours de cette guerre, les sujets de quelque autre roi, prince 
9U Etat, entreprennent de trafiquer ou d'avoir aucun commerce avec 
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rAngleterre , la Russie et rAutriche proclamèrent la nécessité 
de défendre le commerce des denrées alimentaires avec leur 
ennemi (1). H est évident que ces traités ne scmt pas autre chose 
que des lois intérieures. 

En 1794-1795 , les États-Unis d'Amérique étaient en guerre 
avec l'Angleterre; ils n'avaient aucun secours à attendre des 
peuples de l'Europe, alors trop préoccupés de leurs affiiires 
intérieures ; ils conclurent, avec leur ancienne métropole, un 
traité de paix qui contient une disposition, aux termes de la- 
quelle la Grande-Bretagne pourra , mais seulement pendant la 
durée de la guerre existante , lorsqu'elle le jugera conv^iable, 
prohiber le commerce des vivres et autres objets qui ne sont pas 
ordinairement considérés comme contrebande de guerre (2). Ce 

les sujets du roi très-chrétien^ ou si leurs navires sont renamtrés dans 
leur passage, vers les ports, anses ou rades qui sont sous i'obé&ssance 
du roi ti-ès-chi-étien^ lesdits na\ires et tes mai-chandises seront, dans 
le cas sus mentionné^ attaqués et pris parles capitaines, les armateurs 
ou autres sujets du roi de la Grande-Bretagne, et des seigneurs, états 
généraux, et seiont condamnés comme prises légales par les juges 
compétents. Art. 3 : La présente convention sera notifiée à tous les 
Etats de l'Europe non en guerre avec la France, et on les préviendi-a 
que si, avant la notification, les vaisseaux de leurs sujets sont rencon- 
trés en mer, faisant route vers les ports ou rades sous l'obéissance du 
roi très-chrétien, ils seront forcés par tes vaisseaux du roi de la 
Grande-Bretagne et des états généraux de rétrograder^ et si lesdits 
vaisseaux sont rencontrés venant desdits ports chargés de marchan- 
dises ou productions de France, ils seront également obligés de retour- 
ner dans tesdits ports, pourv déposerlesdites marchandises, sous peine 
de confiscation. Et si, postérieurement à la notification, lesdits vais- 
seaux sont rencontrés en mer, faisant voile vers les ports et rades sous 
l'obéissance du roi très-chrétien, ou venant desdits ports, ils seront 
saisis et confisqués avec leurs chargements , et considérés comme 
bonnes prises. » Dumont, Corps diplom,, t. 7, pail. î, p. 288. 

(i) Voyez le traité avec la Russie, de Martens, Bec,, t. 5, p. 338. 

(2) L'art. 18, après avoir énuméréles objets qui seront réputés con- 
trebande de guerre, ajoute : « Et attendu que la difficulté de convenir 
ioè câs précis dans lesquels seutement les provisions de bouche et les 
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traité , Je Le r^ète , étak entaché d'inégalité ; d'aUleurs , la 
clause était purement temporaire. 

Ces quatre actes , 4 cauae de leur nature , n'ont donc aucune 
valeur internationale , et, en leur accordant même les qualités 
qu'ils n'ont pas , ils ne sauraient prévaloir contre le nombre si 
considérable de traités âolenn^ qui ont repoussé le droit de la 
néce^ité. Ce droit n'est donc pas l'œuvre de la loi secondaire. 
Or , s'il n'est ni dérivé de la loi primitive , ni créé par la loi se- 
condmre , je puis conclure qu'il n'existe pas. 

Cependant les lois intérieures des peuples puissants, de la 
Hollande, de la France, de l'Angleterre surtout, font l'applica- 
tion de ce prétendu droit. Les ordonnances françaises de 4704 
et de 1744 , sans prononcer son nom, le mettent à exécution, 
lies décrets de Milan et de Berlin en font un usage terrible, 
lies conventions de 1689 et de 1793, entre l'Angleterre, la Hol- 
lande et la Russie , les ordres des conseils britanniques rendus 
pendant les guerres de 1701 , 1744, 1755, 1778, et surtout 
pendant celles contre la révolution et l'empire français, sont 
tous basés sur le droit de la nécessité , et donnent à ce droit 
une extension désastreuse pour les peuples neutres. 

Sans doute , les publicistes qui ont soutenu l'existence de ce 
droit exorbitant, étaient loin de se douter quels monstrueux 
excès leur opinion devait couvrir un jour. Mais il est impor- 
tant que les écrivains , dans cette matière , ne perdent jamais 
de vue les principes , parce que, entre des êtres moraux, indé- 
paidants les uns des autres, ne reconnaissant aucun chef, 
aucun juge commun , les principes doivent être conservés avec 



autres articles qui tie sont pas généralement réputés contrebande, 
peuvent néanmoins passer pour en être, engage à prendre d'avance 
des mesures contre les inconvénients et malentendus qui peuvent en 
résulter, il est en outre convenu que, toutes les fois qu'aucun article de 
ce genre deviendra ainsi contrebande, suivant la loi existante des na- 
tions, sera saisi par cette raison, cet article ne sera pas néanmoins 
confisqué, mais qu'on indemnisera complètement et promptement les 
propriétaires... . i» 
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le plus grand soin , sous peine de causer d'effroyables mal- 
heurs. 

Par quels arguments l'existence du droit de la nécessité a- 
t-elle été appuyée ? Les publicistes n'ont pas discuté cette ques- 
tion; ils se bornent, en général, à constater le conflit des 
droits, et, pour sortir de l'embarras qu'eux-mêmes ont créé, 
ils appellent à leur secours ce droit par excellence, puis ils si- 
gnalent , comme exemple , les cas où il peut s'appliquer. Je 
crois avoir prouvé la non-existence du conflit ; il ne me reste 
donc plus qu'à examiner les cas d'application. Albéric Gentilis, 
qui le premier a parlé du pouvoir dérivé de la nécessité , pose 
la question d'une manière plus habile que loyale : « Lucrum , 
» illi y commerciorum sibi perire nolunt ; Angli nolunt quid 
> fieri quod contra salutem suam est. » Il s'agit du salut d'une 
nation; il semble tout naturel de sacrifier, à une cause aussi 
grave, le lucre commercial d'une autre nation. Ce n'est pas 
ainsi que la question doit être posée; car, d'un côté, il ne s'a- 
git pas seulement d'un misérable gain, mais de l'indépen- 
dance , c'est-à-dire de l'existence même des neutres ; et de 
l'autre, le salut du peuple anglais n'est pas menacé. Ceci est fa- 
cile à prouver. 

Le premier acte de la mise en pratique du droit de la néces- 
sité est un ordre , ime loi rendue par le belligérant ; or, de 
deux choses l'une : ou cette loi n'est exécutoire que pour les 
sujets de son auteur, et non pour les peuples étrangers, et alors 
le droit de la nécessité n'existe pas ; ou elle est obligatoire 
pour ces peuples, et alors ils sont dépouiUés de leur indépen- 
dance , ils sont les sujets du législateur auquel ils doivent 
obéissance. Mais si Tautre partie en guerre pubUe une loi op- 
posée à la première , et c'est ce qui est arrivé, comme nous le 
verrons bientôt , auquel de ces deux souverains la nation pa- 
cifique doit-elle obéir? Au plus fort, sans doute. Mais, s'il est le 
plus fort, son existence n'est pas menacée , il n'est pas dans la 
nécessité. Pour un grand nombre de nations secondaires, le 
commerce maritime est un des principaux moyens d'exis- 
tencQ i plusieurs ne pourraient subsister sans les ressources 



COMMERCE ET NAVICÀTION EN TEMPS DE GtlERltE. 33 

qu'elles tirent de ce négoce. Ne peuvent-elles pas, elles aussi, 
invoquer le droit de la nécessité pour défendre et leur indé- 
pendance et le bien-être de leurs sujets? 

En fait , jamais le commerce neutre n'a mis en péril un des 
belligérants ; il est même à remarquer que c'est toujours le 
plus fort , c'est-è-dire celui qui court le moins de danger, qui 
use du droit de la nécessité , tandis que le plus faible favorise 
un négoce qui adoucit, pour ses sujets, les privations de la 
guerre. La question a donc été mal posée par Gentilis. 

Grotius admet aussi le droit de la nécessité. C'est en vertu 
de ce droit qu'il accorde au belligérant le pouvoir de s'em- 
parer des places fortes du neutre et de les raser, de traverser, 
avec ses armées, les Etats pacifiques , de requérir des vivres 
pour les troupes de passage , et enfin d'intercepter le com- 
merce des neutres avec l'ennemi. Pour les premiers faits , 
l'auteur s'appuie sur la communauté primitive, et sur les ré- 
serves faites au pied de la tour de Babel , dans le contrat de 
partage de l'univers entre les descendants de Noé (1). Pour 
l'interdiction de commerce, il se fonde sur la même erreur 
que son prédécesseur (2). Tous les auteurs qui ont reconnu ce 
droit , et ils sont nombreux , ont suivi la même marche ; il n'en 
existe pas un seul qui ait cherché à établir sa création sur des 

(1) « Hinc primo sequitur in gravissimâ necessitate reviviscere jus 
illud piimùm rébus utendi tanquàm si communes mansissent, quia in 
omnibus legLbus humanis^ ac proindè et in lege dominii^ summa illa 
nécessitas videtur excepta. » De jure belli et pacis, iib. 2> cap. 2, § 6, 
n« 2. Vo^ez aussi, même ouvrage, liv. 2, p. 2, § 13» le passage cité ci- 
dessus, tit. 5, ch. 1, t. 1. 

(2) «... Nam si tueri me non possum, nisi quae mittuntur interci- 
piam, nécessitas, ut alibi opposuimus, jus dabit. Sed sub onere resti- 
tutionis, nisi causa alia accédât. » De jure belli et pacis^ Jib. 3, cap. 1, 
§ 5. Sed cautiones adbibendœ sunt, quarum... tertio, ubi fieri poterit, 
faciendam restitutionem , sunt quidam qui aliter censent boc argu- 
mente, quod qui jure suo usus est, ad restitutionem non obiigetur. Sed 
Tenus est, jus hic non fuisse plenum> sed restrictum cum onere res- 
tituendi ubi nécessitas cessaret... » Lib. 2, ch. 2, g 9. 

n. 'i 
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bases plus solides (1). Examinons donc ce droit, tel qu'il nous 
est présenté , c'est-à-dire sans base et sans raison d'être. 

Tout droit doit nécessairement avoir un point de départ fixe 
et une limite, qui est le devoir corrélatif; car on peut affirmer 
qu'il ne peut exister un droit sans un devoir ; il doit être sou- 
mis à certaines règles dans son exercice. Le pouvoir conféré à 
la nécessité n'est soumis à aucune de ces conditions essen- 
tielles. 

Le point de départ de cette création monstrueuse est la né- 
cessité éprouvée par un belligérant* Mais quand est-ce qu'il y 
a nécessité? quel est le juge de cette nécessité? Le belligérant 
ne peut pas certainement être condamné à venir exposer sa 
misère à un autre peuple; d'ailleurs il est indépendant); il ne 
peut pas être réduit à subir le jugement d'un étranger ; enfin 
cet étranger, qui serait un neutre , aurait intérêt à nier la né- 
cessité ; il serait juge dans sa propre cause. Gela est impossible. 
Le belligérant connaît seul les besoins qu'il éprouve ; il est 
donc seul juge de sa propre position et de la nécessité à la- 
quelle il est en proie. Mais le neutre , lui aussi , est indépen- 
dant ; il n'est pas plus que son voisin tenu de se soumettre à 
la décision d'un étranger, qui se constitue juge dans sa propre 
cause. Enfin ce peuple peut se trouver, lui aussi, dans la né- 
cessité de ne pas obéir au belligérant; il ne cherchera pas à 
dicter des lois à son adversaire , mais il résistera aux lois que 
celui-ci veut lui imposer. Dans ce cas, il y a un conflit ; les deux 
droits de la nécessité se heurtent de front. Si le belligérant est 
puissant, profitant de sa position armée, il opprimera les 
neutres, leur dictera des lois, et confisquera à son profit l'in- 
dépendance de tous les peuples. Si, au contraire , le neutre est 
assez fort pour se faire respecter, ou la guerre s'étendra entre 
les deux antagonistes , ou le belligérant sera privé de l'exer- 

({) Voyez H. Cocceius, De jure belli in amicos; Hennecciiis,De nav, 
obvecU vêtit, merc. corumissis; Vattel, Lampredi, Azuni; Hutcheson^ 
Système de philosophie morale, liv. 2, ch. ^8; Mass. Murena, Délie pw- 
blice edelle private violenze^ cap. 4; PufTendorf, lib, 3, cap. 1, etc. 
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cice de son prétendu droit. C'est ce qui est arrivé toutes les 
fois qu'une nation puissante s'est trouvée neutre. L'Angle- 
terre , la nation qui a le plus usé, et, on peut le dire sans 
craindre de se tromper, qui a le plus audacieusement abusé 
du droit de la nécessité, a toujours refusé de se soumettre à 
cedroit, lorsqu'elle a été neutre (1 j. Elle appelle, alors, violation 
des lois divines et humaines, ce qu'elle regarde comme le lé- 
gitime exercice de son droit lorsqu'elle est en guerre. Qiaelle 
est donc cette nécessité qui n'existe pas pour les faibles, pour 
ceux qui par conséquent peuvent se trouver dans un péril 
réel , et qui surgit en faveur des*forts , en faveur de ceux qui ne 
courent aucun danger? 

Quelles sont les limites du droit de la nécessité , les règles de 
son exercice? Ce droit, s'il existe, par sa nature même, ne 
peut avoir ni bornes, ni règles. En effet, le belligérant est, ou 
dit être, dans la nécessité de demander à un peuple indépen- 
dant le sacrifice de son indépendance ; il est le seul juge des 
besoins qu'il éprouve; il est également le seul juge de ce 
qu'il doit exiger pour satisfaire à ces besoins. La nation paci- 
fique, qui n'a pas le pouvoir de nier l'existence de la nécessité, 
ne peut avoir celui d'assigner des limites à cette nécessité. Ce 
droit n'a donc d'autres bornes que celles qu'il plait au belligé- 
rant de lui donner, c'est-à-dire que celles que l'ambition , la 
jalousie, la soif du gain et toutes les mauvaises passions d'une 
nation, peuvent lui attribuer. 

Ce raisonnement s'appUque également aux règles ; ce droit 
n'est pas susceptible d'en reconnaître aucune ; il n'est soumis 
à d'autres lois que celles qui résultent de la volonté du belli- 
gérant. C'est pour cette raison , sans doute , que les publicistes 
qui ont soutenu son existence lui laissent toute l'étendue que 

(i) En 1710, le Danemark était en guerre avec la Suède. Frédéric IV 
crut être dans la nécessité de défendre aux ueuti^es de porter des blés, 
ûirines, et autres denrées alimentaires, chez son ennemi. L^Angleterre 
refusa de reconnaître cette défense, et força le gouvernement danois 
à la retirer. 
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les circonstances, ou plutôt le caprice du belligérant veut bien 
lui donner. Grotius a cherché , il est vrai, à tracer quelques 
règles ; mais elles sont illusoires (1). Ainsi il exige , pour don- 
ner ouverture au droit, que la nécessité soit réelle, et éprouvée 
par une nation faisant une guerre juste. Le belligérant est le 
seul juge de la réalité du fait , et aussi de la justice de la cause 
de la guerre. Tous les souverains, même les plus iniques , 
croient et soutiennent que leur cause est très-juste. En 1854 , 
l'empereur de Russie affirmait que son désir de s'emparer de 
Gonstantinople était fondé sur la plus stricte justice, et que la 
France et l'Angleterre commettaient une haute iniquité, en 
s'opposant à l'exécution de ses desseins. 

Le même auteur et quelques-uns de ses imitateurs exigent 
que le belligérant répare le dommage causé au neutre , par 
l'exercice du droit de la nécessité. Ils ne font pas attention que 
cette condition seule prouve la non-existence du prétendu droit. 
En effet, le peuple qui exerce un droit international ne peut 
- être forcé de répoudre des suites de cet exercice ; s'il est tenu 
de réparer le dommage causé , c'est qu'il n'avait pas le pouvoir 
légitime d'agir. Au reste, cette condition est illusoire. Le belli- 
gérant promulgue une loi qui défend aux neutres de faire le 
commerce avec son ennemi, sous peine de confiscation des 
navires et des cargaisons. Payera-t-il la valeur des bâtiments 
et des marchandises? Non, sans doute; il niera rien devoir à 
ceux qui se sont rendus coupables d'infractions à ses ordres 
souverains. D'ailleurs, il s'est trouvé dans la nécessité de 



{{) a Hinc coUigere est, quomodo ei, qui belluin pium gerit, iiceat 
locura occupare qui situs sit in solo pacato : nimiriim si non imagina- 
rium» sed certum sit periculum ne hostis eum locum invadat, et indè 
irreparabilia damna det : deinde si nihil sumatur quod non ad cau- 
tionem sit necessarium; putà, nuda loci custodia, relictâ domino vero 
jurisdictione et fructibus : postremo si id fiai animo reddendae custo- 

disB, simul atque nécessitas illa cessaverit » De jure belli etpacis^ 

liv, 2^ cap. 2, § 40. Voyez aussi Cocceius ad Grotiumj au même en- 
droit. 
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prohiber le commerce , rien ne l'empêche de se trouver dans 
la nécessité de ne pas payer. Enfin , supposons qu'il consente à 
payer; qui fixera le prix? Nous avons déjà vu que c'était le bel- 
ligérant. Grotius a bien senti que sa condition, était tout à fait 
illusoire ; aussi nlmpose-t-il la réparation, que si une autre 
cause ne s'y oppose pas (nisi causa alia accédât) . Le belligérant, 
juge et partie, trouvera toujours cette autre cause. En fait, on 
a beaucoup usé et abusé du droit de la nécessité, et jamais un 
belligérant n'a indemnisé un neutre des dommages à lui causés 
par ces mesures arbitraires. 

Ainsi donc, si on l'admet tel qu'il nous est représenté par 
ceux qui l'ont inventé , le droit de la nécessité ne reconnaît ni 
devoir corrélatif, ni règles, ni limites ; il absorbe tous les droits, 
dispense de tous les devoirs; c'est, en un mot, un pouvoir 
unique en son espèce, et qui ne peut être comparé à aucun des 
autres droits relatifs accordés par Dieu à l'homme. Il y a plus : 
il est la violation du premier devoir du belligérant et de tous 
les droits du neutre. 

Si le droit de la guerre permet à celui qui la fait de nuire à 
son ennemi par tous les moyens possibles, son devoir est de 
n'employer que des moyens directs^ et de respecter l'indépen- 
dance du neutre. Or, le droit de la nécessité est créé contre 
le neutre ; par la nature même qui lui est attribuée, il frappe 
toujours directement le neutre , avant d'arriver à l'ennemi , 
s'il doit y arriver. Ainsi il autorise le belligérant à traverser 
le territoire pacifique pour arriver au territoire ennemi , à 
s'emparer des forteresses amies pour s'en servir contre son 
adversaire , à ruiner le commerce neutre pour imposer des 
privations à son antagoniste , etc., etc. Toujours le peuple ami 
est frappé le premier, et même très-souvent il est frappé seul; 
le moyen est donc indirect ; il constitue une violation du pre- 
mier devoir du belligérant. 

Le pouvoir de dicter des lois et de les faire exécuter, même 
par la force, est l'apanage exclusif du droit de juridiction , de 
souveraineté. C'estun principe incontestable, en faveur duquel 
je ne craindrai pas d'invoquer l'autorité des partisans les plus 
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ardents du système que je combats (1). Le droit de la nécessité, 
tel qu'il a été créé par les publicistes, et exercé par les bdli- 
gérants , donne à ces derniers le pouvoir de dicter des lois aux 
nations neutres et celui de les faire exécuter , même parla force ; 
c'est donc un droit de juridiction, de souveraineté, accordé à 
un i)euple sur d'autres peuples, qui dès lors cessent d'être indé- 
pendants. Mais le premier devoir du belligérant est de respecter 
l'indépendance des neutres , et le premier droit de ces derniers 
est de conserver cette indépendance entière, complète et abso- 
lue. Le prétendu droit de la nécessité est donc la violation du 

(0 « La premièrc qualité essentiellement nécessaire à un législa- 
teur^ c'est d'avoir une autorité ou un pouvoir souverain sur les per- 
sonnes à qui il veut imposer des lois, ou sur le Heu dans lequel elles 
doivent avoir leur exécution^ ou dans lequel sera sui-pris le délinquant. 
Mais le droit universel refuse ce droit aux belligérants, puisque ceux 
à qui ils veulent imposer ces lois ne sont pas leurs sujets, mais entiè* 
rement ëti*angers et hors leur puissance, tant qu'ils ne sont pas ou 
n'habitent pas dans des lieux soumis à leur domination..... » Azuni, 
Droit tnaritime de VEurope^ t. 2, ch. 1 , art. 2. 

a ... Les neutres n'obéissent donc point en cela aux déclarations et 
aux ordonnances des amiraux des belligérants, qui n'ont aucun droit 
sur ceux qui ne sont pas leurs sujets ; ils ne reconnaissent point 
comme légitime cette prétention de limiter la liberté et l'indépendance 
des nations amies et pacifiques . . » Lampredi, Du commerce des neutres, 
l'« partie, § 5. « ... Le belligérant peut publier tous les manifestes 
qu'il voudra; les nations indépendantes ne sont nullement obligées d'y 
faire la plus iégèi*e attention, ni de s'y conformer. U a beau objecter 
que le besoin naturel de la défense lui en donne naturellement le droit, 
loi'squ'il lui est essentiellement nécessaire. Je lui réponds que ma li- 
berté naturelle et mon indépendance me donnent aussi le droit de 
disposer comme il me plaît des choses que je dois à la nature ou à mon 
industiie. » Le même auteur, loc. cit. On remarquera que ces deux 
dernières citations sont tirées de Yo\i\ rage du plus ardent défenseur 
du droit de nécessité. Elles prouvent combien il est difficile de ne pas 
tomber dans les contradictions les plus flagrantes, loi'sque l'on soutient 
un système erroné. Une partie du § 5, du Traité du commerce des nen- 
^s, pourrait seiTir de réfutation au § 4. 
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premier devoir de la guerre et du premier droit de la neu- 
tralité. 

En fait, le droit de la nécessité a été créé exclusivement pour 
assouvir la jalousie commerciale que les belligérants puissants 
portent aux neutres, en anéantissant toutes les marines mar- 
chandes pacifiquesau profit de cet infortuné belligérant qui, sans 
ce moyen si commode et si efficace, ne pourrait ni enrichir ses 
armateurs, ni ruiner ses concurrents commerciaux , ni enfin 
s*emparer du monopole universel. C'est pour arriver à ce tri- 
ple but de son insatiable convoitise , qu'il est dans la nécessité 
de fouler aux pieds les droits les plus sacrés des nations. Un 
coup d'œil jeté sur les faits prouvera que cette appréciation 
n'e&t pas exagérée. 

Dans tous les traités par elle conclus pendant les xvii« etxviii* 
siècles, l'Angleterre avait reconnu les grands principes de la 
loi maritime internationale, et notamment la liberté du com- 
merce des neutres avec les belligérants (!}. Cependant, chaque 
fois qu'elle se trouve engagée dans les hostilités , on la voit pro- 
clamer la nécessité de violer ses serments ; de défendre, sous 
peine de confiscation du navire et de la cargaison , le com- 
merce avec son adversaire. A mesure que sa grandeur mari- 
time s'accroît, à mesure qu'elle approche de son but, la 
domination exclusive de l'Océan et le monopole universel, ses 
nécessités s'augmentent et changent de nature. D est intéres- 
sant de suivre le développement de ce système si habile et si 
profondément immoral, appliqué avec une si remarquable 
persévérance, dont le résultat a été de remettre le sceptre des 
mers entre les mains d'un peuple égoiste et insatiable. 

La convention du 22 août 1689 , entre l'Angleterre et la Hol- 
lande, motivait la défense faite aux neutres de commercer avec 
l'eimemi , sur la nécessité de rendre la guerre moins longue et 
d^ éviter de verser des flots de sang chrétien (2). C'était i'huma- 

(\) 11 suffira de citer les traités de 4654 avecle Portugal, de 4655 et 
de 4677 avec la France, de 4743 4748, 1763, 4783, 1786, etc , etc. 

(2) Voyez le préambule de cette convention, Dumont, Corps dipL^ 
t. 7, part. 2, p. 238. 



40 TITRE VU. 

nité qui dictait cette prohibition à l'Angleterre* Cet immense 
blocus fictif, aidé des droits de prévention et de suite, livrait 
tous les navigateurs neutres aux armateurs anglais, et par con- 
séquent faisait le plus grand tort aux nations pacifiques» sans 
nuire essentiellement à l'ennemi. 

Pendant la guerre de la succession espagnole (1701) , la 
France était attaquée par presque toutes les forces de l'Europe. 
La Grande-Bretagne ne courait aucun danger; elle se trouva 
cependant dans la nécessité de défendre aux neutres tout com- 
merce des denrées du crû ou de la fabrique français, et de faire 
un large usage des blocus fictifs (1). 

En 1744 et en 1755, aux blocus fictifs, le cabinet de St-James 
se trouva dans la nécessité d'ajouter la défense aux neutres de 
laire le commerce avec les colonies françaises , et l'autorisa- 
tion à ses propres sujets de faire le négoce et la navigation 
qu'il interdisait aux peuples indépendants (2). Enfin le danger 
devint tellement pressant pour la Grande-Bretagne, que, pour 
assurer son salut, elle fut dans la nécessité de déclarer que les 
côtes de France étaient naturellement bloquées, par leur posi- 
tion géographique à l'égard des côtes britanniques. 

En 1778, la coalition des neutres paralysa toutes les néces- 
sités anglaises ; les ordres du conseil , peu nombreux , restèrent 
inexécutés. 

Mais ce fut pendant les guerres de la révolution et de l'em- 
pire français, que Ton vit tout le parti que l'Angleterre sait 
tirer du droit de la nécessité. Le salut des trois royaumes ne 
courait aucun danger. La marine française n'était pas mena- 
çante; les nations les plus puissantes de TEurope, s'abandon- 
nant, avec plus de passion que de sagesse, à la haine que leur 
inspiraient les principes proclamés par la révolution, atta- 
quaient la France de tous les côtés. La Grande-Bretagne crut 
le moment venu de s'emparer de l'empire des mers et de s'as- 

(i) Sur le blocus fictif, voyez ci-après, tit. 9. 
(2) Sur les commerces nouveaux, voyez ci-après, § 5 de cette sec- 
tion. 
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surer le bénéfice du commerce du monde entier. Elle se trouva 
dans la nécessité de prohiber le conunerce des grains et farines, 
de déclarer toutes les côtes de France en état de blocus , etc. , etc. 
La Suède, le Danemark, et la Russie enfin revenue de ses er- 
reurs , veulent renouveler la confédération neutre de 1780 ; 
l'Angleterre est dans la nécessité , sans déclaration de guerre , 
d'attaquer et de détniire la flotte danoise dans le port de Co- 
penhague et de bombarder Elseneur (1). 

Après la rupture delà paix d'Amiens, la nécessité fut bien 
plus grande encore. La France entière et ses colonies , les États 
alliés de la France et leurs possessions , enfin les pays soumis 
à l'influence de la France et leurs possessions, sont déclarés en 
état de blocus permanent. L'Angleterre est assez forte pour ne 
plus cacher son but. Ainsi , il y a nécessité de bloquer , fictive- 
ment il est vrai, les colonies françaises, et, par conséquent, de 
confisquer tous les navires neutres qui tenteraient d'entrer 
dans les ports de ces établissements , et même ceux qui en sor- 
tiraient ou qui se dirigeraient de ce côté. On est dans la néces- 
sité de confisquer le bâtiment à bord duquel on trouvera des 
denrées du crû de ces colonies. Sans doute , on veut faire la 
conquête de ces Ueux si étroitement resserrés , ou du moins 
on veut ruiner les établissements ennemis. Non , le seul but est 
de réserver le commerce des colonies françaises aux sujets 
anglais. Ceci n'est ni une supposition , ni une interprétation ; 
ce but eët proclamé par un acte du parlement du 27 juin 1805, 
et par un ordre du conseil du 3 août suivant. L'un et l'autre de 
ces actes officiels est basé sur la nécessité d'assurer au com- 
merce national le bénéfice du monopole avec les colonies fran- 
çaises (2). 

(\) Ces deux actes de haute piraterie eurent lieu le i®' avril iSOi. 

(2) L*acte du parlement, du 27 juin 1803, est remarquable par le 
qnisrae avec lequel les vues d'intérêt mercantile sont exposées; il est 
ainsi conçu : « Il sera établi des ports francs à la Jamaïque , etc. (et 
dans les auti*es ports des Antilles anglaises). Ces ports, distribués dans 
toutes les îles occidentales^ dans la vue d'entretenir m commerce avan- 
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La nécessité agissant toujours sur la Grande-Bretagne , cette 
puissance rendit les ordres du conseil des 16 mai 1806 et 7 jan- 
vier 1807, qui soumettaient au blocus actif la moitié de l'uni- 
vers (1). Le Danemark crut pouvoir faire quelques énergiques 
réclamations; le cabinet de Londres, pour répondre aux notes 
diplomatiques du ministre danois, se trouva dans la nécessité 
de bombarder et de prendre la ville de Copenhague. 

Les deux ordres du conseil du 11 novembre 1807 allèrent 
plus loin encore : ils confirmèrent toutes les mesures déjà pri- 
ses , et de plus ordonnèrent , sous peine de confiscation , à tous 
les navires neutres , d'entrer dans les ports anglais et d'y pren- 
dre , moyennant le payement de certains droits , un permis de 
navigation. Ces ordres sont motivés sur la nécessité; ce n'est 
plus , il est vrai , la nécessité du salut de l'empire britannique , 
mais la nécessité de maintenir la grandeur et la puissance mari- 
time DE l'Angleterre , dont la conservation est indispensable au 



tageux avec les colonies et comptoirs des ennemis de la Grande-Bre- 
tagne dans ces parages, sont ouverts pour toutes leurs productions 
précieuses et pour les petits bâtiments n'ayant qu'un seul pont, qui 
appartiendront ou qui seront navigues par les habitants desdîts colo- 
nies ou comptoirs. Les ennemis de la Grande-Bretagne peuvent aussi 
exporter, des ports ci dessus désignés, du rbum, des nègres et toute 
espèce de marchandises, excepté des munitions navales, qui y auraieat 
été importées dans des bâtiments anglais. Il sera pourvu en même 
temps à la réexportation, par des bâtiments anglais^ des produits et 
marchandises apportés des colonies et comptoirs dé ses ennemis dans 
les ports de la Grande-Bretagne et de ses possessions , confoimément 
aux règles prescrites pai* Tacte de navigation. » 

(1) Voyez les ordres du conseil anglais, des 16 mai 1806 et 7 janvier 
i807.Ces documents, trop longs pour pouvoir être insérés ici, se trou- 
vent dans de Martens, Recueil suppl.^ t. 5, p. 456; dans la Gazette de 
Londres. 20 mai 1806 et 11 janvier 1807; enfin dans le Mémoire sur les 
principes et les lois de la neutralité maritime, Paris, 1812 (officiel), 
p. 140. Voyez aussi la note de M. Fox à M. Munroe^ du 16 mai 1806, 
insérée dans le même niémoii-e. 
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bonheur du monde (1). Pendant que le commerce neutre était 
ainsi anéanti sous le poids de ces actes tyranniques, la marine 
britannique devenait de plus en plus florissante , car tous les 
ports 9 fermés aux navigateurs pacifiques, étaient ouverts aux 
navires anglais , qui faisaient librement le commerce avec les 
lieux bloqués, et profitaient ainsi du monopole universel (2). 

Tous ces faits prouvent clairement que la prétendue néces- 
sité éprouvée par rAngleterre n'était autre que celle de rui- 
ner toutes les marines marchandes amies , alliées oU ennemies, 
pour s'emparer du commerce du monde entier. Nul moyen, en 
eiîet, ne pouvait être plus efficace pour atteindre ce but; car, 
ou les nations neutres se soumettaient à ces exigences inouïes, 
et leurs marines, réduites à l'inaction, étaient perdues; ou elles 
Foulaient résister, et leurs navires devenaient la proie des ar- 
mateurs anglais. Et je ne parle ici que des actes officiels ; il se- 
rait long et lamentable de raconter tous les attentats autorisés 
par la Grande-Bretagne ^ de la part de ses croiseurs, même de 
guerre. C'est ce qui a fait dire à un publiciste moderiie que : 
€ le commerce et la navigation des peuples neutres étaient ré- 
duits à un tel état qu'on ne l'avait jamais vu (3). » Tels sont les 

(1} « Ck>nsidérant enfin que, dans ces circonstances, S. M. se trouve 
forcée à prendre de nouvelles mesures pour établir et maintenir ses 
justes droits, et pour conserver cette puissance maritime que, par les 
faveurs spéciales de la Providence, elle tient de la valeur de son peuple, 
et dont Vexistence n'est pas moins essentielle à la protection des Etats qui 
conservent encore leur indépendance, et au bonheur ainsi qu'à V intérêt 
du genre humain, qu'elle ne Vest à la siireté et à la prospérité des Etats 
ek S. Jtf... » Ordre du conseil britannique, du 11 novembre 1807; de 
Martens^ ubi mp.. p. 444; London Gazette, 11 janvier 1808; Mémoire de 
1812, ci-dessus cité, p. 131. 

(2) Au moyen de licences facilement obtenues à prix d'argent, les 
bâtiments anglais avaient la permission de commercer avec les lieux 
bloqués. Dans la seule année 1811, il fut délivré 16,000 licences. 
CeHes, le blocus n'était pas rigoureux pour les Anglais, et la nécessité 
n'était pas très-urgente. 

(3) Rlôber, Droit des gens moderne de VEurope, part. 2, sect. 2, ch. 2, 
§310. 
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faits ; que les hommes et les peuples prononcent ! Le droit de 
la nécessité est si commode, que je suis étonné de voir ses par- 
tisans, et surtout l'Angleterre , borner son existence au temps 
de guerre. Dans ces derniers temps, elle Ta, il est vrai, un peu 
étendu au temps de paix ; elle a été dans la nécessité de forcer 
les Chinois à accepter le commerce de Topium ; mais heureu- 
sement elle n'a pas encore éprouvé le besoin de forcer l'Europe 
à acheter ses cotonnades. 

Ainsi donc, le droit de la nécessité ne tire pas son origine 
de la loi primitive ou divine ; il n'a pas été créé parla loi se- 
condaire ou humaine ; il n'est, en réaUté, autre chose que la 
violation des devoirs du belligérant et des droits des nations 
neutres. Je puis donc conclure que ce droit n'a jamais existé , 
qu'il ne peut pas exister. Je puis dire que c'est une invention 
des belligérants puissants, pour satisfaire la basse jalousie qu'ils 
portent aux navigateurs neutres. 

Cette question est grave, et sa solution doit avoir une im- 
mense influence sur toutes les discussions qui vont suivre. Si, 
en efifet , comme je le soutiens , le droit de la nécessité n'existe 
pas , le belligérant n'a pas le pouvoir de donner des ordres aux 
nations pacifiques. Ces dernières peuvent refuser d'obéir; c'est 
un devoir pour elles de résister, même par la force des armes. 
Elles peuvent, elles doivent même, se réunir, se coaliser, pour 
rendre cette juste résistance plus efficace. Si elles entrent har- 
diment, sincèrement, dans la voie de Tassociation, elles peu- 
vent être assurées du succès de leurs efforts. C'est par cette 
voie que les peuples navigateurs arriveront infaiUiblement à 
constituer un équilibre maritime , et à établir un code uni- 
versel du droit de la mer, dont le besoin se fait sentir depuis 
si longtemps. 

§ m. — Les belligérants peuvent-ils contraindre les neutres à liur 
vendre certaines denrées ? 

Cette question est considérée par Galiani (1) comme étant 

(\) Voyez De' doveri de' principi neutralis etc., part. 4, cap. 8, g 2. 
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d'une très-gramde importance. Après ce que je viens de dire, 
elle me paraît très-secondaire. En effet , les belligérants ne 
peuvent élever la prétention de pouvoir forcer les peuples pa- 
cifiques à leur vendre certaines marchandises, qu'en vertu 
d'un droit de supériorité, de juridiction, lequel ne peut exister 
que comme une conséquence de celui de la nécessité. Si , 
comme je l'espère, j'ai réussi à prouver que ce dernier n'existe 
pas, l'autre n'existe pas non plus. Cependant la question peut 
se présenter sous un autre point de vue. Les peuples neutres 
sont tenus de remplir, avec impartialité , envers les belligé- 
rants, tous les devoirs d'humanité et de sociabilité ; ces deux 
devoirs obligent tous les hommes à s'aider, à se secourir dans 
les besoins de la vie, et notamment à donner, lorsqu'ils le peu- 
vent sans danger pour eux-mêmes, la nourriture à ceux qui en 
manquent. En vertu de ce devoir, les peuples neutres sont-ils 
tenus, lorsqu'ils sont dans l'abondance, de fournir aux belli- 
gérants les vivres, les denrées de première nécessité? Ces der- 
niers ont-ils le droit de forcer les premiers à exécuter cette 
obligation? Il me paraît nécessaire de traiter, en peu de mots, 
la question, considérée sous ce point de vue général. 

Les droits des peuples sont ou absolus ou relatifs. Parmi ces 
derniers se range le droit de commercer librement avec tous 
les autres peuples ; il est relatif parce que, pour être exercé, il 
exige le concours de deux consentements, celui du vendeur et 
celui de l'acheteur. 

Les devoirs des nations sont également ou absolus ou re- 
latifs, obligatoires ou facultatifs. Les devoirs d'humanité, de 
sociabilité, sont facultatifs. Tels sont les principes de la loi pri- 

m Mi si présenta ora qui ad esaminare un' altra celebrata questione 
concatenata colle cose precedenti... » L'auteur pose en principe que le 
belligérant n'a pas le droit de forcer le neutre à lui vendre aucune 
denrée; mais, suivant son iiabitude, il admet une foule de restrictions 
à ce principe, et termine ainsi : « Basti questo ayer detto délie vendite, 
aile quaii forzosamente sono astretti talvolta i neutrali da' guerreg- 
gianU, de' danni ricevuli, e del prezzo di rifazione d' essi.,, » 
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mitive. Nul ne peut doue être tenu de vendre, malgré lui, la 
chose qui lui appartient; il est, par conséquent, impossible 
d'acheter une chose, malgré le propriétaire, sans violer la loi 
primitive. La loi secondaire consacre complètement, et sans 
aucune exception, ce précepte qui, en général, a été adopté 
même par les lois civiles. 

En 1846 , la récolte des céréales fut très-mauvaise dans une 
grande partie de l'Europe, et, au contraire, très^ondante 
dans la partie méridionale de la Russie. Si le chef de ce grand 
empire eût pensé devoir interdire l'exportation des blés de ses 
Ëtats , la France et l'Angleterre , qui souffraient de la disette et 
presque de la famine , n'auraient certainement pas eu le droit 
de forcer l'empereur de Russie à leur vendre les blés qui se 
trouvaient dans ses États , quelque abondants qu'ils fussent. 
Tel est le droit primitif et secondaire pendant la paix. 

La guerre survenue entre deux nations peut-elle changer ce 
droit ? Nous avons suffisamment établi que la guerre n'enlève 
aucun droit aux peuples qui y restent étrai^ers , qu'elle leur 
impose seulement deux devoirs , l'impartialité Qt l'abstention 
absolue des actes d'hostilité ; enfin, qu'elle ne crée aucun droit 
aux parties qui la font. Les belligérants ne peuvent donc 
exiger la vente des denrées , même de première nécessité , qui 
sont en la possession des neutres. 

Le seul droit que le belligérant peut réclamer, à l'égard du 
neutre , est celui d'exiger de ce dernier , s'il remplit les 
devoirs d'humanité , de sociabilité , qu'il les remplisse d'une 
manière parfaitement impartiale envers les deux parties. J'ai 
déjà expliqué ce qu'il fallait entendre par impartialité, en 
matière de commerce , et lorsqu'il s'agit de la vente d'objets 
de première nécessité (1). On peut donc dire d'une manière 
absolue que , d'après le droit primitif et d'après le droit secon- 
daire , dans aucun cas , sous aucun prétexte , un belligérant 
n'a le droit de forcer un neutre à lui vendre aucune espèce de 
denrées. 

(1) Voy«z ci-dessus, tit. 5,ch.5, sect. 4 et 2, t. J,p. 274. 
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Plusieurs auteurs ont soutenu ropmioD contraire (1). Mais 
ces publicistes, ayant tous admis le droit de la nécessité en fa- 
veur du belligérant , pour tous les cas de guerre et d'une ma- 
nière absolue , ne pouvaient pas refuser à ce même belligé- 
rant le pouvoir d'acheter , même de force , du blé à ceux qui 
en sont abondamment approvisionnés. Le droit de la nécessité 
n'existe pas; ces conséquences ne sauraient donc exister. 

Wolf arrive à consacrer le droit que je conteste , mais par 
un autre raisonnement. Il l'accorde à tous les peuples sans 
distinction , soit en paix , soit en guerre ; il le fait dériver 
de l'obligation où sont tous les hommes de remplir les devoirs 
d'humanité envers leurs semblables ; obligation si complète, à 
ses yeux , que le refus de la remplir entraîne , au profit de 
ceux qui sont dans le besoin , le droit d'employer la force 
pour obtenir ce qui leur manque (2). Je ne pense pas devoir 
réfuter cette opinion ; je crois avoir suffisamment prouvé que 
les devoirs d'humanité sont purement facultatifs (3). 

Non-seulement le droit de forcer les neutres à leur vendre 
les objets de première nécessité , concédé par les pubUcistes 

{{) Grotius et tous ses imitateurs, Vattel, Murena et tous les auteurs 
qui ont admis et soutenu le droit de la nécessité. Grotius, rattachant 
cette question à son système général de communauté primitive, pense 
que, lorsqu'un des membres de la grande famille humaine éprouve le 
besoin d'un objet de première nécessité, dont un autie est abondam- 
ment pourvu, le droit de propriété de ce dernier est suspendu, et que 
la communauté primitive reprend son empire. C'est ce qui a fait dire 
à Galiani : « E poi un delirio quel sistema imaginato dal Grozio, che 
gli uomini tutti quando risolsero di distjnguere le propiieta delibera- 
rono, e conclusero in un gênerai pariamentone (tenuto forse aile falde 
del monte Ararat ) di tornarle a metter in comune ne' casi di néces- 
sita... » Ubi sup., ch. 8, § 2, p. 243, note. 

(2) « Genti cuilibet competit jus ad res quibus indiget ab aliis gen- 
tibus, quae iisdem opus non habent aequo pretio sibi comparandas, non 
vero jus res suas apud aliam gentem vendendi sine consensu ipsius. ï> 
Jus naturœ et gentium^ § 1098. 

(3) Vojez ci-dessus, tit. 5, ch. 2, sect. i et 2, t. i . 
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aux belligérants, n'existe pas, mais eneore il est impossible, 
n suffira de quelques mots pour le prouver. Pour donner 
ouverture à ce droit , il faut deux conditions prindpales : 
!• que le belligérant ait un besoin pressant , réel ; 2* et que le 
neutre, sur lequel il veut l'exercer, soit surabondamment ap- 
provisionné. Quel sera le juge du besoin éprouvé par le bel- 
ligérant? qui pourra constater s'il se trouve réellement dans 
cette détresse , seule capable d'autoriser , d'après l'avis même 
des partisans de ce droit , l'emploi de la force pour contraindre 
le neutre à vendre, malgré lui , les objets dont il est proprié- 
taire? enfin, qui pourra déterminer quel est le degré exact de 
disette ou de famine auquel commence ce droit? 

Les nations sont libres et indépendantes les unes des autres ; 
elles ne peuvent, elles ne doivent pas reconnaître d'autorité 
supérieure. Il s'agit d'apprécier la détresse du belligérant; 
le belligérant seul peut donc décider la première question ; 
ainsi sa volonté seule, son caprice, sa jalousie peut-être, 
devront statuer sur le besoin qu'il éprouve, et statuer d'une 
manière absolue et définitive. 

Mais quel sera le juge de la seconde question? sera-ce le 
neutre? Lui seul, sans doute, peut connaître les besoins de son 
peuple, la quotité des approvisionnements , en un mot tous 
les éléments d'après lesquels il est possible de prononcer s'il y 
a, dans ses États , abondance ou disette. D'ailleurs le neutre, 
lui aussi, est indépendant, et ne peut ni ne doit recevoir la loi 
d'un étranger. C'est donc au neutre à prononcer sur la seconde 
question. 

Mais si le belligérant est seul juge du besoin qu'il éprouve , 
si , de son côté , le neutre est seul appréciateur de la possibilité 
ou de l'impossibilité dans laquelle il se trouve de vendre au 
premier les objets dont il manque , le droit n'existe pas. En 
effet, après la déclaration de disette faite par la partie en 
guerre , le neutre résoudra la question de possibilité de fournir, 
ou affirmativement ou négativement ; s'il répond dans le sens 
de l'affirmative , le belligérant n'a pas besoin d'employer la 
force pom* acheter ; cette réponse est un consentement; le droit 
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n'existe pas. Si au contraire le peuple pacifique déclare qu'il 
ne possède de substances alimentaires, que les quantités né- 
cessaires aux besoins de ses peuples , et c'est le parti qu'il 
prendra toutes les fois qu'il ne voudra pas satisfaire aux de- 
mandes du belligérant; ce dernier devra , même d'après l'opi- 
nion des partisans de ce droit, d'après Grotius et Wolf (1), s'ab- 
stenir d'enlever ces denrées, de se les approprier, même en 
payant. Dans cette seconde hypothèse, le droit prétendu n'existe 
pas davantage; ce droit donc est impossible. 

Pour le rendre possible , les auteurs que je viens de citer, 
paraissent attribuer au belligérant seul , l'appréciation de sa 
propre position , et de celle du neutre ; ils en font l'arbitre 
suprême de ses besoins, et de l'abondance de celui qu'il veut 
dépouiller. C'est le droit de la nécessité pur, simple, dans toute 
son étendue. 

Je ne pense pas devoir examiner plus longuement la diffi- 
culté trèsrgrave que soulèverait , dans l'exécution du prétendu 
droit, la fixation du prix des objets ainsi achetés, je me sers 
de ce mot faute d'en avoir un autre , par la force , et à la pointe 
de l'épée. Tous les partisans du droit que je combats exigent 
que le belligérant paye , à un juste prix (xquo pretio)^ toutes 
les denrées acquises par lui, au moyen de ce contrat forcé. 
Mais aucun ne s'inquiète de savoir comment ce juste prix sera 
fixé. Sans doute ils comptent , pour résoudre cette grave dif- 
ficulté, sur l'arbitre souverain , sur le droit de la nécessité. 
Galiani, seul, a traité cette question d'une manière complète 
et très-étendue. Il me paraît que, repoussant le droit lui-môme, 



{\) «... Sed quia occasione belli multa in eos patraii soient prétexta 
nécessitâtes repetendum hic bieviter quod diximus alibi, necessitatem 
ut Jus aliquod det in rem allenam summam esse debere : reqairi proe*' 
terea ut ipso domino par nécessitas non subsit.,. » De jure belli etpacis^ 
lib. 3, ch. 47/ § 1. Wolf, dans le passage déjà cité dans les notes qui 
précèdent... « Genti cuilibet cornpetit jus ad res, quibus indiget ab 
aliis gentibus quae iisdem opm non habenê aequo pretio sibi comparan- 
das..))§4098. 

II. 4 
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niant son existence, il est inutile de m'occuper des difficultés 
que peut soulever l'exécution. 

Avant de terminer , je dois foire remarquer que » d'après 
ses partisans les plus ardents , le prétendu droit se borne à 
l'achat forcé des denrées , dont le belligérant a un besoin 
urgent, et ne s'étend pas jusqu'à contraindre un peuple 
étranger à acheter des marchandises qu'il repousse. Wolf est 
positif à cet égard (1). Il n'existe qu'un seul exemple de vio- 
lence faite par un peuple à un autre peuple, pour le forcer à 
accepter la vente de denrées qu'il ne voulait pas acheter. Cet 
exemple est de nos jours : c'est la guerre faite par l'Angleterre 
à l'empire chinois, pour le contraindre à tolérer l'importa- 
tion et la vente de l'opium dans ses ports , et sur son territoire. 
C'est une nouvelle et terrible extenstion donnée au droit de la 
nécessité; c'est un monument de la tyrannie mercantile. 

§ ÏV. — Du droit de préemption. 

Quelques nations belligérantes ont élevé la prétention 
d'avoir le droit d'arrêter les navires neutres, destinés pour les 
ports ennemis , de s'approprier les cargaisons qu'ils portaient 
chez leur adversaire, en payant le prix aux propriétaires; 
c'est ce que l'on appelle le droit de préemption. Ce droit ne 
saurait nécessiter une longue discussion ; il est en réalité une 
conséquence du droit de la nécessité , un adoucissement de 
celui que je viens d'examiner dans le paragraphe précédent. 
Je crois avoir établi que le premier n'existait pas , ne pouvait 
exister ; que le second n'était autre qu'un abus de la force. 
Celui de préemption ne peut donc se soutenir. Je me serais 
même abstenu d'en parler , parce qu'il est réellement compris 
dans les autres , et que les arguments qui précèdent suffisent 

{{) L'auteur termine le passage cité à la note précédente par ces 
mois : a Non verô jus res suas apud aliam gentem vendendi sine con- 
sensu ipsius... » loc. cit. 
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pour démontrer sa non-existence , si un publiciste moderne» 
justement célèbre par la libéralité de ses doctrines , ne Tayait 
en quelque sorte admis au nombre des droits que confère la 
guerre. Klûber (1) pense que, lorsqu'un belligérant a réelle- 
ment besoin, pour son existence , des denrées expédiées vers 
les ports de son ennemi , il peut s'en emparer, à la charge par 
lui de payer au propriétaire leur entière valeur , au lieu de 
destination. 

Le droit de préemption n'est en réalité que le droit de 
contraindre les neutres à vendre au belligérant certaines den- 
rées , limité à celles de ces denrées qui sont destinées , et déjà 
expédiées , pour les ports de son emiemi. La non-existence de 
ce prétendu droit me paraît suffisamment prouvée. Le paye- 
ment du prix , même intégral , même en y ajoutant un béné- 
fice commercial raisonnable , ne peut pas masquer, et encore 
moins changer la nature du fait; il ne peut même réparer le 
dommage réel causé au propriétaire des marchandises. En effet, 
le commerce ne se compose pas seulement de la vente d'une car- 
gaison , mais d'un ensemble d'opérations combinées ; si l'une 
d'elles vient à manquer , ce qui arrive nécessairement , si les 
marchandises destinées à un port, à une nation, sont con- 
duites dans un autre port, chez un autre peuple, toutes les 
combinaisons s'écroulent. Le négociant, ne pouvant prendre 
les mêmes retours , est forcé de ne pas satisfaire aux engage- 
ments pris avec ses correspondants ; il a manqué déjà à ceux 
qui le liaient aux destinataires ; enfin il est forcé de laisser 
sans exécution ceux contractés avec ses propres concitoyens. 
Ce n'est pas le prix de la marchandise , même fixé comme au 
lieu de destination, qui peut l'indemniser des pertes qu'il 



(1) « Toutes les marchandises qui ae sont pas de cootrebande 
peuvent être amenées librement par les neuti^s^ si ce n'est aux places 
assiégées, bloquées ou investies. L'ennemi ne peut s'en emparer que 
Ica^squ'il en a fortement besoin pour son existence^ et toujours en 
pa][ant leur entière valeur. » Klûber, Droit des gens mod&rm, part, 2^ 
tit. 2, ch. 2, § 289. 
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éprouve dans une pareille circonstance. Et je suppose ici que 
le belligérant préempteur paye ce prix de suite et sans retard ; 
fiiit excessivement rare, si jamais il s'est réalisé. 

Au reste , il ne s'agit pas seulement de l'intérêt du proprié- 
taire des denrées , ainsi achetées violemment , mais d'un 
principe beaucoup plus important, de Tindépendance du 
pavillon neutre , de la liberté du commerce des peuples paci- 
fiques avec les nations en guerre. Cette liberté , cette indépen- 
dance sont telles, que , tant que le neutre ne s'écarte pas de 
son devoir, elles doivent être respectées d'une manière absolue ; 
et que le belligérant ne peut, sans violerions les principes du 
droit international, y porter la moindre atteinte. 

On trouve cependant quelques traités qui ont admis ce droit ; 
ils sont en petit nombre ; j'en connais deux seulement qui le 
sanctionnent d'une manière positive : c'est celui du 5 juillet 
1803, entre l'Angleterre et la Suède (1), et celui de 1794-1795, 
entre l'Angleterre et les Etats-Unis d'Amérique. Encore faut-il 
remarquer que tous les deux le restreignent à certaines espèces 
de marchandises déterminées : les vivres et. les munitions 
navales dans le premier ; les vivres et les objets que l'Angle- 
terre considérait comme contrebande de circonstance , dans 
le second. Ces deux conventions ne sauraient constituer une 
jurisprudence , un droit international. Je ne parle pas ici du 
traité de 1783, entre la Prusse et les Etats-Unis d'Améri- 
que, qui, en matière de contrebande de guerre, de com- 

(i) (( Les croiseurs de la puissance belligérante exerceront le droit 
de détenir les bâtiments de la puissance neutre allant aux poils de 
Tennemi , a>ec des chargements de provisions, poix, résiné, gou- 
dron, etc. (suit rénumération des objets désignés sous le nom de 
munitions navales), et si les chargements ainsi exportés par les bâti- 
ments de la puissance neutre sont du produit du tenitoire de cette 
puissance, et allant pour compte de ses sujets, la puissance belligé- 
rante exercera, dans ce cas, le dmit d'achat, sous la condition de payer 
un bénéfice de dix pour cent sur le prix, et en outre une indemnité 
pour la détention et les dépenses nécessaij'es » De Martens, Recueil^ 
t. 8, p. 91. 
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merce d*armes et de munitions de guerre , a substitué à la 
confiscation, admise et appliquée jm toutes les nations, le 
droit de rétention et de préemption. 

§ V. — Bes commerces nouveaux entre les neutres et les belligérants ^ 
et notamment du commerce avec les colonies (i). 

L'usage général des nations européennes est de réserver, 
d'une manière absolue , au pavillon national , certaines navi- 
gations ; au commerce de leurs sujets , certains marchés inté- 
rieurs. Chez presque toutes , le commerce réservé ainsi était 
celui qui se fait avec les colonies ; la navigation réservée est 
celle d'un port à un autre sur les côtes mêmes de l'État , le 
cabotage. Cette exclusion prononcée contre les étrangers est 
conforme aux principes du droit des gens primitif, tels que 
nous les avons développés ci-dessus (2). Elle est reconnue et 
sanctionnée par le droit secondaire. 

Mais cette restriction peut toujours être modifiée et même 
anéantie par le peuple qui l'avait établie , en faveur de toutes 
les nations, ou de certaines nations seulement; et ces dernières 
ont toujours le droit d'accepter ou de repousser cette faveur ; 
d'en profiter ou de la laisser sans en user. Enfin nul peuple 
étranger, quel qu'il soit, ne peut s'immiscer dans cette espèce de 
contrat, pour contraindre l'un à modifier ses lois, à abaisser 
les barrières commerciales ; ouTautre, à rejeter, à laisser, sans 
en user, les avantages qui lui sont offerts. 

Ces principes et leur application n'ont jamais été contestés 

(1) Cette question a perdu beaucoup de Tintérêt qu'elle présentait^ 
depuis que plusieurs nations européennes ont ouvert les ports de leurs 
colonies. Cependant elle doit être traitée com{^étenient , parce que 
tous les peuples n'ont pas encoi'e adopté ce nouveau système, et sur- 
tout paixre que les mêmes principes et les mêmes prétentions peuvent 
s'appliquer au cabotage et à tous autres commerces nouveaux. 

(2) Voyez ci-dessus, tit. 2, sect. 3, t. 1. Voyez aussi Lampredi, Du 
commerce des neutres^ ch. 1, § 2. 
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en temps de paix. La guerre peut^lle apporter quelques modi- 
fications à ces règles? Peut-eÛe empêcher l'un des belligérants 
de déclarer libres, an profit de tous les peuples neutres, ou de 
quelques-uns d'entre eux , le commerce et la navigation jus- 
que-là réservés à ses propres sujets ? mettre obstacle à ce que 
les nations pacifiques acceptent ces nouveaux débouchés, et 
profitent des avantages qu'ils peuvent présenter? C'est cette 
question que j'ai à examiner. Il est à observer qu'elle ne fut 
soulevée que vers le milieu du siècle dernier ; elle doit sa nais- 
sance à l'absence d'équilibre maritime , au despotisme de la 
Grande-Bretagne. 

En 1755, éclata une guerre maritime entre la France et 
l'Angleterre (1). La première de ces deux puissances ouvrit le 
commerce de ses colonies aux navigateurs neutres ; les Hollan- 
dais surtout profitèrent de cette concession ; mais l'Angleterre 
éleva la prétention que le commerce, avec les colonies de l'un 
des belligérants, ne pouvait être fait par les neutres, pendant 
la guerre, qu'autant que ces derniers étaient en possession de 
cette faveur pendant la paix. En conséquence , elle donna les 
ordres les plus positifs à ses croiseurs , pour saisir tous les na- 
vires neutres employés au commerce des colonies françaises , 
et prononça la confiscation de tous ceux qui purent être ar- 
rêtés (2). 

(4) « La seconde règle que TAngleterre voulut établir est que les 
neutres n'ont pas le droit de faire le commerce des colonies d*un Etat 
beUigërant^ parce que, disait le ministère anglais, ils ne pouvaient pas 
le faire en temps de paix. » Mémoire cte 1812, ci-dessus rapporté, p. 7. 
« L'Angleterre, pendant la guerre de sept ans, voulut établir la règle 
que les neutres ne pouiraient faii^ le commerce avec les colonies d'un 
Etat belligérant, à moins qu'ils n'aient pu le faire également en temps 
de paix. » Klûber, Droit des gens moderne^ part. 2, t. 4, ch. 2. « La 
doctrine que je combats ici a été mise en avant, pour la première fois, 
par le gouvernement anglais, au commencement delà guerre de 1755. » 
De Ra^neval, De la liberté des mersj, t. 1, cb. 11, § 7, note. 

(2) « Le gouvernement de France permit aux neutres de charger 
dans ses ports des denrées^ conune farines^ eaux-<le*-vie, etc., poui* ses 
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Cette prétention a été renouvdée depuis dans foules Itjs 
guerres où cette puissance s'est trouvée engagée. La eoalHIon 
de neutralité armée empêcha qu'elle pût être apfdiquée pen- 
dant la guerre de l'indépendance américaine; mais elle le fut 
dans toute sa rigueur, dans celles de la réroiutioû et de Tem* 
pire français. L'Angleterre en fait une des bases principales de 
son droit maritime. 

Le belligérant , dont l'ennemi livre aux neutres tout son 
commerce , toute sa navigation réservés , n'a pas le droit de 
s'opposer à cet acte, fait en vertu de l'indépendance naturelle 
des peuples ; il ne peut arriver à annuler la loi promulguée, 
qu'en soumettant celui qui l'a rendue, c'est-à-dire qu'en anéan- 
tissant son indépendance. A l'égard des neutres , il n'a pas un 
pouvoir plus grand. La guerre survenue entre deux puis- 
sances leur impose deux devoirs seulement : l'impartialité et 
l'abstention de tout acte hostile. Le seul point à examiner est 
donc celui de savoir si le commerce avec les colonies est con- 
traire à un de ces deux devoirs. 

L'impartialité n'est pas blessée par l'acceptation du com- 
merce colonial; pour qu'elle le fût , il faudrait qu'une nation 
neutre eût accepté un commerce avec les établissements de 
Tune des parties , et refusé de le faire, dans les mêmies circon- 
stances, avec les mêmes conditions , les mêmes chances de bé- 
néfice, avec les colonies de l'autre belligérant. Jamais ce refus 
n'a eu lieu , parce que jamais l'Angleterre n*a eu recours à ce 
moyen, parce que jamais elle n'a été réduite à cette extrémité. 
Jamais donc le devoir d'impartialité n'a été violé , ni mé- 
connu. Sur ce point , les peuples pacifiques ont toujours été 
disposés à se montrer rigoureux observateurs de ce devoir; si 
l'Angleterre désire s'en convaincre , elle peut essayer, à la pre- 
mière occasion. 

Ce commerce peut-il être regardé comme une inunixtion 

colonies, et de ramener en échange des denrées coloniales. L'Ang!e- 
twTe fit enlever tous ces bâtiments, tant en allant qu*en revenant. ^> 
De Rayneval , ybi sup. 
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aux hortilités? D est impossible de considérer un commerce , 
autre que celui de contrebande» ou fait avec les places blo- 
quées 9 comme un acte d'immixtion aux hostilités; autrement 
toute espèce de commerce serait dans ce cas , tout commerce 
serait par conséquent prohibé. Il sufBt d'énoncer ce fait pour 
le prouver. 

Ces deux devoifs n'étant pas violés par le commerce colo- 
nial , ce commerce reste dans la classe générale ; il est libre , 
d'après le droit primitif. 

Le droit secondaire n'est pas moins formel. Tous les traités 
consacrent, en faveur des neutres, le droit absolu de naviguer 
et commercer sur les côtes des États belligérants , avec une en- 
tière liberté , soit que le commerce et la navigation aient lieu 
entre un port belligérant et un port neutre , soit qu'ils se fas- 
sent d'un port de la partie en guerre à un autre port de la 
même partie. Ce principe est énoncé d'une manière absolue , 
sans aucune restriction , dans tous les traités qui se sont oc- 
cupés de la matière (1). Il n'en existe pas un seul qui ait pro- 
fil Voyez le traité du 3 novembre 1655, entre la France et l'Angle- 
terre, alors sous le protectorat de Cromwell. L'art. 22 porte : « Les 
peuples et habitants de ladite république pourront sûrement et libre- 
ment naviguer et trafiquer dans les royaumes, pays et lieux qui sont 
en paix, dmitié ou neutralité avec elle, et il ne leur sera donné aucun 
trouble ni empêchement par les navires ou sujets du roi, encore qu'il 
y ait inimitié ou hostilités entre Sa Majesté et ces i*oyaumes, pays et 
lieux, ou aucun d'iceux. Le même sera observé de la part de la répu- 
blique envers les sujets et peuples de France... y> Léonard, t. 5, p. 53. 
Le traité du 17 février 1668, entre TAngleten-e et la Hollande, art. !•% 
contient la même clause. Dumont^ Corps diplomatiqtie ^ t. 7. Les traités 
d'Utrecht, du il avril 1713, entre la France, l'Angleterre, l'Espagne et 
la Hollande, traités qui forment une des bases les plus solides et les 
plus respectées du droit secondaire, contiennent également cette sti- 
pulation. L'art. 17 de celui entre la France et l'Angleterre est ainsi 
conçu : « 11 sera permis à tous les sujets du roi très-chrétien et de la 
reine de la Grande-Bretagne de naviguer avec leurs vaisseaux en toute 
sûreté et liberté de quelque port que ce soit dans les lieux qui sont 
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noBCê une exception contre le commerce colonial. Ce droit des 
neutres est donc un droit consacré parles deux seules lois qui 
aient une valeur réelle entre les nations, par la loi divine ou 
primitive , et par la loi humaine , conventionnelle ou secon- 
daire. 



déjà ou qui seront ci-après en guerre avec le roi très-chrétien ou avec 
la reine de la Grande-Bretagne. Q sera aussi permis auxdits sujets de 
naviguer et de négocier avec leurs vaisseaux et marchandises^ avec la 
même liberté et sûreté, des lieux, ports et endroits appartenant aux 
ennemis des deux parties ou de Fune d'elles , sans être aucunement 
inquiétés ni troublés, et d'aller directement, non-seulement desdits 
lieux ennemis à un lieu neutre, mais encore d'un lieu ennemi à un 
autre lieu ennemi , soit qu'ils soient sous la domination d'un même ou 
de différents prinœs. L'aiticle 17 du traité du même jour, entre la 
France et les Provinces-Unies, contenait la même disposition. L'ail, i 1 
du traité définitif du iO février 1763, qui mit fin à la guerre de 1755, 
dans laquelle l'Angleterre éleva pour la première fois la prétention 
que je combats ici, renouvelle expressément et sans aucune modifica- 
tion les traités d"'Utrecht. Celui du 20 juin 1766, enti-e TÂngleterre et 
la Russie, amtient également cette clause. EUe se retrouve aussi dans 
le traité du 6 féviier 1778, entre la France et les Etats-Unis d'Amé- 
rique. Tous les actes de la neutralité armée de 1780 posent comme 
principe fondamental : « que les vaisseaux neutres pourront naviguer 
de port en port et sur les côtes des nations en guerre. » Le traité de 
1783, enti'e la France et l'Angleterre , renouvelle expressément ceux 
dUtrecht; celui de Versailles, du 26 septembre 1786, entre les mêmes 
puissances, est très-explicite : art. 20. «... U sera aussi permis auxdits 
sujets de naviguer et commercer avec leurs \aisseaux et marchan- 
dises, avec la même libellé et sécurité, des lieux, ports et endroits ap- 
partenant aux ennemis des deux parties ou de l'une d'elles, et d'aller 
directement non-seulement desdits lieux ennemis à un lieu neutre, 
mais encore d'un lieu ennemi à un autre lieu ennemi, soit qu'ils soient 
sous la juridiction d'un même ou de dififérents princes. Les traités de 
1785, entre la Russie et l'Autriche; 10 septembre 1785, entre la Hol- 
lande et les Etats-Unis d'Amérique; 30 avril 1783, entre la même ré- 
publique américaine et la Suède; tous les actes de la neutralité armée 
de ÏBQO, contiennent également la mention expresse de cette liberté. 
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CYaminons sur quelles bases s'est appuyée l'Angleten'e. Jén- 
kinson , depuis lord Liverpool , s*est chargé de nous donner les 
raisons , invoquées par sa patrie , pour justifier cette grave 
atteinte à l'indépendance des peuples (1). La guerre , dit-il, ne 
doit pas être pour les neutres une occasion de profit ; ils ne 
doivent pas s'enrichir de ce qui est une cause de ruine pour 
les autres nations. C'est le seul motif spécial invoqué par l'ha- 
bile avocat de la politique anglaise; son apologie se fonde du 
reste sur la défense du consulat de la mer , et sur la maxime : 
Le pavillon ne couvre pas la marchandise , maxime qu'il avait 
d'ailleurs à invoquer et à développer , pour justifier la conduite 
de son gouvernement dans la guerre dont il s'agit. Examinons 



EnÛn la convention maritime de 4801^ imposée par rAngTeterre à la 
Russie^ à la Suède et au Itonemark^ cette convention, fruit de la ba- 
taille de Copenhague et de la moi-t de Paul I*', qui par conséquent ne 
peut être suspecte de partialité en faveur des neutres^ reconnaît ce 
principe. L'article 3, n« 1, porle : « que les vaisseaux de la puissance 
neutre pourront naviguer librement aux ports et sur les côtes des 
nations en guerre. » 

(i) Discours sur la conduite du gouvernement de la Grande-Bre- 
tagne à l'égard des neutres. Londres, 1757. Voici dans quels termes 
il s'exprime : « Si vous pensez que votre commerce doit être libre, ce 
droit ne vous est aucunement dénié; mais si, sous ce déguisement y 
vous entendez introduire la Hberté dans le commerce de Tennemi, 
quelle politique ou quelle justice peut l'exiger? Que peuvent désirer 
de plus les nations neutres que de rester, au milieu des ravages de la 
guene, dans les circonstances henreuses que leur avait procurées la 
tranquillité de la paix ? Mais peut-il résulter quelque droit de votre 
empressement à profiter de l'occasion que vous offre la guerre pour 
vous créer une nouvelle espèce de trafic, dont vrnis n'avez pas Joui en 
temps de paix, et que la nécessité oblige Tune des parties à vous ac- 
corder, au détriment, peut-être même pour la ruine de l'autre? Si ce 
droit était admis, il serait de l'intérêt de tous les Etats commerçants 
de semer les dissensions parmi leurs voisins; les querolles d'aiitrui se- 
raient une moisson pour eux; ils recueilleraient de la richesse et de la 
puissance des contentions d'autrui. ï> 
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donc le seul motif justificatif de cette prétention nouvelle de la 
Grande-Bretagne. 

Le r^roche ftiit par Jenkinson aux peuples neutres est en 
réalité crfui de manquer aux devoirs d'humanité , de profiter 
des malheurs qui accablent les belligérants. Les devoirs d'hu- 
manité , outre qu'ils sont purement facultatifs , ainsi que je 
crois l'avoir prouvé , sont complètement étrangers à la question 
dont nous, nous occupons; d'ailleurs ils seraient beaucoup 
mieux remplis par les neutres en acceptant le commerce nou- 
veau avec les colonies , qu'en le refusant , puisque cette accep- 
tation a pour résultat d'épargner aux parties belligérantes des 
privations incapables d'amener la fin de la guerre , et dont 
elles auraient à souffrir par le refus. Mais, dit-on , les peuples 
pacifiques profitent des maux d'autrui pour s'enrichir; si on 
leur accordait ce privilège , ils auraient un intérêt puissant à 
souffler le feu de la discorde entre leurs semblables , afin de 
pouvoir , à l'abri des hostilités , augmenter leur commerce , 
leur navigation , et par conséquent leur puissance. Il est facile 
de sentir combien ce raisonnement est faux et mal fondé. 

Les peuples neutres ne peuvent , ne doivent jamais se mêler 
aux hostilités : lorsqu'elles sont déclarées, elles sont loin de 
leur être favorables ; elles leur imposent de nouveaux devoirs, 
Fimpartialité et l'abstention de toute immixtion aux faits de 
guerre. Ce dernier devoir entraîne des restrictions qui frappent 
leur commerce ; ils ne peuvent plus porter chez les belligérants 
les denrées qu'ils y portaient en temps de paix ; il leur est dé- 
fendu de faire le commerce avec les lieux bloqués , assiégés ou 
investis ; ils sont soumis à des visites ; en un mot , la guerre 
entraîne pour eux des souffrances indirectes, il est vrai , mais 
très-réelles ; ils doivent lés supporter parce qu'elles sont indi- 
rectes. 

Comment donc pourrait-on prétendre qu'ils profitent de la 
guerre pour s'enrichir ! Un des belligérants, usant de son droit 
incontestable , ouvre aux étrangers le commerce avec ses colo- 
nies ; il modifie sa loi intérieure qui réservait ce commerce à 
ses propres sujets; les peuples pacifiques ont le droit évident 
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d'en profiter, d'accepter cette faible compensation, qui leur est 
offerte , pour les pertes qu'ils éprouvent par suite de la guerre. 
Quelle est la loi soit primitive , soit secondaire, quelle est la 
coutume qui , à cet égard, a limité leur indépendance? n est 
impossible de rien citer à l'appui de cette défense; aussi Jen- 
kinson, quelles que fussent et sa science et son habileté , n'a 
rien produit au soutien de son opinion , rien que le mot si YSt- 
gue, si vide de sens , violation du devoir d'humanité. 

n connaissait bien le droit des peuples neutres et celui des 
belligérants , il connaissait i)arfaitement les desseins et le but 
de sa patrie. En contestant les premiers, il savait que ce but 
imique était de s'assurer , pendant la guerre, le monopole des 
denrées coloniales , d'affaiblir autant que possible les marines 
neutres, en multipliant les cas de saisie et de confiscation, ou 
du moins de les empêcher de se maintenir en état prospère, de 
s'accroître. C'est par cette raison qu'il s'est abstenu d'attaquer 
la question sous son véritable point de vue, et de discuter les 
principes du droit primitif et les stipulations expresses du droit 
secondaire. Au reste , et malgré toutes les précautions qu'il a 
pu prendre , son œuvre laisse percer le véritable but de la poli- 
tique de son pays , le monopole. Au lieu de discuter franche- 
ment la question du commerce nouveau, il a préféré la con- 
fondre avec celle du transport des propriétés ennemies. 

Deux objections plus graves ont été faites contre le droit, ré- 
clamé par les peuples pacifiques , de faire le commerce avec 
les colonies des belligérants. La première est tirée de ce que ce 
commerce ne leur est ouvert que pendant la guerre, à l'occa- 
sion de la guerre , et qu'il doit leur être retiré dès qu'elle sera 
terminée ; d'où l'on a conclu qu'il a un rapport direct et immé- 
diat avec la guerre , que par conséquent il constitue une im- 
mixtion aux hostilités. C'est l'argument principal employé par 
le gouvernement britannique pour justifier sa prétention. 

La seconde est tirée de la définition même de la neutralité, 
qui , d'après quelques publicistes , est la continuation de l'état 
eièistant avant les hostilités ; d'où il résulte que les peuples qui 
l'embrassent ne doivent avoir, pendant la guerre, d'autres ni 
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plus amples droits que pendant la paix. Il est nécessaire d'exa- 
miner ces deux objections. 

La concession du commerce colonial aux neutres est un fait 
de guerre , parce qu'il a lieu à cause de la guerre , pour le 
temps de sa durée seulement^ et sera retiré , dès que la paix 
sera rétablie ; les neutres doivent donc s'en abstenir. Il m'est 
impossible d'admettre ce raisonnement. Le fait que la conces- 
sion est accordée à c^use de la guerre , et seulement pour le 
temps des hostilités, ne saurait changer la nature du commerce 
lui-même , lui imprimer un caractère hostile qu'il n'a pas. S'il 
en était ainsi , le commerce , même ancien , aurait également 
ce caractère , il devrait aussi être prohibé. Les colonies ou- 
vertes au commerce étranger en tirent réellement un profit ; 
elles évitent les privations qui auraient pu les afiOiger, sans ce 
secours; mais il en est toujours de même du commerce ordi- 
naire et ancien avec la métropole. En général même, ce dernier 
est plus utile au belligérant que l'autre , et cependant jamais 
l'on n'a pensé à le prohiber, comme étant un fait de guerre. 
Les seuls actes que les neutres ne peuvent pas , ne doivent pas 
faire , sont les actes de guerre directs , ceux qui font en quelque 
sorte partie des hostilités. Il est évident que le commerce co- 
lonial n'a pas ce caractère, plus que le commerce métropoli- 
tain , que, comme lui, il doit demeurer permis aux neutres. 

Un exemple puisé dans l'histoire moderne rendra ce raison* 
nement plus évident. En 1801 , pendant la guerre entre l'An- 
gleterre et la France, la première de ces puissances était en 
proie à une affreuse. disette ; aux termes de ses lois intérieures, 
les blés et farines étrangers ne pouvaient entrer dans ses porte; 
les neutres ne pouvaient , par conséquent , pendant la paix , lui 
apporter ces denrées de première nécessité. La guerre existait 
dans toute sa violence ; le célèbre Pitt ouvrit fous les ports an- 
glais aux navires neutres chargés de blés , et encouragea ce 
commerce nouveau, non-seulement par l'abaissement ou l'en- 
tière remise des droits, mais encore par de fortes primes (1). 

{{) « On doit lui rendre cette justice (à Pitt) de recwmaître que^ 
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L'Angleterre reçut par ce moyen dea secours efficaces » et sans 
lesquels elle n*eût peut-être pas pu continuer k gaerre. La 
France ne s'opposa pas à ce commerce; die ae défendit pas 
aux neutres de le faire , parce qu'ils ne le faisaient pas en t^nps 
de paix ; elle n'avait pas le droit de le faire. Si elle eût pris une 
semblable mesure, elle se serait rendue coupable d'un attentat 
à la liberté commerciale , ou , ce qui est la même chose , à Tin- 
dépendance des peuples pacifiques. Elle ne considéra pas que 
ce fût là une immixtion aux hostilités. Quelle différence y 
a-t-il donc entre le commerce des colonies et celui de la mé- 
ti-oi^le? Aucune, sans doute. Tous deux fortifient peut-être 
Tennemi, mais par des moyens licites, par des moyens in- 
directs. 

Le second argument produit en faveur de la défense faite 
aux neutres d'accepter le commerce avec les colonies de l'un 
des belligérants , ne me parait pas mieux fondé. La neutralité , 
dit-on , est la permanence , de la part de ceux qui l'embrassent, 
dans l'état de paix; elle ne peut donc leur donner des droits 
nouveaux, des droits qu'ils n'avaient pas pendant la paix. Le 
raisonnement repose tout entier sur le mot drmts et sur la 
valeur qui lui est donnée. 

Je suis d'avis que la neutralité ne peut donner aucun droit 
nouveau aux peuples qui restent pacifiques^ si on comprend 
cette expression droits dans l'acception ordinaire. Ainsi, elle 
ne peut conférer aux neutres le droit exclusif de commerce 
ou de navigation, ni celui d'imposer des lois aux belligérants, 
de prélever sur eux un tribut , etc., etc. Mais, par cela même 
qu'elle n'est autre chose que la permanence dans l'état anté- 
rieur, elle laisse subsister tous les droits préexistants, et per- 
met de leur donner tous les développements dont ils étaient 
susceptibles avant la guerre. Or, le droit de tous les peuples, 

pendant cette disette, les mesures employées furent pleines de modé- 
ration. On se contenta d'accorder des primes considérables à l'impor- 
tation des grains » Thiers, Histoire du consulat et de V empire* t. 2, 

liv. 9, p. 393. 
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en temi^ de paix, est de commercer librement avec tous les 
autres ; ils n'ont , à cet égard , d'autres règles à suivre que leur 
propre volonté, et celle de la nation avec laquelle ils veulent 
contracter. Le droit de tous les peuples est d'accepter ou de 
repousser les propositions de commerce, qui leur sont faites 
par d'autres peuples. Ils peuvent donc étendre leur commerce, 
soit en y ajoutant de nouveaux articles, jusque-là prohibés , 
soit en le faisant en certains lieux avec lesquels ils ne devaient 
pas , auparavant, avoir de relations commerciales. Ainsi , sup- 
posons qu'en temps de paix, un peuple déclare que les ports 
de ses colonies , jusque-là fermés aux étrangers, leur sont ou- 
verts désormais; ces étrangers ont certainement le droit.d'ac- 
cepter cette concession, d'envoyer des navires dans les colonies, 
et d'y faire le commerce qui leur est permis par le souverain 
territorial. 

En 1846,1a disette de vivres, qui pesait sur la France, 
s'étendit jusqu'aux colonies ; tout commerce avec ces établis- 
sements est ordinairement interdit aux étrangers. Le gouver- 
nement français n'hésita pas à appeler le commerce étranger 
à fournir les vivres , que la métropole ne pouvait envoyer à ses 
sujets d'outre-mer. Les peuples voisins, et notamment les Amé- 
ricains, acceptèrent cette nouvelle branche de négoce; ils 
usèrent du droit qu'ils avaient et que l'on ne pouvait leur 
contester. Ils firent un acte de leur indépendance naturelle. 
Ainsi , le droit d'accepter un commerce nouveau préexiste; ce 
n'est pas la guerre qui le fait naître ; il n'est autre que le dé- 
veloppement d'un droit également préexistant, de la liberté 
commerciale. 

Si la guerre ne donne pas de droits nouveaux aux neutres , 
elle ne leur enlève pas ceux qu'ils ont déjà , elle ne s'oppose 
pas à leur exercice , à leur développement. Les peuples paci- 
fiques persistent, malgré la guerre, dans l'état de paix ; ils 
augmentent leur commerce, ils y ajoutent de nouvelles bran-* 
ches pendant la guerre, comme ils l'auraient fait pendant la 
paix, parce qu'ils ont, pendant la guerre, les mêmes droits 
qu'ils possédaient pendant la faix ; en un mot , parce qu'ils 
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sont toujours en paix. L'exemple que j'ai cité ci-dessus, l*im* 
portation des blés et farines en Angleterre , en 1801 , est ap- 
plicable ici. Ce commerce était prohibé par l'Angleterre ; le 
gouvernement anglais leva la prohibition et encouragea l'im- 
portation jusque-là défendue. C'était pour les neutres un com- 
merce noureau, une nouvelle branche d'industrie. Mais ce 
n'était pas un droit nouveau , c'était le développement, l'ap- 
plication d'un droit préexistant. Ce fait est absolument le 
même que celui du commerce colonial. 

Si on admettait, comme base du droit de prohiber le com- 
merce colonial par les neutres, le raisonnement que je com- 
bats, il faudrait le pousser plus loin et dire : la neutralité étant 
une permanence des peuples qui l'ont embrassée dans l'état où 
ils étaient avant la guerre , ils ne peuvent augmenter en au- 
cune manière le commerce qu'ils faisaient pendant la paix. 
D'où la conséquence que les nations pacifiques seraient tenues, 
non-seulement de n'ajouter à leur commerce ordinaire au- 
cune branche nouvelle , mais encore de refermer le com- 
merce habituel dans les limites où il se trouvait pendant la 
paix ; de compter les navires qu'ils expédiaient vers les ports 
des belligérants, de calculer le tonnage de cette navigation, 
de porter les mêmes denrées, de prendre les mêmes retours 
dans les mômes proportions. Cette conséquence nécessaire du 
prétendu principe en prouve toute l'absurdité. 

L'interdiction prononcée contre les neutres, au sujet du 
commercé avec les colonies de l'imdes belligérants, si on 
l'envisage sous son véritable jour, est un blocus fictif, un blo- 
cus sur papier ; de même que l'interdiction de commerce 
avec la France entière, décrétée par l'Angleterre et la Hol- 
lande en 1689. On a cherché à déguiser ce caractère , à le voiler 
sous divers prétextes; mais il suffit de l'examiner attentive- 
ment pour être convaincu qu'en réalité, elle n'est autre chose 
qu'un blocus de cabinet , par conséquent une mesure injuste 
et tyrannique , nulle d'après les lois internationales divines et 
humaines. 

Plusieurs auteurs modernes ont traité cette question ; ceux 
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qui Font résolue contre les neutres sont partisans du droit 
de la nécessité. Ds admettent, en principe, le droit absolu des 
peuples pacifiques de faire le commerce avec les colonies du 
belligérant , qui leur en accorde Tautorisation , et aussi le droit 
absolu de l'autre nation en guerre de le prohiber. Les deux 
droits en présence, ils font intervenir les exigences de la dé- 
fense, le droit de propre conservation, en un mot le droit 
de la nécessité, qui absorbe, qui dévore tous les autres. De 
Rayneval me paraît avoir considéré la question sous son véri- 
table jour ; il la résout dans le sens de la liberté commer- 
ciale (1). Wheaton, quoique -partisan déclaré des maximes 
restrictives de la liberté de la navigation neutre, paraît con- 
damner, implicitement du moins , la prohibition de ce com- 
merce (2). 



(1) « Le droit de naviguer est indéfini de sa nature^ mais celui de 
faire le commerce dépend exclusivement de la nation dont on veut 
fréquenter les ports. Celle-ci est la maîtresse de faire, relativement à 
ses Etats, tous les règlements que lui dicte ou son intérêt ou sa con- 
venance. Elle peut alternativement permettre ou interdire Feutrée de 
ses ports, rintmduction des marchandises étrangères, ou l'exportation 

des productions indigènes; elle ne doit aucun compte à cet égard 

Si des motifs d'administration intérieure rengagent^ en temps de paix^ 
à faire des règlements prohibitifs, les circonstances de la guerre peu- 
vent l'engager à faire cesser cette prohibition, n De la liberté des rmrs, 
t. 4, ch. 11^ § i. Dans le paragraphe suivant, Fauteur s'exprime ainsi : 
ik Tous les rapports de commerce entre les nations comme entre les 
particuliers sont volontaires... Elles ne doivent aucun compte à la 
grande société du genre humain des faveurs qu'elles accordent, reçoi- 
vent ou refusent, et, ni dans un cas ni dans Vautre, elles ne manquent 
aux obligations du droit des gens. La guerre ne change pas cet état de 
choses entre nations amies... L'une peut accorder des faveurs, l'autre 

les recevoir sans faire injure aux autres amies ou ennemies Tout 

cela est facultatif de pai-t et d'autre; il n'est aucune puissance humaine 
qui ait le droit de Fempêcher. y> 

(2) Histoire des progrès du droit des gens en Europe > 2* période, 
§41. 

Il, 9 
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€e que je dis du commerce ooloaial s'applique égal^œieRt au 
eabolage, ou à tout autre commerce réservé pendant la paix , 
et qu'une nation , engagée dans les hostilités , voudrait i^an* 
donner, pendant la guerre, et seulement pour le temps d» sa 
durée, aux navigateurs neutres (1). 

Ces principes sont évidents , ils n'ont pu échapper aux re- 
gards du gouvernement anglais; comment la Grande-Bretagne 
ârt-elle pu prétendre meth*e des entraves au commerce des 
nettes, avec les colonies de son ennemi ; ordonner l'arresta- 
tion de tous les navires pacifiques, employés à cette navigation , 
et prononcer leur confiscation ? Ce fait ne peut être attribué à 
une erreur, à une fausse interprétation du droit soit primitif, 
seii secondaire. G» goutemement , lorsqu'il prit cette mesure , 
était déjà la puissance prépondérante sur mer ; tous ses efforts, 
aussi bien en temps de paix que pendant la guerre , tendaient 
vers un but unique : le monopole de l'univers. Dans cette cir- 
constance, comme lorsqu'il s'agissait de l'application du droit 
de la nécessité , il marchait vers ce but par la voie la plus ra- 
pide et la plus commode, par celle qu'il a toujours adoptée, à 
moins d'obstacles extraordinaires et imprévus : la ruine de h 
marine des peuples neutres, par la confiscation ou par Tin- 
action. 

Ce but, quoique non avoué positivement par Jeaiijison, 
ressort cependant, en quelque sorte malgré lui, de son aiigu- 
mentation. Ainsi, le reproche principal qu'il adr^esse aux 
neutres, qui vcul^t faire ce commerce, est de chercher à pro- 
fiter des hostilités pour augmenter leur commerce , aux dé- 
pens des nations en guerre. Or, évidemment ce reproche n*^ 

^i) La doctrine anglaise comprend non-«eulemeiit le commerce 
»vec les coloQies de l!eniiemi> mais encore tout coaimepce nouveau^ et 
même toute extension d'aa commerce ancien. Voyez sur ce point le 
méRioÊre présenté le 22 décembre 1758 aus; états géûéraux des Pro^ 
vinces-Unies, par le chevalier d'York, ministre plénipotenliaira d'Anr 
gkterro. Mém^m ç^M 40 iU2, 4$irdessus eit^, p^ 44, Yofet aua^i de 
Rayneval, De la liberté des mers. 1. 1, ch. 14. 
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pps d'applicalioti à Y égard de celle qui mure set colonies , qui 
deno^nde aux ii^ilnss de tme lé commerce a?ec ses sujets 
4'wtreTi)a^r ; il ne peut avoir de rappcnrt qu'à ceile qui , éimt 
la pIuB forte, n'a pas besoin de réclamer ce service ; qui , par 
conséquent, pourrait profiter de sa prépotenee pour foire on 
commerce plus étendu et plus lucratif. 

Les faits font encore mieux ressortir cette intention du 
gouvernement anglais. Dans le temps même où il excluait , par 
une mesure qui en réalité était un blocus fictif , les naviga- 
teurs neutres du commerce des colonies françaises, il prenait 
toutes les mesures propres, non à s'emparer des colonies 
elles-mêmes, mais du commerce de ces colonies, pour l'as- 
surer à ses sujets. Ainsi, en 1755, comme en 1793, il créait 
des ports francs dans les établissements anglais, voisins de 
ceux de la France; il appelait les colons à y apporter tous 
leurs produits ; il encourageait ses sujets à fournir à ces co- 
lons , même directement , tous les objets qu'ils ne pouvaient 
plus tirer de leur mère patrie , et que les neutres ne pouvaient 
leur vendre , sous peine de confiscation (1) . 

De cette manière , il s'assurait le monopole des denrées co- 
loniales en Europe; il empêchait les marines neutres de 
prendi-e aucun développement, et même il les diminuait con- 
sidérablement par les confiscations , et surtout en les forçant 
à d^mieurér dans l'inaction, moyen le plus efficace pour ruiner 
la navigation d'un peuple. Cette mesure , combinée avec toutes 
celles que l'Angleterre prenait d'ailleurs , par l'application du 
droit de la nécessité, arrivait directement à son but (2). Pen- 
dant la guerre , elle commerçait, elle naviguait sans craindre 
aucune concurrence, et, la paix arrivée, elle conservait ce 
monopole, parce que les marines étrangères, ruinées par sa 

(i) Voyes l'acte du parlement du 25 juin 1805, Fordre du conseil 
britannique du 3 août suivant^ rapportés cinlessus^ dans les notes^ tit.7, 
ch.2,sect.2,§2. 

(2) Ce motif est avoué impUcitanent pai* les actes mêmes publiés 
par TAngleterre. Voyez les actes cités dans la note précédente* 
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tyrannie et sa politique , ne pouvaient se relever. Tel est le 
seul, le véritable motif de la conduite tenue par la Grande- 
Bretagne dans toutes les guerres maritimes, et en particulier 
de la défense faite aux peuples neutres.de faire le commerce 
avec les colonies de l'ennemi. 



TITRE VIII. 



PREMIÈRE RESTRICTION APPORTÉE PAR LA GUERRE 

A LA LIBERTÉ DU COMMERCE DES PEUPLES PACIFIQUES. 

CONTREBANDE DE GUERRE. 



Malgré le principe absolu du droit primitif, qui veut que les 
nations neutres ne souffrent en rien de l'état de guerre sur- 
venu entre deux autres peuples , cette perturbation de la paix 
générale leur impose cependant certains devoirs : l'impartia- 
Ûté et Fabstention de toute immixtion aux actes d'hostilité. 
Ces devoirs nouveaux sont des restrictions aux droits des neu- 
tres , ils les modifient. Nous avons déjà examiné les devoirs ; 
il nous reste à parler des restrictions qu'ils apportent à l'exer- 
cice de la liberté du commerce et de la navigation des peuples 
neutres. Elles sont au nombre de deux. La première oblige les 
peuples, qui Teulent rester neutres, à ne pas fournir aux 
belligérsmts, ou à Tun d'eux, les objets de première néces- 
sité pour la guerre , dont l'usage est exclusivement pour la 
guerre; qui peuvent être employés à cet usage immédiate- 
ment , et sans subir aucune transformation parla main-d'œu- 
vre ; enfin, dont l'emploi est un moyen direct de faire la guerre, 
c'est-à-dire de nuire à l'ennemi , de le combattre. C'est ce que 
les publicistes ont désigné sous le nom de contrebande de 
guerre. 
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La seconde restriction est relative au commerce avec les 
places , ports , lieux ou années assiégés , bloqués ou investis ; 
ce commerce est défendu aux peuples neutres. Ces deux ex- 
ceptions au principe général de la liberté du commerce, re- 
posant sur des bases complètement difiërentes, je les traiterai 
séparément. 

J'ai cru devoir me conformer à l'usage généralement reçu, 
et donner aux devoirs imposés aux neutres de ne pas fournir 
aux belligérants d'objets de contrebande de guerre , de ne pas 
faire le commerce avec les lieux bloqués , assiégés ou investis, 
le nom de restriction à la liberté commerciale de ces peuples. 
Cependant il est évident, à mes yeux, que ce ne sont pas seu- 
lement des restrictions apportées ^ l'exercice de leurs droits, 
mais de véritables devoirs , ou plutôt des branches de ce devoir 
général , dont j'ai parlé , qui défend aux peuples , restés spec- 
tateurs tranquilles de la lutte, d'y prendre aucune part active, 
d'avoir, aucune participation directe aux actes de la guerre. 
Le fiût d^ fournir des lumes h l'un deè combattants est évi- 
demment une sorte de secours direct donné , pour l'attatliie 
ou pour la défense, & celui qui les reçoit., contre soti adver- 
saire. Cet acte est donc une immixtioii directe aux lioâtilités, 
am faits immédiats de ht guerre. C'est une vidatîon du devoir 
de la neutralilë« Q en est de même de la défense de faire le 
commerce avec les lieux bloqués. 

Considérées sous ce ptH&t de vue , les deux obKgations îm* 
posées aux neutres, par l'état de guerre, cessent d'ëti^e des 
restrictions à rindépmdance de ces peuples , et par cûnaéifoefit 
d'avoir même l'apparence d'être soumises à l'appréciation des 
bettigéran^ts* SUes deviennent des devoirs absolt» et définis, 
des devoirs esseiatiels de la neutralité. 

Dans mon o{wion , ce système est le seul vraf , le seul con- 
forme à la loi internationale. Ma» cette distinction , ptutdt 
philosophique que pratique^ n'ayant, en réalité ^ aucune in- 
ânence d^s l'af^pUcation , j'ai pensé qu'il étuit pi^éférable 
d'adopififr la dénomination adnûse par tirâs les {Hlbiiciâtes. 
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SECTION I. 
Origine de la rettrîetion relative à la eoiitrebaii4e de guerre. 

le eri>i» avoir élabli que tdiis les droits et i6\3A le& detbir^ 
des nations ont leur source dans la loi primitive ou divine ; 
qm Ift loi secondaire a pu rappeler les uns et les autres, 
prendre leâ inestH*e« néeessaires pour assurer leur etéeutiou ; 
mais non èti créer de nouveaux , mais non abolir ceuic qui 
déeoodent de ce code inaltérsybié et imprescriptible. Si touis lés 
aute«^ qui ont écrit ^ur cette matière , si , surfout , les nations 
qui sont appelées à appliquer les lois intematiouales, n'a- 
vaient jamais perdu de vue ces principes , vraiment conserva- 
teurs de tous les droits, la question que j'ai à traiter ^éi^ait 
très^mple ; peu de mots suffiraient pour poser les principes 
et en tirer les conséquences. Malheureusement , il n'en est 
pa^ainsi» Les peuples belligérants ont cherché, le plus sou- 
Tént, non à conserver et à appliquer le droit divin , mais à 
rtoéamtÎT ; â metttie leurs caprices , leur volonté , lents intéréte 
à h place du précepte primitif. Éblouis par les forcés dont 
ib diq)osaient , aveuglés par la haine quïls pîôrtaiéht à leur 
ermemi , et, plus souvent encore , par la jalousie contre les 
neutres y ils ont cherché à nuire à tous saiis exception. La loi 
primitive ne leur fournissait pas les armes nécessaires pour 
«rtisftdre dette dernière passion. La restriction par elle mise , 
à cause de là guerre , à la liberté du commercé neutre , ne suiP- 
iitoit pas pour arriver à détruire les nations , que l'on conti- 
nuait à appeler amies ; on résolut d'effacer celte loi , de lui 
en substituer une autre. On soutint donc que la restriction du 
commerce neutre était non un précepte de la loi primitive , 
mais une création de la loi secondaire , une invention hu- 
loaine. 

On àrri?a ainsi à ce résultat de pouvoir jeter àeé doutes sur 
retendue de cette restrfetion ; de pouvoir, selon les intértts , 
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l'augmenter ou la diminuer, jtarce que, ce que l'homme a fait, 
l'homme peut le modifier et même le détruire. Plusieurs 
publicistesse sont laissé entraîner dans cette vole. 

Cette erreur a beaucoup compliqué une question qui , par 
elle-même, était très-simple. En effet, en eidevant à la restric- 
tion son origine primitiTe , on est arrivé à dire que les peuples 
neutres avaient une liberté absolue de commercer avec les deux 
belligérants, de leur fournir toute espèce de denrées sans 
exception, même des armes. Ce principe , on l'a admis dans 
toute son étendue. Mais il nuisait essentiellement aux belli- 
gérants ; pour éviter ce grave inconvénient , on attribua à ces 
derniers le droit de défendre toutes les espèces de commerce 
qui mettaient leur exist^ice en péril. On se trouva donc en 
présence de deux droits également parfaits et absolus , mais 
en contradiction flagrante, inconciliables entre eux, c'est-Â- 
dire en présence de la guerre universelle. 

Pour sortir d'un pareil embarras , on eut encore recours au 
fameux droit de la nécessité; il vint trancher la question. Par 
conséquent, le prétendu droit absolu des peuples neutres de 
faire librement toute espèce de commerce, même celui des 
armes , fut absorbé , anéanti , et remplacé par la simple faculté 
. de faire le commerce qu'il plairait au belligérant de permet- 
tre. En d'autres termes, l'indépendance de toutes les nations 
pacifiques fut détruite. La contrebande de guerre se composa 
de tous les objets que l'une des parties en guerre voulut décla- 
rer dangereux pour elle ou avantageux pour son adversaire. 

Quelques auteurs ont même attribué directement la prohi- 
bition de certains commerces à l'exercice du droit de la néces- 
sité; ils ont vu , dans ce prétendu droit, la source unique de 
cette prohibition (1). Et ces derniers, il faut en convenir , sont 

(i) « Les belligérants, fondant sur ces principes un droit d'absolue 
nécessité, franchissent les bornes de Téquité et d'une juste modération, 
au point d'oser^ au commencement d'une guen*e, imposer, dans leurs 
manifestes, des conditions à la liberté du commettre maritime des 
neutres. » Azuni, Droit maritime de l^Burope, t. 2^ ch. 2^ art. 2, § $. 
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conséquents avec eux-mêmes. Car, G<»istituée comme ils la 
comprennent , la restriction n'a plus aucune base fixe » et on se 
trouve forcé de dire, avec quelques-uns , qu'elle peut varier 
suivant les circonstances, et qu'elle doit frapper tous les 
objets dont les belligérants sont , ou prétendent être , dans la 
nécessité de priver leur ennemi ; c'est-à-dire toutes les denrées 
qu'il leur plsâi , pour un motif quelconque , de désigner (1) ; 
et que Ton peut tout au plus s'appuyer , pour la déterminer, 
sur les traités intervenus entre les nations qui ont fixé l'éten- 
due de la contrebande. Si on adopte pour origine de la 
contrebande la loi secondaire seule, on est conduit , ainsi que 
je viens de le montrer , à la contradiction des droits , et , par 
conséquent , à l'exercice de celui de la nécessité , à l'égard de 
tous les peuples qui n'ont pas consenti de traités limitatifs des 
objets de contrebande. A l'égard des autres, les nations qui 
appliquent ce droitnous ont appris, depuis longtemps, que 
la nécessité ne connaît pas de lois, et, par conséquent, est 
dispensée d'exécuter les traités. 

La difficulté est donc très-grave ; il faut, si on accorde que la 
prohibition a sa source dans la loi secondaire , reconnaître 
l'existence du droit de la nécessité , et l'anéantissement de 
l'indépendance de tous le peuples, au profit des belligérants. 
Pour arriver à donner à cette question une solution claire 
et positive , pour la débarrasser de toute espèce d'ambiguïté et 
d'arbitraire , il suffit de chercher la source de la restriction , 
apportée à la liberté commerciale des peuples neutres, dans 



« . . Néanmoins les peuples belligérants peuvent empêcher le com- 
merce des neutres avec l'ennemi, du moment qu'ils croient nécessaire 
d'agir ainsi... » Lampredi , Bu commerce des neutres^ ch. i, g 4. 

(\) Voyez le passage de Lampredi cité dans la note ci-dessus. Plus 
loin,le même auteur s'exprime ainsi : « Les peuples en guen-e peuvent- 
ils empêcher ce commerce (contrebande de guerre) dans le cas où la 
nécessité de leur défense l'exige ainsi ? Non-seulement ils peuvent, 
âans un cas semblable, empêcher un tel commerce, mais tout autre.. .» 
Lampredi, /oc. cf^. 
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la loi priiuftive , de IwpieUe MeétnfewèékmmUJiQmmom 
va que l«s sodétés ra^rëMitmt te fidanietitaM Tét^^ée 
nature, vitant (mit ihmiUeg, par peupkidte peu nombi^o* 
ses, et obéteaant ftux instincto de la nature sauvage «t inoulte. 
Si , comme je l'ai déjà fût ^ now suppûson^ ub ^mm<9 , dâm 
cet état primitif où diacun vengeait sa frafte mjure » 6Q guerre 
avec tin de ses demblablea , oet iKunine a évidemnlmit le droit 
de nuire à son ennemi, par tous Itft moyesis directs qui sont 
en sa puissance; mais il doit respecter le tm^^ ^, ne se 
mêlant en rien à la lutte , continue à vivre pacifiquemmit avec 
les deux adversaires , et conserve , h l'égard de tous deux 5 ses 
rapports antérieurs d'amiëé. Le tiers, de son côté , continue à 
jouir de toute sa liberté , de toute son indép^dance naturdle. 
L'état d'hostilité de ses deux voisins lui impose qudques 
devoirs spéciaux , outre ceux que lui commande rhumanité ; 
ces devoirs sont ceux que nous avons appelés impartialité 
envers les belligérants , et abstebticm de tous les açte^ directs 
d'hostilité contre l'un ou l'autre des deux antagonistes. Noœ 
avons vu ce que hii prescrivait le devoir d'impartialité. Que 
lui prescrit le second devoir? De ne pas se mêler de la lutte, 
de n'y prendre aucime part, de ne prêter au^n secours effî* 
cace aux combattants, ni à l'un d'eux, et, par conséquent, de 
ne pas armer leurs bras d'objets susceptibles de rendre la lutte 
ou inégale, ou plus terrible. Avant la querdle^ il était libre de 
donner à l'un ou àl'au^ ce qu'il lui plaisait de lui accorder: 
des armes , des vivres, des objets sans utilité réelle, tout ^ en 
un mot, sans exception; mais, dès que la lutte commence , le 
devoir auquel elle donne naissance vient limiter cette liberté 
absolue, la restreindre, et cette limite est de ne pas coopérer 
à la lutte par ses dons ou par ses échanges. L'ami commun 
peut continuer à donner aux deux parties les vivres, les futili- 
tés , en un mot tous les objets qui ne sont pas de nature à être 
employés immédiatement à fn^per l'adversaire. Mais il doit 
s'abstenir de fournir les choses qui peuvent » à l'insts^nt même, 
devenir des instruments de mort contre cet adversaire. S'il 
enfreint ce devoir , il s'immisce aux actes de la guerre ; il cesse 
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feviérnie.la.TictDif!e,l^^]i»emid« Tallith. Ut fliit de fbtimlfà 
rÉiiiB»c«mfaEM»Atek» armes , destinées à tt&pfet son ennemi» 
^ Imeiinîiiixtioîi dtreete aux hosiilitéfs ; cette qtialificattM est 
téttement évidente^ qa'il^Bt iniMle de chercher à la |is»tîfier. 
L'autre belligérant pouvait-il prévenir le fait hostile , torcer 
k.prSt«ndtt liétitn àreolplirson devoir? Évidemment non, 
ptfisè qji»!, le tietitre étant indépendant d'une manière absdne, 
lua^ranger^ Ipiel <|u'il «* , ne peut, en aucun cas , dicter des 
l<ns dbHgàloirés pour toi; parce (pie, d'ailleurs, le fait de 
ddiiner un ordre à un homme indépendant est une violation 
de son indépendance, une atteinte à sa liberté naturelle. 

Mate te bcHigétant a parfaitement le droit de s'opposer à ce 
qiteee ileutrè consomme cette violation, lorsque le fait S'ac<^ 
cw^fdit em sa présence. Ainsi , l'homme paciflciue portant chez 
l'iia des ootnbattan^ un arme homicide, est rencontré par 
Vmtcé Bày^tnàfe^ au momeot mètné où il va remettre cette 
arme à celui attqud il la destine; l'ennemi présent a parfaite- 
ment te drmt de s'entrer de cet (A)jet, de se l'approprier 
pour en priver sèn antagoniste. D'un autre cMé, s'il n'a pas le 
pouvoir de prévenir le fait par des lois, ou des mesures prises 
à l'avance contre l'homme pacifique, il a le droit de s'offenser 
de sa coadmte ^ de le regarder comme l'allié de son ennemi , 
|Mir eonèéquent , conune son ennemi , et le traiter comme tel. 
Il ne p^iit infliger une peine proprement dite, une punition 
aapr^endu nsntre , porâqu'il n'est pas soumis à sa puissance, 
mus il peut loi faire la guerre* 

Ces dbCoits, ces devtnrs accordés et imposés par la loi pri- 
mitive aux hommes , sont les droits et les devoirs des sociétés 
hofflaiUes , des nations. Elles possèdent les uns tout entiers , 
sans restriction , mais ne possèdent rien au delà ; elles sont 
obligées à remplir tous les autres, sms exception ; elles sont 
soumises aux mêmes conséquences en cas de violation. Les 
peuples neutres sont dans l'obligation de ne pas fournir aux 
belligérants les objets d'iin usage direct, immédiat et limité 
aux opérations de la guerre. D'un autre côté , l'accomplisse- 
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ment de oe devoir ne peut être requis des neutres , ni imposé 
aux neutres par les I)elligérants » qui ont seulement le droit 
d'empdcher l'arrivée , la remise de l'objet dangereux entre les 
mains de leur adversaire, et de se venger de l'offense résul- 
tant, à leur égard, de la violation du devoir du neutre, par la 
guerre directe. 

La restriction apportée par l'état de guerre à l'entière liberté 
du commerce neutre a donc sa source dans la loi primitive ; 
elle n'est autre que l'exécution du devoir de s'abstenir d*actes 
directs d'hostilité , devoir corrélatif du droit d'indépendance ; 
c'est pour cette raison que j'ai dit que c'était un devoii' et non 
la restriction d'un droit. 

Plusieurs des publicistes , qui m'ont précédé dans la discus- 
sion de cette question, sont également de cet avis, bien qu'ils 
ne l'énoncent pas tous très-clairement. Grotius lui-même me 
parait devoir être regardé comme partageant cette opinion : 
« In primo génère, verum est dictum Âmalasuinthœ ad Justi- 
nianum , in hostium esse partîbus qui ad bellum necessaria 
hosti administrât (1). » Ranger un neutre du parti de l'ennemi , 
c'est évidemment considérer qu'il a violé les devoirs de la 
neutralité , et que cette violation rend son auteur indigne du 
traitement réservé aux neutres. 

Hubner, sans énoncer d'une manière positive la source 
même d'où découle le devoir, imposé aux neutres, de ne pas 
fournir au belligérant les armes nécessaires à la guerre , lui 
assigne pour origine les devoirs mêmes de la neutralité : < As- 
sister un peuple contre son ennemi, dit cet auteur, c'est sans 
contredit prendre part à la guerre, sortir de cet équilibre rai- 
sonnable qui caractérise les nations véritablement neutres , et 
et s'exposer à souflt*ir des rigueurs, des violences ou des hos- 
tilités de la part de la partie adverse (2). » 

Galiani attribue la restriction à un devoir naturel et primi- 



(1) De jure belli et pacis, iiv. 2, cap. 1> § 5. 

(2j De la m$ie de$ Miments neutres^ t. 1, part. 2, cb. 1, § i. 
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âf , qu'il appelle devoir de compassion, devoir d'humanité (1) ; 
mais il ne tire pas de ce principe toutes les conséquences qui 
en ressortent nécessair^nent ; qpnséquences qui ont une très- 
grande importance, puisqu'elles sont de nature à amener la 
solution naturdle et facile, de toutes les questions nées 
de la restriction relative à la contrebande de guerre. De 
Rayneval et Ortolan ont également embrassé cette théorie; 
bien qu'ils n'aient pas cherché à faire remonter l'origine de la 
prohibition de commerce hostile , aussi haut que je l'ai fait, je 
puis les considérer tous deux comme partisans du même prin- 
cipe (2). En effets ils la fcmt dériver des devoirs de la neutralité, 
qui ont pour base essentielle la loi primitive. 

(1) La dissertation faite par Gallani sur le devoir de compassion ou 
(f humanité se termine ainsi : a Complicati e presi insieme o calcolati 
secondo certe regole, tutti i dritti délia libeita^ tutti i doveri dell'uma- 
nita si avra la massa totale degli obblighi dell' uomo. Ë dunque ïur 
manita e la prima nostra virtu, corne la liherta e la prima nostra pos- 
sessione... » Enfin de cette longue digression il tire deux axiomes 
dont le dernier est ainsi conçu : « Ghe un sovrano e obbligato dall' 
amidtizia e dall' umanita a rimuovere non solo tutte le cose, ma a 
fi'astornare i mezzi, onde possono i guerreggianti prolongar la durata 
délia guerra...» 

(2) « On a généralement établi une exception à Tégard des neutres 
comme fondée sur le droit des gens, c'est-à-dire sur le principe de 
propre conservation. Suivant cette exception, les neutres ne peuvent 
faire un commerce dangereux^ en faveur de l'une des nations en guerre, 
car ils la mettraient par là plus ou moins en état de nuire à son en* 
Demi; ils cesseraient donc d'être impartiaux, par conséquent neutres; 
ils commettraient un acte bostile. )) De Rayneval, Liberté des mers A. t, 
ch. 7, g 1 . « La prohibition d'un tel trafic est une conséquence évi- 
dente du principe fondamental, qui commande aux neutres Fabsten- 
tion de tout acte ayant pour résultat d'accroître, au détriment de l'un 
des belligérants, les moyens dont l'autre dispose pour poursuivre la 
lutte. La guerre ne pouvant se faire sans armes, sans projectiles, sans 
poudre et sans d'autres objets nécessaires pour les opérations mili^ 
taires, il est évident que porter à l'une des puissances belligérantes ces 
instruments passifs de la guerre, c'est venir véritablement à son aide.)» 
Ortolan, Diplomatie de la mer, t. 2, Uv. 3, ch. 6. 
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Les toÂTuilift qui ont ftiit dekfoslriGiieadlcMtt je wfamsfe 
UM crtetîM du dmt secoodake snit norabroiix. Tous se 
fMdent sor la conlrariété des droits afiféraite aax beUigévants 
^ aux neutres, sur le conflit de ces dmte. La lili«rlé cohiomn 
dak du Bmtre eit abeotae; il peot viendre eliitamirlbiiteB 
espèces de denrète» sans: exception, même des anses, an 
deux nations en guerre. Qes demièffev, de leur edtè, ont le 
droit, abatdtt aosô» de défandre aux neutres tout eotnmeKe 
qui gène leur détisuse. Ces deux dbrote sont primitifb. U 
prolnlHtion d'un coinmrce, spédaiensBDt comiu soos le nom 
de contrebande de guerre, est une crôaliaii du fkott SMondaâ^ 
pour concilier les deux droits onmsés, vam sorte de tatns^ 
action entre les deux parties. 

Voici dans quek termes s'expriment Wolf: « Qui n&utrarum 
partium cunt, ea prxstare tUrifue i^eUigerantmm décent, 
qu^. Jure gmtium pntstari debeniur ^tra bdlwnr, msi eg>- 
presse de quibu$ aliter eontenium, qux respeçpmi kul^ennt &d 
Mlwn (1).... » Samuel Gooceiuç est encore phe explkîte: 
< Ntuâer prohièere wl pertmrbare iremmema pumati cwm. «^ 
tem hostium, idqve Perum e$$, éisi hwHlêm vifts tftde aith 
gtantur : uM si ferrunt, amm, fnmenta, àPiaqne quxîn Bëltum 
usum habenty afferantur (2).»Vattel, Bynkershoek;tampreïB, 
et beaucoup d'autres, ont embrassé cette opinion (3J. 

(i) hmge^., cs^. S, g 6S3w Cet auteur «^oui^ encoi^.: « Q^m igiiur 
e^^tra belkio^ «ev p^cU teinpore g^nUfeua pm^stantar à gen^ ea etîim 
pneataoda sunt utriqqe heUigamitinio fisrtî; qu«d uni ^^eiesiatiir,. id 
pr69standuin quoque alteii est^ ^ eodem indiget. 

{2) ÏHmvi. prmm^. g 7a9. 

(3è « De bis queritur qttid fae^e aut non. flsicem pesaiiti iniar duos 
bostefi.OinBJ4qu0e potvefiaiiicuni pai essefc iii1srao6>.quofiQter nuait 
belluni esè. Belli enim conditio non ^idel»tiii*p((HTlgeDda.ulte& eot qui 
imiceia bellum gerui^t.» Byiito»btek« QMestimesjur* piélm liv. i, 
cap. 9. « Himm eac<»e, d'^iprtete même pidaoifK^ Kpit m nv^ nuitoi 
oommecce en armetH m boi» de oomsim^iân, en ^w s ean j;, en mmt 
lions de gueinre% ja ne ]^ taronTi^ mauvais qu'Ole; ^mh leul^ eeh à 
mon ennemi, pourvu qu'titene «efuse pan de m'en vendre aussi à ua 



Après a^mr ^tposé le droit duneutre, iïiarriTeat ào^lui 
des belligérants^ qui étal^lit^n leur fttveur un pouyoir complè- 
tement opposé^ cékà de met^ obstacle h ce que les peuples 
pacifiques ne pirâsent faire ayee leur ennemi wcun commerce 
suseepUble d'ang^ienter les fi»rc^ de ce dernier. Lçs armi^s 
sont éivdcjiEnmesit un des moyens de faire la guerre ; en fournir 
à rue des nations engagées dans les liostiUtés> c'esl aug* 
menler se$ torc^; raiilraa donc par&itemeftt le droit d'eoir 
pèeli^ le neutre de fiiice.ee commerça a\ec son eeuçmi c /^ 
c^mmêfudorum ^quum 8^, dit AHieric Gentilis; Qt h(K ^q^iis 
imndm saluêis êtd; Uind §entiumJWf hœ miwrm e$t.; $$t {11%^^ 
primUmm^ hwi est regmrum {\).> «Quand j'ai notifié sifl^ 
)» natf onu naxfiras ma dédaiation de guerre arec tel ou tel 
ï» peuple, si elles veulent s'exposer à lui porter des choses qui 
^ ^f^ent à la giier^, eUea n'auront pas ^'et de se plaindre 
» en^as queleims manchandjsas tombant ^atre mes mains*.. 

prix raisonnable. Elle exerce son traâc sans dessein de nie nuire^ et 
en le continuant comme si je n'avais pas de guerre, elle ne me donne 
aucun sujet de plainte. » Vattel, Droit des gem. lîv. 3, ch. 7. « Les 
neutres peuvent-ils, la guerre anivant, fournir par la voie du com- 
merce des munitions, des armes et autres maix^bandises a|>pe)ëes de 
eoDli^diande, à Feoneoû d'une des puissances beUigérantes?Nous ré- 
pondrons qi&'U n'y a aucune loi qui le Jeur défende^ pourvu qu'ils le 
fassent d^uœ^iatiiière ioipanialej^ si d'ailleurs ils ne se sont pas en- 
gagés à s'en abstenii' par des traités particuliers, » Lampredi^ Du c<m- 
«wrae (jes nauMs^ eh. i, § 4. tf On pourrait tirer de ces principes la 
juste qonséquance qufau^uiie puissance belligérante n'a le droH ni 
d'interdire, ni de limita 1q epmmerce des nations neutres avec l'en- 
ncaii^ ni par «cmséquent de le sowneUre k la saisie. J'ai suffisamment 
déraontré; damk i'artiete précédent, que les sujets d'un Etat neutre ont, 
^n vwtu du di%>it. de la Q^ture et des gens, la pleine liberté de faire 
partout et en toiii,t<emps le commerce de tcMite sorte de marchan- 
dises, mèsÊSn des mvinition^ de guerre, tant que les lois de leur pays, 
qoi seul a des.dtoit6 à l^r obéiâsance» u'^y ooiettent pas d'opposition.)» 
AzuBi, Uraàt wmmm de VJBivro^A^ % cb. %r Art. 2. 
(1) Alberico Gentilis,.De j^n Mlû 
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> Je rie m'oppose pas à leur droit, j*iise sealemeiit du tmên; 
» et si nos droits se croisent et se nuisent réciproquement, 
» c'est par l'effet d'une nécessité inévitable (1). » 

HennecciuSy Henricus GocceiuSy Azuni, Lampredi et tous les 
autres (2), admettent également ce droit du belligérant, 
comme un droit parfait et absolu, émané de la loi priiiiiti?e. 
De là résulte un conflit entre les deux droits. La nécesrîté de 
la légitime défense fat appelée au secours des belligérants. Le 
droit des neutres se trouvait absorbé, anéanti. La loi conven- 
tionnelle, pour mettre un terme à ce conflit, créa la i»t)hibi- 
tion, la restriction à la liberté commerciale des peuples 
neutres, appelée contrebaûde de guerre. Ce fut une sorte de 
transaction, comme l'appelle Lampredi, entre les deux droits 
opposés. 

On le voit , ce système n'est autre que celui combattu par 
moi dans le chapitre précédent; il repose tout entier sur la 
contradiction des droits des peuples belligérants et neutres, et 
sur l'existence du droit de la nécessité. Je me bornerai à faire 
remarquer que, d'après l'opinion de mes adversaires, la res- 



(1) Vattel, Droit de$ gensAoc. cit. 

(2) c< Quamvis enim alter populus forsan suo Jure utatur dum talia 
hosii alterius subministrat, nec minus tamen jure suo utitur qui se 
adversiis illos défendit^ qui hostem reddere potentiorem non dubi- 
tant. » Henneccius, De navilms ob vectur. t^etit. merc, commissis, § 14. 
« A parte \erô.eorum qui commercia hœc sibi noxia impediunt^ratio 
non' minus evidens est ; nam cum cuique à naturâ se juraque sua 
tueri concessum sit^ etiam ea concessa sunt, sine quibus tueri ea non 
potest, uli si non possit nisi impeditis cum hoste coounerciis. » Hen- 
ricus Cocceius, De jwe beîli in amicos^ § 6. « Les publicistes donnent 
pour principe constant^ qu'une nation a entièrement et parfaitement 
le droit de diminuer à l'infini les forces de son ennemi^ de traverser 
tous les moyens qu'il pourrait employer pour les augmenter ou les 
conserver, et même d'empêcher une autre nation de faire avec lui un 
commerce qui puisse accroître ses ressources ou ses moyens d'attaque 
ou de défense... a Azuni, u6t sup., cb. 2, art. 2, g 5. 
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triction du commerce neutre créée par les traités n*a plus 
aucun fondement âxe; que la même nation pouvant avoir 
conclu des traités, antérieurement à la guerre, avec les deux 
puissances qui la font, sur des bases différentes, elle peut se 
trouver avoir accepté avec Tune la prohibition de commerce 
de certaines denrées, déclarées libres avec l'autre; de telle 
sorte que son commerce se trouve inégalement restreint avec 
chacune des deux parties. La transaction n'est pas la même 
pour tous les peuples : ce n'est donc plus un droit interna- 
tional. 

Si le peuple neutre n'est engagé par aucune convention 
spéciale avec les belligérants ou l'un d'eux, quelle sera la 
règle, quelles seront les limites de la restriction? Il faut re- 
courir au droit de la nécessité. Mais ce droit, même en admet- 
tant son existence, n'a jamais été appliqué par une nation de 
deuxième ou troisième ordre contre les peuples puissants , et 
il ne le sera jamais, parce que ces derniers l'invoquent, il est 
vrai, en leur faveur, mais ne souffrent pas qu'il leur soit op- 
posé. Il n'y aura donc pas de restriction.au commerce des 
grandes nations , il n'y aura pas de contrebande , lorsqu'il 
s'agira de belligérants faibles. Alors ce droit n'en est pas un; 
car un droit est nécessairement le même en faveur du faible 
contre le fort, qu'en faveur du fort contre le faible. 

Si on adopte le système que je combats , on arrive à ce ré- 
sultat, que la restriction à la liberté du commerce neutre, re- 
lative à la contrebande de guerre, dérive d'un droit actif et 
absolu du belligérant, et peut, par conséquent, être par lui 
réglée, modifiée, étendue, suivant sa volonté; qu'elle est un 
droit, qu'il peut exercer toujours et par tous les moyens en son 
pouvoir. Dans mon opinion, au contraire, cette restriction est 
un devoir du neutre; il doit le remplir, sous peine de man- 
quer aux obligations essentielles de la neutralité, pstr consé- 
quent de cesser d*être neutre. S'il n'accomplit pas ce devoir 
fondamental de sa position, il prend part aux hostilités, il de- 
vient l'allié de l'un des beUigérants, l'ennemi de l'autre. Ce 
dernier a le droit de lui déclarer la guerre; guerre juste et 
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fondée sur une iqure grave. Mais là se borne le droit du belli- 
gérant offensé. 

Cette distinction est essentielle; elle explique d'une ma- 
nièi^ complète la restriction de la contrebande de guerre ; elle 
est d'ailleurs conforme au système entier que j'ai déveloi^ 
au commencement de ce titre. Le droit du bdligérant est de 
nuire à son ennemi , par tous les moyens directs qui sont en 
sa puissance ; son devoir est de respecter l'indépendance des 
peuples pacifiques. Le devoir du neutre est de s'ab^mir de 
toute hostilité, de tout acte direct de guerre; son droit est 
de conserver entière et intacte son indépendance. Ce deroir 
lui impose l'obligatipn de ne pas fournir , à l'un des deux ad- 
versaires , les moyens directs de nuire à l'autre ; de là découle 
la prohibition du commerce de contrebande. Il n'y a aucune 
opposition, aucun conflit entre les droits de la neutralité et 
ceux de la guerre ; ces droits, au contraire, s'accordent par- 
faitement. 

Si les nations, si surtout les écrivains qui ont pris la tâche 
de les guider, n'avaient pas perdu de vue l'origine, et le ca- 
ractère essentiel de la restriction du commerce des peuples 
neutres , dont nous nous occupons , l'humanité eût eu beau- 
coup moins à souffrir des excès sans nombre qui ont signalé 
les guerres maritimes , depuis plusieurs siècles , et surtout dans 
ces derniers temps. 

Je crois donc pouvoir poser comme principe de la discus» 
sion qui va suivre, que la restriction apportée par la guerre 
à la liberté absolue du commerce neutre , en ce qui concerne 
les objets compris sous le nom de contrebande de guerre, est 
un devoir imposé aux peuples pacifiques par la loi primitive, 
et non un droit du belligérant , un droit né de la guerre, et 
de la nécessité de sa propre conservation ; que , par conséqpient, 
le beUigérant, n'ayant aucun droit positif à exercer, ne peut 
jamais chercher à rendre la restriction plu? onéreuse aux na- 
tions neutres ; qu'il ne peut ranger dans la classe des objets 
prohibés telle ou telle denrée , dont il veut priver son emiemi ; 
en un mot, élargir ou rétrécir le cercle de la restriction. Le 
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seul droit que possède le belligérant contre le neutre , qui 
n'accomplit pas ce devoir , est de lui déclarer la guerre > de le 
regarder comme un ennemi et de le traiter comme tel. Ainsi 
réduite à sa véritable valeur , la prohibition ne peut plus nuire 
aux droits, à Findépendance des peuples neutres ; elle ne peut 
servir de prétexte aux nations en guerre pour ruiner le com- 
merce et la navigation des autres. Elle reprend le caractère 
qu'elle n'aurait jamais dû perdre, le caractère de justice, qui 
appartient à toutes les obligations imposées aux sociétés hu- 
maines par la loi primitive. 



SECTION n. 



Quels font le* oljett qui doiveDt être rangés dans le olatte de le 
ooBtrebeDde de guerre t 



§ 1. — B' après le droit 'primitif. 



D*après ce que je viens de dire sur l'origine de la contre- 
bande de guerre, sur le devoir des peuples pacifiques de res- 
ter étrangers à tous actes directs d'hostilité , il est facile de 
fixer d'une manière complète , non chacun des objets particu- 
Kers, mais la classe générale des objets (fui, d'après le droit 
primitif, doivent être classés^ dans la contrebande de guerre ; 
que , par conséquent , les neutres doivent s'abstenir de four- 
nir , parla voie du commerce, aux deux belligérants ou à l'un 
d'eux ; de déterminer les limites exactes dans lesquelles doit 
è^e renfermée cette prohibition, restriction à la liberté du 
commerce des peuples indépendants. 

Cette restriction ne frappe que les seuls objets immédiate- 
ment destinés à devenir, entre les mains du possesseur, un 
moyen direct d'attaque ou de défense; uniquement propres à 
la guerre, sans qu'il soit nécessaire, pour leur donner cette 
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qualité , de leur faire subir aucune préparation , aucune tran^ 
formation par l'industrie; les objets surtout qui, étant façon- 
nés pour cette destination , ne sont d*aucun usage pendant là 
paix et pour les ails pacifiques. D*après la loi prinutive, on 
peut donc affirmer que la contrebande de guerre est expres- 
sément limitée aux armes , instruments et munitions de guerre, 
façonnés et fabriqués exclusivement pour servir dans la guerre; 
et que toutes les autres denrées , sans exception , même les 
matières premières propres à la fabrication de ces objets pro- 
hibés, même les instruments qui, sans avoir un usage direct 
dans les hostilités, peuvent cependant y être employés indirec- 
tement, restent les objets d'un commerce libre, de la part 
des neutres avec les deux belligérants , ou avec l'un d'eux. La 
seule condition qu'ils aient à remplir, dans ce cas, est le devoir 
d'impartialité. 



§ II. — Quels sont les objets qui doivent être rangés dans la classe de 
contrebande > diaprés le droit secondaire ? 



Le droit secondaire a pour mission de rappeler les disposi- 
tions non écrites du droit primitif, et de régler leur exécution, 
par la création de mesures positives , qui ne peuvent exister 
dans la loi divine. Sur la question qui nous occupe , comme 
sur toutes les autres , les traités conclus par les nations euro- 
péennes , soit entre elles , soit a¥ec les nouveaux peuples de 
l'Amérique, forment la jurisprudence internationale, et par 
conséquent le droit secondaire proprement dit. Us peuvent se 
diviser en trois catégories. Les uns, se renfermant dans les li- 
mites exactes, posées par le droit primitif, ont restreint la 
prohibition du commerce , entre les neutres et les belligérants, 
aux seules armes et munitions de guerre fabriquées et propres 
à être immédiatement employées à l'attaque où à la défense. 
11 en est qui ont donné à la restriction plus d'étendue ; d'autres 
enfin ont aboli toute prohibition, toute restriction, laissant 
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le commerce pacifique parfaitement libre, comme en temps 
de paix. 

Examinons ces trois classes de conventions , et voyons quelle 
est celle qui peut , avec vérité, mériter le nom de droit secon- 
daire, et prévaloir sur les deux autres. Pour établir la discus- 
sion, il ne me paraît pas nécessaire de remonter au delà du 
milieu du xvn" siècle ; le nombre très-considérable de traités 
conclus depuis cette époque entre toutes les nations , permet, 
sans se perdre dans des citations inutiles, d'établir d'une ma- 
nière positive l'usage des peuples navigateurs. Ce n'est que 
vers ce temps que le droit international maritime a commencé 
à sortir des ténèbres de la barbarie , et que les Etats européens 
ont compris l'importance de la navigation et du commerce. 
Il existe d'ailleurs, antérieurement au xvii* siècle, peu de traités 
qui aient donné l'énumération de la contrebande de guerre; 

D'après le droit secondaire , il est permis à tous les peuples, 
sans exception, d'avoir à bord des bâtiments, même mar- 
chands , les armes nécessaires pour le service dé l'équipage ; 
le souverain du navire seul a le droit de s'opposer à ce que 
ses sujets soient armés. Tous les traités reconnaissent ce droit 
des navigateurs neutres. Tout ce qui va suivre s'applique seu- 
lement aux armes, munitions et autres marchandises de con- 
trebande excédant ces besoins, et destinées à devenir l'objet 
d'un commerce avec l'un des belligérants. 

Un des traités les plus célèbres sur ces matières, puisgu'il a 
longtemps servi de base à toutes les transactions des peuples , 
est celui du 7 novembre 1659, connu sous le nom de traité 
des Pyrénées ; l'art. 12 est ainsi conçu : « En ce genre de mar • 
chandises de contrebande , s'entend seulement être comprises 
toutes sortes d'armes à feu , et autres assortiments d'icelles : 
comme canons , mousquets , mortiers , pétards , bombes, gre- 
nades, saucisses, cercles poissez , affûts , fourchettes , bando- 
lières, poudres, mèches, salpêtre, balles, piques, espées, 
morions, casques, cuirasses, hallebardes , javelines, chevaux, 
selles de cheval, fourreaux de pistolets, baudriers et autres 
assortiments servant à l'usage de la guerre, » L'art. 13 déclare 
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libres toutes lesautres denrées , mâme tout ce qm qifrarlieQt 
à la nourriture et cubstentation de la vie (i). La presque toti* 
lité des tnâtés qui suivirent cdoi des Pyrénées, copièrent cette 
di^K)sition, qui déjà se trouvait insérée dans un grand nom- 
bre de ceux qui l'avaient précédé (2). 

Un demi-^iède plus tard, une guerre générale ébranla 
rstirope ; il s'agissait de savoir si le royaume d*Bspagne , resté 
sans chef pu: la mort de Charles IV, viendrait par son ad- 
jonction à la couronne de France , ou aux domaines de la mai- 
son d'Autriche, rompre l'équilibre continental européen, 
établi avec tant de peine, et après de si longues guerres, par le 
traité de W^tphalie. La plupart des grandes puissances mari- 
times prirent part à cette guerre. Elle fut terminée par les 
traita d'Utrecht, en 1713. La convention commerciale qui fat 
signée le même jour (11 avril) que les traités politiques porte, 



(1) Voyez ce traité : Duraont, Corps diplomatique, t. 6, part. 2, 
p. 264; et Fréd. Léonaid, 1. 4. 

(2) Il serait trop long de citer ici tous les traités qui ont, soit avant, 
soit après la paix des Pyrénées, adopté le prîncipe de la limitation de 
la conti-ebande aux armes et munitions. Je me bornerai à en rappor- 
ter quelques-uns. Avant ce traité, voyez ceux des 18 août 1646, entre 
la France et les Provinces-Unies, Dumont, t. 6, part. 4. p. 342; 11 sep- 
tembi^e 1647, entre l'Espagne et les villes hanséatiques, art. 3, Dumont, 
t. 6,part.l, p. 403; 17 déc. 1630, entre l'Espagne et les Provinces*Unies 
des Pays-Bas, art. 6 et 7, Dûment, t. 6, part. 1, p. 570; 5 avril 1654, 
entre l'Angleterre et la Hollande, connu sous le nom de traité de West- 
minster; 1654, entre l'Angleterre et la Suède (traité d'Upsal); 10 mai 
1655, entre la France et les villes hanséatiques; et 3 novembre 1655, 
entre la France et la Grande-Bretagne. Après le traité des Pyrénées, 
on peut citer ; 17 février 1668, entre l'Angleterre et les Provinces* 
Unies, Dumont, t. 7, p. 74; 1674, entre les mêmes puissances, Du- 
mont, t. 8, p. 78; 1667, renouvelé en 1675 et 1679. Entre la Suède et 
les Provinces-Unies, Dumont, t. 7, p. 37, 316, 437; 24 septembre 1678, 
traité de Nimègue, entre la France et les Provinces-Unies, Dumont, 
t. 7, p. 32; 1667, entre la France et TAngleteiTe, Dumont, t. 7, part. 1, 
p, 327; 24 février 1677, entre la France et l'Angleterre, art. 4. 
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art. 19 : « On x^osoprendra som <:e nom de ixwchMilUsi^ de 
cofitrebaude ou défendues, les armes, oauons, arquebuses, 
mortiers, pétards, bombes, grenades, saucisses, cercles pds- 
sez, afSâtts, fourcbettes, bandoulières, poudre à canon, mesches, 
salpêtre , balles, piques , espées , morions , casques , cuirasses, 
hallebardes, javelines, fourreaux de pistolets, baudriers, 
chevaiix avec leurs barnais , et tous autres semblables genres 
d'armes et d'instruments de guerre , servant à Tusage des 
troupes. » L'article suivant, sans contenir Ténumération de 
toiïtes les denrées non prohibées , dont , par conséquent, le 
commerce reste libre entre les peuples neutres et chacun des 
b^Iigérants , cite cependant celles de ces marchandises qui 
pourraient donner lieu à quelques difficultés , à cause de leur 
usage commun en paix et en guerre. Dans cette classe se trou- 
vent expressément compris : les métaux précieux , monnayés 
ou non monnayés, les substances alimentaires de toute espèce, 
tous les tissus, les métaux ordinaires, le charbon, et toutes les 
matières premières propres à la construction, au radoub, ou à 
l'armement des vaisseaux. Ces traités furent signés par la 
France, l'Espagne, l'Angleterre et la Hollande ; la république 
de Venise et la Prusse y accédèrent (1). 

Les traités d'Utrecht formèrent, pendant tout le cours du 
xvni* siècle, la base du droit public maritime européen; un 
très-grand nombre de conventions internationales leur em- 
pruntèrent la définition de la contrebande de guerre (2). La 
nouvelle république qui prit naissance dans l'Amérique l'a- 
dopta également, comme seule conforme à la loi primitive (3). 

(1) Voyez Dumont, Corps diplomatique^ t. 8, part. i. Les adhésions 
se trouvent à la fia des traités. 

(2) Voyez, entre autres, les traités des 28 septembre 1716, entre k 
France et les villes hanséatiques; 1 720, entre TAngleterre et la Suède, 
Rousset, Recueil d'acU, Mémoires et traités^ t. 2, p. 476; 1734 et 1766, 
entre l'Angleterre et la Russie, de Martens, Recueil^ t. 1, p. 394; 
!•' avjil 1769j entre la France et les villes hanséatiques, même recueil, 
1. 1, p. 640. 

(3) Voyez le traité conclu entre la France et la république des Etats- 
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La guerre qui s*éleya, à l'occasion de la rérolte des colonies 
anglaises, entre la Grande-Bretagne d'une part, la France, 
l'Espagne et la Hollande, de l'autre , mit les puissances neutres 
dans la nécessité de manifester hautement leur opinion, sur 
toutes les questions soulevées par le commerce pacifique en 
temps de guerre. En 1780, les prétentions élevées par l'An- 
gleterre sur les marines des peuples neutres , la tyrannie que 
cette nation voulait faire peser sur les navigateurs pacifiques , 
forcèrent ces puissances à chercher, dans la force , le seul 
moyen de salut que leur laissât l'ambition britannique. Elles 
se réunirent, non pour faire la guerre, mais pour résister, 
même par les armes, aux exigences du belligérant qui, sous 
prétexte de la gueri'e existante , voulait anéantir le commerce 
et la navigation neutres, pour s'emparer du monopole du 
monde. Ces traités constitutifs de la neutralité armée furent 
signés par la Russie , la Suède , le Danemark , la Prusse , les 
Deux-Siciles , le Portugal , l'Empire et la Hollande ; ils re- 
çurent l'assentiment de la France , de l'Espagne , de la Hol- 
lande , lorsque plus tard elle se trouva comprise dans les hos- 
tilités, et des nouveaux États-Unis d'Amérique (1). Les actes 
diplomatiques qui mirent fin à la guerre de l'indépendance 
américaine, sanctionnèrent tous les mêmes principes, soit en 
renouvelant et en remettant en vigueur les anciens traités, 
soit en stipulant expressément les limites de la contrebande de 
guerre (2). 



Unis, le 6 février 1778; de Martens, BecueiL t. 2. Voyez aussi la pro- 
clamation du congrès américain, du 9 mai 1778, même recueil, t. 3, 
p. 17. On peut encore citer le traité du 18 septembre 1779, entre la 
France et le Mecklerabourg, même recueil, t. 2, p. 714. 

Cl) Voyez toutes les proclamations, réponses et traités relatifs à la 
neutralité aimée de 1780, dans le Recueil de de Martens, t. 3, p. 190 
et suiv. 

(2) Voyez les quatre traités de Versailles et de Paris, des 2 et 3 sep- 
tembre 1783, entre la France, la Hollande, l'Espagne et les Etats-Unis 
d'Amérique, d'une paît, et TAngleteiTC de l'autre ; de Martens, t. 3, 
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La même règle se retrouve dans presque tous les traités de 
la fin du XVIII* siècle, et dans ceux qui ont été conclus pendant 
la première partie du xix« (1). Il faut cependant répéter ici 



p. 514 et suiv. Le traité de commerce conclu entre la France et l'An- 
glélerre, le 26 septembre 1786, ne se borne pas à rappeler les anciens 
actes; les art. 22 et 23 reproduisent testuellement les dispositions des 
art. 49 et 20 des conventions d'Utrecht. 

(1) Voyez enti'e autres traités ceux des 8 octobre 1782, entre la Hol- 
lande et les Etats-Unis d'Amérique, de Martens, Recueil, t. 4, p. 451; 
19da même mois, entie la Russie et le Danemark, même recueil, t. 4, 
p. 477; 1783, entre la Suède et les Etats-Unis d'Amérique, même rec, 
t. 3, p. 568; 22 janvier 1 787, entre la France et la Russie, même rec, 
l. 4, p. 210; 27 octobre 1795, entre l'Espagne et les Etats-Unis d'Amé- 
rique, même rec, t. 6, p. 575; 21 février 1797, entre l'Angleterre et la 
Russie, même rec, t. 6, p. 727; 4-17 décembre 1800, traités de neu- 
tralité armée, entre la Russie, la Suède , le Danemark et la Prusse, 
même rec, t. 7; 30 septembre 1800, enti'e la France et les Etats-Unis 
d'Amérique, même rec, t. 7, p. 470; 1«' mars 1801, entre la Russie 
etla Suède, ai-t. 26, même rec, t. 7, p. 315. La fameuse convention, 
des 5-17 juin 1801, imposée par l'Angleterre à la Russie, à la Sdède et 
au Danemark, à la suite de la bataille de Copenbague, adopte cette li- 
mite de la contrebande dans son art. 2, n» 3. Voyez même rec, t. 7, 
p. 260. Depuis les traités de 1815, les puissances européennes ont 
conclu, soit entre elles, soit avec les nouveaux Etats d'Amérique, un 
très-grand nombre de traités. Tous ceux qui se sont occupés de cette 
question, excepté ceux dans lesquels l'Angleterre est partie, ont adopté, 
pour la contrebande de guerre, la limite du droit primitif. On peut 
citer entre autres les suivants ; 3 octobre 1824, Etats-Unis d'Amérique 
avecla république de Colombie, de Martens, Recueil N. S., t. 2, 412; 
9 juillet 1827, entre le Brésil et la Prusse, art. 11, même i-ec, t. 7, 
P- 470; 17 novembi-e 1827, entre le Brésil et les villes hanséatiques, 
même rec, t. 7, p. 340; 19 juillet 1827, entre le Danemark et les Etats- 
^'nisdu Mexique, même rec, t. ïO, p. 4; 26 avril 1828, entre le Brésil 
et le Danemark, ait. 10, même rec, t. 7, p. 608; 18 février 1831 , entre 
îahnisse et le Mexique, même rec, t. 12, p. 534; 16 mai 1832, enti-e 
les Etats-Unis d'Amérique et la république du Chili, même rec, t. 1 1, 
V- 438; 9 décembre 1834, entre la France etla république boUvieime, 
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une remarqne, que j*ai déjà faite plusieurs fois: c'est que tous 
les actes dans lesquels TÂiigleterre a été partie , depuis 1793 
jasqu*en 1856, même ceux de 1815, gardent sur cette question 
le silence le plus absolu, et, à mon avis, le plus significatif. 

Les traités contenant une extension de la contrebande de 
guerre sont en petit nombre (1). Si on les examine arec quel- 
que soin, on voit qu'ils ne sont pas de nature à peser d'un 
grand poids dans la balance. Tous ou presque tous sont le ré- 
sultat de circonstances exceptionnelles, qui expliquent la 
prohibition prononcée, et, en môme temps, leur enlèvent toute 
espèce de valeur, comme monument de la jurisprudence inter- 
nationale. 



art. 20, Bulletin de$ UnsA-sk date; 23 septembre 1 839^ entre la France 
et le Texas, art. 16, Bulletin des lois et Annales maritimes^ 1840^ t. 2, 
p. 751; 1" octobre 1846, entre la France et la république de la Nou- 
velle-Grenade, Bulletin des lois^ à sa date; 18 septembre 1840, entre la 
Hollande et le Texas, ait. 17; Murhard, continuateur de de Mai-tens, 
B£cueil, t. 1 , p. 379. Ces traités modernes sont en général plus expli- 
cites que les anciens. Le traité du 13 novembre 1836, entre les Etats- 
Unis d'Amérique et la confédération Pérou-bolivienne, ail. 43, après 
avoir fait Ténumération des armes et munitions de guerre prohibées 
ajoute : « A* et généralement toute espèce d'armes ou instruments en 
fer, acier, bronze , cuivre ou autres matières quelconques, manufac- 
turés^ préparés et fabriqués expressément peur faire la guerre sur terre 
ou sur mer, » 

(1) Ces traités sont au nombre de neuf: 19 août 1604, entre Phi- 
lippe III, roi d'Espagne, et Jacques 1", roi d'Angleterre; 5 avril 1614, 
entre la Suède et les Provinces-Unies des Pays-Bas , Dumont, t. 5, 
part. 2. p. 247; 15 novembre 1630, entre la France et l'Espagne; 1630, 
entre l'Espagne et l'Angleterre; 1654, entre TAngleteiTe et la Hollande, ' 
Dumont, t. 6, pail. 2, p.74; 21 féviier 1651, entre l'Angleterre et le 
Danemaj-k, Dumont, t. 6, pai-t. 2, p. 346, art. 2; du 21 octobre de la 
même année, entre l'Angleterre et la Suède; 1742, entre la France et 
le Danemark; 1794-1795 (29 octobre), entre l'Angleterre et les Etats- 
Unis d'Amérique, de Martens, Recueih t. 6, p. 369; 25 juillet 1803, 
entre l'Angleterre et la Suède, même rec., t. 8, p. 77. 
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Le tiaîtë de 1604 et les deux conyentions de 1630 furent con- 
clus par l'Espagne avec la France et TAngleterre, à Fépoque 
où elle âait encore en guerre avec les Pays-Bas ; cette puis- 
sance considérait les habitants des Provinces-Unies comme des 
sujets rebelles, et élevait la prétention qu'en cette qualité, ils 
devaient être repoussés de la fomille des sociétés européennes ; 
que, par conséquent, les règles du droit international ne pou- 
vîsdent leur être applicables. C'est par cette raison que cette 
nation , encore redoutable à cette époque, demanda et obtint 
que les vivres fussent compris dans la liste de contrebande. Le 
Indté de 1614, entre la Suède et la Hollande, présente un cai'ac- 
tère spécial. La Hollande soutenait, contre ses anciens domi- 
nateurs, une guerre cruelle qui durait depuis plus de trente 
ans ; elle dut adopter contre FEspagne les mesures que cette 
dernière avait si longtemps feit peser sur elle ; ce fut par re- 
présailles qu'elle comprit dans la liste de contrebande l'argent 
et les vivres. 

Le traité de 1654 , conclu entre Olivier Cromwell et la Hol- 
lande, présente le même caractère ; bien que la guerre n'exis- 
tât plus entre les Provinces-Unies et l'Espagne , il restait tou- 
jours entre les deux nations une sorte de haine, qui se trahissait 
dans toutes les occasions. D'un autre côté, le protecteur n'était 
pas encore tranquille possesseur de l'Angleterre ; il avait en- 
core à combattre ceux qu'il appelait les rebelles , c'est-à-dire 
les partisans de la royauté déchue; il désirait donc les priver 
de tous secours extérieurs, et prohiber le commerce des vivres 
et de l'argent. H suffit de lire ce traité pour se convaincre de 
la réalité de ces considérations. On voit , en effet, que toutes 
les stipulations sont dirigées contre les rebelles, auxquels on 
s'engage même à refuser toute espèce d'asile, de refuge^ en 
un mot tous les secours d'humanité (1). Un pareil traité ne 



(\) L'art, il du traité contient la prohibition suivante : « Item quod 
nuilus rebelhs^ hostisve publieus reipublicœ angliœ in aliqua castra ^ 
oppida, villas^ portus^ districus vel alla loca... intra dominia et teiTi- 
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saurait être compté au nombre de ceux appelés à fixer la ju- 
risprudence. 

Il est beaucoup plus difficile d'expliquer les causes qui ont 
fait comprendre au nombre des objets de contrebande les 
vivres et l'argent dans les traités conclus en 1661 par l'An- 
gleterre, alors gouvernée par Charles n , avec le Danemark 
et la Suède. Le premier fut bientôt annulé par un autre traité 
conclu entre les mêmes puissances, à Copenhague, le 1 1 juil- 
let 1670(1). 

Dans cette nouvelle convention, la contrebande est res- 
treinte, conformément aux dispositions du droit primitif, aux 
aiines et munitions de guerre. Cependant, et ainsi que nous 
allons le voir, ce fut par une prétendue interprétation de ce 
dernier acte, que le traité de 1780, conclu entre les mêmes 
nations, rangea les munitions navales dans la classe de prohibé 
de guerre. 

Le traité du 13 août 1742, entre la France et le Danemark, 



toria fœderatanim provinciarum, qwjcumque jure vel titulo tenet vel 
possidet , vel deinceps tenebit vel possidebit, recipietur, nec iii ea per 
aliquam personam, cujuscunque status aut dignitatis fuerit^ recipi^ 
vel in iisdem commorari permittetur, aut tolerabitur... » Dûment, 
Vorps diplomatique j, t. 6, part. 2, p. 74. 

(1) L*ai*t. 3 du traité de 4670 porte : « Lesdits roys, tant pour euï 
que pour leurs héritiers et successeurs, s'engagent et promettent réel- 
proquement , qu'ils n'assisteront ni ne fourniront aux ennemis de 
l'une ou l'autre partie qui seront agresseurs^ aucune provision de 
guerre, comme soldats, armes^ machines, canons, navires, ou autres 
choses nécessaires pour Tusage de la guerre, ni ne souffriront que 
leurs sujets en fournissent aucuns. » Dumont, t. 7, part. 1, p. 132. Le 
traité conclu entre les mêmes puissances, en l(j69 (29 novembre), con- 
tient, dans son ai*t. 3 , une convention absolument semblable à celle 
que je viens de citer. Il est probable, comme le fait remarquer Du-, 
mont, que l'acte de 1670 n'est que le renouvellement de celui de 1669. 
Le roi de Danemark, Frédéric III, était mort; son successeur, Chris- 
tian V,aura sans doute voulu assurer son exécution, en le renouve- 
lant. Voyez Dumont, vbi sup.^ p. 126. 
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étend aussi la liste de contrebande et y comprend les bois de 
construction, les voiles, goudrons, etc., enfin, toutes les mu- 
nitions navales. La France n'avait jamais tenté d'augmenter le 
nombre des denrées prohibées ; sa loi intérieure ne reconnais- 
sait comme contrebande que les armes et les munitions. Mais, 
pendant la guerre de la succession espagnole, ses ennemis, 
l'Angleterre et la Hollande, suivant leur usage constant, avaient 
défendu aux neutres le commerce des vivres et des munitions 
navales. Le Danemark avait obéi à cette défense. Cette défé- 
rence aux volontés de ses adversaires porta la France à exiger 
que le commerce, dont on avait voulu la priver, fût désormais 
prohibé ; ce fut une mesure de représailles. Je ne puis ap- 
prouver le principe, mais je crois la conduite de la France 
parfaitement justifiée, parce qu'une puissance neutre ne peut 
refuser à l'un des belligérants ce qu'elle accorde à l'autre. Le 
Danemark avait consenti à ce que l'AngleteiTC et la Hollande 
regardassent comme contrebande les matériaux propres à la 
construction, au radoub et à l'armement des vaisseaux ; il dut 
consentir la même prohibition, lorsque La France la demanda. 
Le 4 juin 1780, l'Angleterre conclut avec le Danemark une 
convention destinée, est-il dit, à expliquer le traité de com- 
merce de 1670. Ce dernier acte, ainsi que je viens de le dire, 
ne rangeait dans la classe de contrebande que les armes et 
munitions de guerre ; la clause se terminait par ces mots : 
« Navires et autres choses nécessaires pour Vusage de la guerre, » 
La convention de 1780, interprétant cette phrase, déclara pro- 
hibées les munitions navales. Il est facile de comprendre les 
motifs qui engagèrent, ou plutôt forcèrent, .le Danemark à 
souscrire l'explication demandée par la Grande-Bretagne. 
Isolés comme l'étaient alors les peuples neutres, ils ne pou- 
vaient, chacun séparément, résister à la volonté de la cour de 
Londres, et devaient souscrire à tout ce qu'elle exigeait. 

Mais dès le 9 juillet 1780, c'est-à-dire un mois à peine après 
avoir consenti ce traité inégal, le Danemark, réuni avec la 
Russie et la Suède, s'affranchissait de la convention du 5 juin, 
et déclarait, dans le traité de la neutralité armée, que l'article 3 
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du traité de 1670 contenait les conyentions qoi r^^aient, 

entre lui et l'Angleterre, la liste de contrebande (1). 

Se que je viens de dire s'applique également à la conye&tion 
interprétative du traité du 21 octobre 1661, entre la Suède et 
l'AngleteiTe, conclue le 25 juill^ 1803. Cette puissance se hâta 
de Tannuler, autant qu'elle le pouvait, en fixant de nouveau 
la liste de contrebande dans l'ordonnance de navigation qu'dle 
promulgua le 21 janvier 1804. La convœtion de 1803 sera de 
nouveau examinée, lorsque je parlerai des traités qvd ont «i- 
torisé le droit de préemption, et de déclaration de contrebande 
facultative, de la part du belligérant. 

De tous les traités qui ont étendu la liste de contrebande, le 
plus important , à mes yeux, 'est celui de 1794*1795, cendu 
entre la Grande-Bretagne et les États-Unis d'Amérique; il 
contient deux dispositions distinctes, qui doivent être traitées 
séparément. D'abord, son article 18, § 1'% comprend dans le 
prohibé de guerre les munitions navales ; puis le § 2 crée, à 
l'égard des vivres et autres articles non classés comme contre- 
bande, une sorte de prohibition ad libitum, laissée à la dispo- 
sition du belligérant. Je n'ai à m'occuper ici que de la première 
de ces stipulations. Le traité de 1795 est un traité inégal; du 
moins, il est impossible de le considérer autrement. Les États^ 



(1) L'art. 2 du traité du 9 juillet 1780, constitutif de la neutralité 
armée entre le Danemark et la Russie, porte : a Po¥r éviter toute 
équivoque et tout malentendu sur ce qui doit être qualKié de ccmtre- 
bande, S. M. 1. de toutes les Russies et S. M. k roi de Danemait dé- 
clarent qu'elles né reconnaissent comme telles que les marchandises 
comprises, sous cette dénomination , dans les traités qui subsistent 
entre Leursdites Majestés et Tune ou l'autre des puissances belligé- 
rantes... » L*art. 3 ajoute : « La contrebande déterminée et exclue du 
commerce des nations neutres, en conformité des traités et des con- 
ventions expresses subsistantes entre les hautes parties contractantes 
et les puissances en guerre, et notamment en vertu du traité de com- 
merce conclu... entre le Danemark et la Grande-Bretagne, le H juiflet 
1670...» 
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Unis d'Amérique y sacrifient tous les principes par eux pro- 
clamés au moment de la naissance de leur nationalité. Il était 
indispensable, pour la nouvelle république, de fixer ses limites 
avec son ancienne métropole, et surtout de pouvoir jouir de 
la paix, pour asseoir ses nouvelles institutions, et développer 
sa marine et son commerce. De son côté, l'Angleterre se mon- 
trait facile sur la question des frontières, et même du com- 
merce avec ses possessions d'outre-mer ; un point unique lui 
importait : elle voulait, à tout prix, établir, par un traité avec 
les colonies, son système maritime. Ce fut sous cette double 
influence que se comlutlè traité de 1795. 

De cet examen rapide des feits, il résulte que les traités, 
déjà si peu nombreux , qui ont méconnu les règles du droit 
primitif, en étendant la prohibition du commerce à des objets 
autres que les armes et les munitions , sont presque tous enta- 
chés de vices qui les rendent étrangers à la jurisprudence 
internationale , et, par conséquent , doivent les faire rejeter 
complètement. Deux seulement restent inexpliqués par les 
circonstances ; on ne saurait prétendre qu'ils peuvent établir 
un droit secondaire, contraire à celui qui résulte de cette foule 
de traités , tous plus solennels , tous plus importants , que j'ai 
cités comme renfermant la restriction à la liberté du com- 
merce neutre , dans les limites posées par le droit des gens 
primitif. 

Les actes qui ont aboli toute espèce de prohibition sont 
encore en plus petit nombre; à peine peut-on en compter 
six(l), car Fun d'eux, celui conclu le 10 septembre 1785, 
entre les États-Unis d'Amérique et la Prusse, doit être consi- 



{{) Voyez les traités de 464^, entre ^Angleterre et le Portugal, re- 
\\v3\5\dé en 1654, Dûment, Corps diplamatique , t. 6, part. 1, p. 254, et 
part. 2, p. 82; 4647, entre TEspagne et les \illes hanséatiques, même 
ïftc., t. 6, part. \; ^66^, entre le Portugal et les Provinces Unies des 
Pays-Bas, même rec., t. 6, part. 2; 10 septembrc 4785, renouvelé le 
U juillet 17W, entre la Prusse et les Etats-Unis d'Amérique, de Mar- 
tens, BecueiL t. 4, p. 83. 
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déré plutôt comme ayant modifié les consëquenceft qu'entratne, 
pour les neutres , le commerce de contrebande, que comme 
abolissant la prohibition (1). Il a substitué le droit de rétention 
et de préemption à la confiscation; mais iln*a donné aucune 
énumération des marchandises qui, étant prohibées, devaient 
être soumises h, Texercice de ce droit. Le traité du 11 juillet 
1799, passé entre les mêmes puissances pour renouveler le 
précédent , a maintenu cette disposition. Dans ce dernier , les 
articles de contrebande sont désignés; les armes et les muni- 
tions de guerre seules sont comprises sous cette dénomination, 
et soumises au droit de rétention et de préemption. 

On doit ranger parmi les tmités contraires au droit primi- 
tif, et au système que je soutiens , ceux qui ont laissé au bel- 
ligérant le droit de restreindre le commerce neutre , suivant 
sa volonté^ en classant dans la contrebande des objets qui 
n'étaient pas spécialement compris dans la prohibition. Je ne 
connais que deux actes de cette nature ; ce sont : 1* le traité de 
1794-1795, entre l'Angleterre et les États-Unis d'Amérique; et 
2* la convention conclue le 25 juillet 1803 entre l'Angleterre et 
la Suède , pour expliquer l'art. 1 1 du traité de 1661 (2). 

{{) L'ait, \3 du traité de 1785 porte : « ... Pour prévenir les diffi- 
cultés et les discussions qui surviennent ordinairement par rapport 
aux marchandises ci-devant appelées de contrebande, telles que armes, 
munitions et autres provisions de toute espèce, aucun de ces artides, 
charges à bord des vaisseaux des citoyens ou sujets de l'une des par- 
ties, et destinés pour Teunemi de l'autre, ne sera censé de conti«* 
bande, au point dimpliquer confiscation ou condamnation, et d'en- 
traîner la perte de la propriété des individus. Néanmoins il sera peimis 
d'aiTêter ces sortes de vaisseaux et effets, et de les retenir pendant tout 
le temps que le preneur croira nécessaire...; mais, dans ce cas, on ac- 
cordera une compensation raisonnable pour les pertes qui auront été 
occasionnées par la saisie. Et il sera permis en outre aux preneui's 
d'employer à leur service, en tout ou en partie, les provisions militaires 
détenues, en payant aux propriétaires la pleine valeur à déterminer sur 
le prix qui aura cours à Tendroit de leur destination... » 

(2) Voyez ces deux actes dans le Recueil de de Martens, le premier, 
l. 5, p. (io7; le second, t. 8. p. 91 . 
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Le premier de ces deux actes est le plus explicite ; il porte 
dans Tart. 18 , § 2 : « Attendu que la difficulté de préciser les 
cas où les provisions de bouche et autres articles qui , en géné- 
ral, ne sont pas de contrebande, peuvent être considérés 
comme tels , fait qu'il est nécessaire de pourvoir aux inconvé- 
nients et aux mésintelligences qui pourraient en résulter , il 
est convenu que toutes les fois que ces articles devenus de 
contrebande , suivant les lois existantes des nations , seront 
capturés , il ne sera pas permis de les confisquer , mais il sera 
accordé aux propriétaires une indemnité prompte et com- 
plète (1).... » Cette clause laisse entièrement au belligérant le 
pouvoir de ranger les vivres et tous autres articles dans la 
classe de la contrebande. Les circonstances dans lesquelles fut 
conclu ce traité peuvent seules expliquer une pareille stipula- 
tion : les débats auxquels l'application donna lieu , démontrent 
que les parties n'avaient pas compris la prohibition dans le 
même sens. 

En 1793, un ordre du conseil britannique avait défendu 
aux neutres de porter en France des blés , farines et autres 
provisions de bouche, sous peine de confiscation. Les Améri- 
cains réclamèrent vivement contre un acte aussi arbitraire. 
Cet ordre fut révoqué au commencement de 1794. Lors de la 
discussion du traité , l'Angleterre tenait essentiellement à com- 
prendre les vivres dans la contrebande; les Etats-Unis s'y 
opposaient avec énergie ; ne pouvant tomber d'accord sur ce 
point, il fut convenu d'insérer la clause du § 2 de l'iart. 18. 
Chaque partie crut avoir remporté une victoire sur son adver- 
saire. Le traité était déjà signé, mais les ratifications n'avaient 
pas encore eu lieu , lorsque , au mois d'avril 1795 , l'Angleterre 
prohiba de nouveau le commerce des vivres, et donna ordre 
à ses croiseurs d'arrêter et d'amener dans^^ses ports tous les 

II) Voyez de Martens , JlecmL t. 5, p. 643. Le traité (ut signé à 
Londres, le 19 novembre 1794, et ratifié conditionnellement parle 
sénat américain, le 24 juin 1795. Les ratifications définitives furent 
échangées le 29 février 1796. 

11. 7 
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DftYires chargés en tout ou en partie de grains et ferines diri- 
giés ¥«rs la France » a&i que les cargaisons fussent achetées par 
lUtat Les Américains protestèrent contre ce qu'ils regardaient 
comme une violad<m du traité. Les plaintes furent portées 
dtTant la commissiou mixte, o'éée par ce même traité pour 
statuer sur les réclamations formées par des citoyens anaéri- 
cainSy contre le gouyemement anglais, pour raison des saisies 
etcontiseatioiis illégitimes de leurs navires, faites et pronon- 
cées par ce gouvemement (1). 

La question ftit débattue ; pour TÂngleterre , on soutint que 
l'ordre du conseil était justifié par les circonstances. En effet , 
au moment où il fût promulgué , la Prance était en proie à une 
grande disette; il y avait donc espoir fondé de la réduire, par 
kl Cimine » h accepter les conditions de paix que ]*on lui pro- 
posait. Les vivres devenaient par conséquent ce que les Anglais 
appellent contrebande par accident ; le gouvernement britmi'- 
nique était donc autorisé à les saisir et à se les appropria*, 
m payant le prix , un profit marchand raisonnable , le fret et 
«ne indemnité pour la détention du navire. L'esprit du traité 
était conforme à cette prétention , ainsi que le droit des gens 
en général. La preuve de ce prétendu principe du droit des 
gens était tirée d'un passage de Wattel (2). Les avocats de la 

(U Wheaton, dans son Histoire des progrès du droit des gens, pé- 
riode 4 , § 5^ donne un résumé complet de cette importante discus- 
sion^ dont le résultat a été de mettre au jour les intentions des d^x 
parties contractantes, et d'annuler en réalité le paragraphe 2 de 
l'iirt. iS du traité^ c'e$t-à-dii*e la reconiiaissanee de la aontrébands 'par 
accident. 

(2) Le passage de Vattel, invoqué par les défenseurs du système an* 
glais, est ainsi conçu : « Les choses qui sont d'uu usage particulier 
pour la guerre, et dont on empêche le transport chez Tennemi, s'ap- 
pellent marchandises de contrebande. Tels sont les armes^ les muni- 
tions de guerre, les bois^ et tout ce qui sert à la construeUoQ et à 
l'armement des vaisseaux de guerre, les ehevaui, et les vivres mAmes, 
m mrtaimi wxasioai ^ Von tspére de réduire Vennemi pm \a faim. » 
Droit des getis^ liv. 3, cb. 1, § 112. 
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C0ar de Londres donnaient un second motif. La Grande-Brelih 
gne souffrait elle-même, à cette époque, d'une très-grande 
péiiime de Tivres ; elle étaât menacée de la famine; en salis- 
sant tes naTÎres américains chargés de vivres , en totalité ou en 
partie , elle n'avait fait qu'user du droit de la nécessité. 

Do c6té des Américains , il fat répondu , sur le pranier 
motif : que dans le passage de Wattel, invoqué par la Grande- 
Bretagne y ces mots : où Von espère réduire f ennemi pof la 
faim, étaient vagues et ind^nis; qu'ils devaient être réduifs 
à leur juste valeur, à celle que leur donne le droit des gens en 
général, c'est-à-dire au cas de siège, d'investiss^nent ou de 
blocus. Vattél iiiMnême Tavait compris dans ce sens, ainsi 
qu'il résultait du seul exemple par lui cité à l'appui de son 
(^inion, et tiré de Grotius (1). On prouvait la vérité de cette in- 
terprétation par la sanction que l'auteur lui-même donnait & 
là défense, en prononçant la confiscation contre la contre- 
bande même des vivres. A l'égard de l'art. 18 , § 2 du traité, 
il était évklent, disaient les Américains, que les parties ne 
pouvant s'entendre sur la question, l'une ne voulant consi- 
d^er les vivres comme contrebande que dans les cas de 
blocus; l'autre, au contraire, voulant prononcer la prohil»- 
tion suivant son intérêt ou son caprice, elles s'étaient accor- 
dées à laisser régler leurs prétentions par le droit commun, 
en stipulant, toutefois, une indemnité pour les propriétaires. 

Sur le second moyen de justification invoqué par les An- 
glais, on répondait : que la saisie des vivres ne pouvait être 
justifiée que par une nécessité telle, qu'il n'existe aucun autre 
moyen d'échapper à un danger évident et immense. On invo- 



(i) Voici le fait cité par Grotius et répété par Vattel, à Tappuî de 
son opinion : « Démétrius tenait l'Attique par Tépée; il avait pris là 
^e de Rhammes dans Tintention de causer la famine dans Athènes, 
et il avait presque accompli son dessein^ quand un vaisseau chargé de 
mres essaya de secourir la ville. » Le prince, s'étant emparé du vais- 
seau, fit mettre à mort ceux qui le montaient. La punition fut beaucoup 
trop rigoureuse; mais il est évident qu'il s'agît d'un cas dé blocus. 
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qindt à Tappui de cette doctrine l'opinion de Grotius et celle 

de Bynkersboek (1). 

La commission, saisie de cette grave question, décida que 
les propriétaires de navires devaient être complètement in- 
demnisés. 

J'ai pensé devoir analyser cette discussion, parce qu'elle 
montre la valeur réelle du traité de 1795, et les dangers que 
courent les nations dès qu'elles se laissent entraîner hors des 
limites du droit primitif. Je reviendrai sur la discussion de 
la contrebande par accident (2). 

La convention de 1803, entre l'Angleterre et la Suède, est 
beaucoup moins explicite que celle-ci ; cependant elle contient 
le même principe. Ni l'une ni l'autre ne peut avoir aucune 
influence sur la solution de la question de contrebande de 
guerre, comme loi internationale. 

Ce relevé rapide des divers traités conclus depuis plus de 
deux siècles montre que le droit secondaire est, sur cette im- 
portante question, complètement d'accord avec le droit 
primitif. En effet, le^ actes diplomatiques qui restreignent la 
contrebande de guerre aux objets destinés exclusivement pour 
la guerre, et immédiatement propres à y être employés, aux 
armes et munitions, sont beaucoup plus nombreux que les 
autres; ils forment réellement la jurispnidence internationale, 
le droit secondaire. Ils sont non-seulement les plus nombreux, 
mais encore les plus importants, j'ose dire les plus solennels. 
Les traités des Pyrénées et d'Utrecht ont toujoiu^ été re- 
gardés, et sont encore aujourd'hui invoqués par toutes les 

(4) Voyez Grotius. De jure belli et pacis, lib. 2, cap. 2, | 6, n« 2; 
lib. 3, cap. 4, § 3, n* 5, et Bynkersboek, Quœst. jur. pubL, lih. i, 
cap. iO. Je repousse toujours et dans tous les cas, sans exception, le 
droit prétendu que Ton veut faire naître de la nécessité. Cependant les 
Américains avaient raison d'invoquer à Tappui de leur système deux 
auteurs qui, en reconnaissant ce droit, avaient cherché à lui assigner 
des limites. 

(2) Voyez ci-après, § 4. 
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puissances, comme les bases du droit maritime européen. 
Ceux qui, en 1780, ont constitué la neutralité armée, réunirent 
Tassentiment de toutes les nations commerçantes, k Texception 
d'une seule, de l'Angleterre. Aucun des actes qui ont consacré 
l'un des systèmes opposés à la loi primitive ne présente ce 
caractère d'universalité; ils sont, au contraire, isolés, et 
doivent leur origine à des circonstances spéciales. Il est 
même à remarquer qu'aucun peuple n'a adopté, comme sys- 
tème, les dispositions de ces traités; et que tous, sans excep- 
tion, ont reconnu, comme règle générale, la limitation de la 
contrebande aux armes et munitions de guerre. Les conven- 
tions qui ont étendu la restriction du commerce neutre avec 
les belligérants, celles qui l'ont aboli complètement, sont des 
exceptions qui, loin de détruire la règle générale, la confir- 
ment ; elles sont obligatoires , comme toutes celles qui sont 
contraires au droit primitif, pour les parties contractantes 
seulement, et pendant le temps qu'elles consentent à les exé- 
cuter, mais elles ne peuvent fonder une jurisprudence inter- 
nationale. 

D'après le droit secondaire, la restriction apportée, par l'état 
de guerre, à la liberté du commerce des peuples neutres, est 
donc bornée aux armes et munitions de guerre. La liste de 
contrebande comprend donc : les canons , mortiers , fusils , 
pistolets et autres armes à feu; les piques, épées, lances, 
hallebardes , sabres et toutes autres armes blanches; les pé- 
tards, bombes, boulets, balles, grenades, saucisses, cercles 
poissés, poudre à canon, mèches, salpêtre; morions, casques, 
cuirasses, fourreaux de sabres, épéés ou pistolets, baudriers 
et autres objets d'équipement militaire; les chevaux de cava- 
lerie et de trait, et leurs selles ou harnais; en un mot, toutes 
les armes, tous les instruments de guerre servant à l'usage des 
troupes. Tous ceux de ces objets qui sont destinés à l'arme- 
ment du bâtiment neutre et de son équipage ne peuvent être 
regardés comme objets de contrebande. 
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§ m. ^ De ta contrebande de guerre, diaprés les lois intérieures des 

nations. 



Les nations sont» ainsi que nous l'avons établi, dans un 
état de parCaite indépendance les unes envers les autres ; au- 
cune d'elles n'a le droit de dicter des lois aux autres. Gepea- 
dant, dès qu'une guerre éclate, les belligérants ont l'babitude 
de publier des déclarations, des i*èglements , des ordonnances, 
dans lesquds ils tracent la ligne de conduite qu'ils se pro- 
posent de suivre envers les peuples restés neutres. Ces actes , 
quels qu'ils soient, n'ont aucune valeur internationale; ils ne 
peuvent être , légitimement du moins , appliqués aux peuple 
étrangers. Cependant il me parait nécessaire de les examiaer 
avec soin, parce que, si légitimement ils sont inapplicables 
aux peuples neutres, nous devons reconnaître, en fait, que 
toutes les nations puissantes, lorsqu'elles se sont trouvées 
engagées dans les hostilités, ont employé leur force pourMre 
prévaloir leurs lois intérieiùres sur la loi internationale, et les 
ont appliquées aux peuples étrangers. 

Les peuples puissants ont surtout fait tous leurs efforts, 
lorsqu'ils étaient en guerre, pour aggraver la position des peu- 
ples neutres, pour entraver leur commerce; toutes leurs lois 
intérieures tendent vers ce résultat. Cette politique avait un 
double but; l'un avoué, reconnu, était de nuire à leur en- 
nemi, de lui imposer des privations, de l'empêcher de se for- 
tifier ; c'était moins le motif vrai des mesures prises , qu'un 
prétexte pour les justifier. Le motif réel , mais non avoué , de 
ces ordonnances, dont je vais parler, était la ruine du com- 
merce et de la navigation des peuples neutres. 

La jalousie commerciale avait remplacé la manie des con- 
quêtes ; les nations européennes avaient reconnu que la navi- 
gation et le négoce étaient les sources de la richesse , et, par 
conséquent , de la force et de la grandeur des États. Tous leurs 
efforts tendaient donc à s'emparer du monopole du monde, 
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o|i da mokiss à 8'emparer é^ h plus graade pari possible dm» 
cette rî€be proie. Las Ë4ats neutreis fleimssaient i Tonibre de 
la gmrre elle-même ; le comnaerce, entre eux et avec les deux 
belligérants , leur procurait de grands avantages; leurs ma- 
nues s'augmentaient ; en un mot, ils accroissaient leur pro-- 
spéritè commerciale et maritime. Les belligérasits voulaient, ait 
contraire, restreindre le commerce de tous les peuples, Tanéan- 
tir m^ne, afin 4e se trouver & la paix» avec une marine 
florissaBle, les seuls maîtres du commerce iki monde. 

Dans toutes les questions que nous aurons à traiter, nous 
Fetrouverons cet esprit des peuples puissants; c'est Im <]pii a 
dicté les lois intérieures des grandes nations. Elles pouviuent 
sans crainte agir de cette manière. En effet, lorsqu'elles 
avaient les armes à la main , elles opprimaient facilement les 
nations de second ordre , restées neutres , et isolées 1^ unes 
d^ autres. Elles ne couraient aucun danger dans les cas où 
elles se trouvaient elles-mêmes neutres ; leur puissance était 
une garantie que les belligérants n'oseraient user de repré- 
sailles à leur égard , et ne chercheraient pas à restreindre leur 
commerce» dans la crainte de s'attirer leur colère, d'est cet 
e^rit d'égoïsme mercantile qui a dicté les lois intérieures des 
peuples sur la contrebande de guerre. Il est à remarquer que 
le peuple le plus puissant s'est toujours montré le plus inpste 
dans ses lois , et le plus rigoureux dans l'inique application 
qu'il en faisait aux peuples étrangers. 

La loi primitive et la loi secondaire sont d'accord sur l'é- 
tendue du devoir imposé au neutre ; la restriction mise par ce 
devoir à la liberté naturelle de son commerce, est limitée 
d'une manière précise ; il ne peut fournir aux belligérants, ou 
àr«n d'eux, des armes, des instruments ou munitions de 
guerre. Mais les préceptes delà loi divine, les stipulations les 
plus expresses des traités solennels, ont été méprisés, foulés 
aux pieds par les nations qui avaient reconnu les uns , et juré 
l'exécution exacte et fidèle des autres. 

Vers le milieu du xvii» siècle , la Hollande était une des 
puissances les plus formidables sur mer; elle fut la première à 
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promolgaer des décrets pour éteiiiE|re la liste des objets prohi- 
bés. L'édit du 31 décembre 1657 range dans la contrebande 
les bois» fers, goudrons, chanvres, tcril^s à voiles et tous les 
matériaux propres à la construction, ad'>^doub et à l'arnie- 
ment des vaisseaux , et prononce la confiWtion de tous ces 
objets. La Hollande était alors en guerre contre le Portugal. 
Depuis cette époque , elle renouvela cette prohibition chaque 
fois qu'elle se trouva engagée dans une guerre (1) ; elle aug- 
menta même encore la Uste des objets de contrebande, en y 
comprenant les grains , farines, viandes et toutes les denrées 
alimentaires (2). Cette nation, cependant, était dès lors liée 
par des traités solennels, qui axaient, d'une manière positive, 
la Uste des objets que les neutres ne doivent pas fournir aux 
belligérants, et restreignaient la contrebande aux armes et 
munitions de guerre (3). 

Dès le miheu du xviii* siècle, c'est-à-dire dès le moment où 
sa puissance maritime , déjà en décadence depuis plusieurs 
années, ne lui permit plus de recueiUir les fruits qu'elle s'en 
promettait, la Hollande abandonna la politique dont elle avait 
donné l'exemple fatal, et commença à soutenir que la contre- 
bande doit être limitée aux armes et munitions de guerre. 
Depuis ce moment, ses lois intérieures consacrent les principes 
qu'elles avaient jusqu'alors méconnus. 

L'exemple donné parla Hollande fut suivi par l'Angleterre; 

(i) Voyez le § 3 de Tédit du 31 décembre 1657, et ce que dit, pour 
le justifier, Bynkershoek, et les ëdits de 1652 et 1689, également cités 
par cet auteur, Quœst. jur, pubL, lib. 1, cap. 10. 

(2) L'édit de 1689 et la convention de guerre signée à Londres, la 
même année, entre la Hollande et TAngleteiTe, alors réunies pour faire 
la guerre à la France. 

(3) La Hollande avait déjà signé le traité du 18 août 1646 avec la 
France; Dumont^ Corps diplomalique^ t. 6, part. 1, p. 343. L'art. !«' de 
ce traité limite ainsi la contrebande de guerre, <( sauf et excepté toute- 
fois les marchandises de contrebande, à savoir : poudres, mousquets et 
toute sorte d'aïunes, munitions, chevaux et équipages servant à la 
gueiTe. » Celui de 1650 avec l'Espagne, de 1654 avec l'Angleterre, etc. 
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dès que cette puissance se trouva assez forte pour imposer ses 
volontés aux peuples navigateurs , elle entra dans cette voie, 
fatale aux nations pacifiques, mais dont elle tira pour elle- 
même des avantages immenses. A la fin du xvu* siècle, la 
Grande-Bretagne j dont tous les traités étaient basés sur les 
principes du droit primitif, adopta l'usage de promulguer, au 
commencement de chaque guerre, des ordonnances. pour 
régler le commerce des peuples neutres. Ces règlements , 
appelés ordres du conseil , n'étaient pas permaneifts ; ils n'a- 
vaient pas môme un caractère définitif pour la durée de la 
guerre; ils existaient seulement jusqu'à ce qu'il plût au gou- 
vernement , dont ils émanaient , de les changer , de les modifier 
par de nouveaux ordres. 

Réunie avec la Hollande , en 1689 , pour faire la guerre à 
la France, l'Angleterre commença par prohiber les vivres et 
les munitions navales. Bientôt , et en vertu de la convention 
conclue entre les deux alliées , le 22 août de la même année , 
la prohibition s'étendit à toute espèce de commerce ; la res- 
triction de contrebande disparut pour faire place à un blocus 
fictif (1). 

A peine engagée dans la guerre de 1744, la Grande-Breta- 
gnn^ malgré la teneur expresse de tous les traitéspar elle signés, 
et notamment du traité d'Utrecht , rangea dans la contrebande 
les bois de construction et les munitions navales. 

La paix fut conclue en 1748 , par les traités d'Aix-la-Chapelle. 
Les principes du droit primitif, en matière de commerce 
neutre, furent de nouveau proclamés, les stipulations des 
conventions d'Utrecht rappelées et remises en vigueur. L'An- 
gleterre se trouvait liée envers la France par ces traités ; avec 
la Hollande , par celui de 1668 renouvelé plusieurs fois ; avec la 
Suède , par celui de 1720 ; avec le Danemark , parla convention 



(1) Voyez sur la convention du 12 août 1689 ci-dessus, t. 7, ch. 2, 
sect. 2, § 1, et ci-après, tit. 9, Du droit de blocus. Voyez aussi de Ray- 
neval,De la liberté des mers^ t. 1, ch. 5, § 1. 
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dtt 1 1 jntttet 1670 0) ; avec la Bwsîe, {mu* celte de 1754« En m 
mot, tous les actes publics et solennels » ccHickis ppr eetle pui»* 
sance, limitaient la prohibition de contrebande aux armes et 
munitions de guerre. Cependant, à peine la guerre est*eUe 
déclarée entre elle ei la France , en 1755 , qu'elle publie de 
nouvelles ordonnances rangeant les munitions Qavales dans la 
cbose des objets prohibés ; les vivres , les pFodu€ti(»is des colo- 
nies ennemies, sont bientôt également comptés dans teUe 
catégorie. 

Le traité de 1763 mit fin aux hostilités ; il renouvela toutes 
les dispositions des anciennes conventions. Tous les actes 
solennels conclus entre la Grande-Bretagne et les autres puis- 
sances, et notamment celui de 1766 avec la Rii^e^ limitent 
la contrebande de guerre aux armes et munitions de guerre. 
Cependant, en 1778, elle recommença ses twtatives pour 
élargir le cercle des prohibitions; mais elle dut s'arrêter 
devant la coalition des neutres, formée en 1780. Cette guerre 
présenta le rare spectacle de l'Angleterre exécutant , &i partie 
du moins, les traités par elle consentis , et se conformant aux 
principes sacrés du droit des gens. 

La Grande-Bretagne reprit bientôt son système tyrastnique. 
Dès 1793, elle proclama contrebande de guerre les bléSj farines 
et toutes les substances alimentaires(2). Les ordres du conseil, 

(i) L'aii;. 3 de ce traité porte : « Lesdits ro^, tant poiu* eux que 
pour leurs héritiers et successeurs, s'engagent et promettent récipro- 
quement qu'ils n'assisteront, ni ne fouiniront aux ennemis de Tune 
ou l'autre pailie, qui seront agresseurs j, aucune provision de guerre, 
comme soldats, armes, machines, canons, na\ii-es, ou autres choses 
nécessaires à l'usage de la guerre, ni ne souffiiront que leurs sujets en 

fournissent aucun » Dumont, Corps diplomatique , t. 7, part. 1, 

p. 132. En 1780, le 4 juillet, TAngleterre contraignît le Danemark à 
souscrire une convention interprétative de cette disposition, et à re- 
connaître que les munitions navales sont comprises dans Tënuméra- 
tion de la contrebande. Voyez de Martens^ Bj$cueiL t 3, p. 177. 

(2) Voyez Tordre du conseil du 8 juin 1793, portant règlement sur 
la navigation des peuples neuti'es pendant. la guerre. L'art, i^^ porte: 
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renéiip p«r eetjte puissance depuis cette ^oque jusqu*àla paix 
éb 1815« ne sauraient être asalysésid; en effet» ils ne se bor- 
nent plas à ranger telle ou telle denrée dans fat classe des 
iaarcka«i^fee$,prohibées,à élargir le cercle de la contrebande ; 
il^ i^roclament Tînterdiction totale du commerce , entre les 
peuples neutres et Tennemie de la Orande-Bretagne : ce sont 
&i ré£diié diss actes deJ>locus (1) , qui , par conséquent, seront 
examisÈés dans le titre sulyant. 

Une remarque est nécessaire : tous les actes que je viens de 
citer , toutes ces violations des principes de la loi primitive et 
de la loi conventionnelle ou secondaire, ont été, motivés sur la 
nécessité , et sur le prétendu droit que l'on veut en &ire 
déemiler en laveur du belligérant. 

L'Asglet^re nia jamais eu de lois intérieures permanen- 
tes ; die se réserve d'agir suivant le§ drconstances , suivant ses 
intérêts , ou, comme elle le dit , suivant la nécessité du mo- 
n^nt ; de ciianger sa législation maritime pendant la durée de 
la guerre , autant de fois que cet intérêt l'exige , et que les cir- 
constances le permettent. Il n'en est pas de même de la France. 
Getie puissance, depuis plusieurs siècles, aune législation 
intérieure lïermanente (2) , qu'elle applique non-seulement 
pendant la durée d'une guerre , mais pendant tout le temps 

ft II sera légal d'arrêter et de retenir tout vaisseau chargé, en totalité 
ou en partie^ de blés, de farines destinés pour les ports de France^ ou 
pour (jpjélques ports occupés parles armées françaises. . » De Martens, 
ReeueiL t. 5, p. 579. 

(1) Voyez l'acte du parlement britannique^ du 27 juin 1605^ et les 
ordres du conseil des 3 août 1805, 6 mai 4806^ 7 janvier et 14 novem- 
bre 1807^ déjà cités dans le chapitre précédent. Mémoire offciel de 
1812, p. 141 etsuiv. 

(2) La première ordonnance française sur le fait de la marine re- 
monte à Tan 1400; elle fut modifiée et étendue en 1517 et en 1543 par 
François F Henri III donna celle de 1 584, qui n'est autre que la re- 
production de la précédente. Enfin Louis XIY publia Tordonnanee de 
l(i81, qui, en ce qui concerne la œntrebande de guerre^ est encore 
aujourd'hui la loi française. 



108 TITRE vm. 

• 

qu'elle n*est pas modifiée par de nouvelles lois. L'ordonnance 
de 1681 est encore la règle française en matière de contrebande 
de guerre ; elle ne prohibe que les armes et les munitions ; elle 
est donc conforme aux préceptes du droit primitif et aux con- 
ventions internationales (1). Cependant, je le dis à regret, la 
France elle-même , la France qui, depuis si longtemps , s'est 
déclai*ée la protectrice de la liberté du cgmmerce neutre , s*est 
quelquefois écartée de cette voie ; elle a violé les préceptes de 
la loi divine , les conventions par elle consenties , et le principe 
de ses propres lois , de sa politique. 

Pendant .la guerre de la succession espagnole, la France 
rangea parmi les objets de contrebande les munitions na- 
vales (2). Elle alla même plus loin : elle déclara prohibé le com- 
merce des produits du crû ou des fabriques de ses ennemis (3). 
n est vrai qu'elle ne prononce pas, à l'égard de ces marchan- 
dises, le nom de contrebande; mais les mots importent peu; 
le fait de défendre aux neutres de faire le commerce de ces 
marchandises , et de les confisquer à bord de leurs vaisseaux , 
est, en réalité, une déclaration de contrebande. Lerèglejnent 
de 1778 abolit ceux de 1704 et 1744, et, pour la contrebande, 
remit en vigueur l'ordonnance de 1681 (4). La prohibition ne 
frappe plus que sur les armes et les munitions de guerre. 

Pendant les guerres de la révolution française et de Tem- 

(1) L'art, il, lit. 9, Des prises, iiv. 3, porte : « Les armes, poudres, 
boulets et autres munitions de guerre, même les chevaux et équipages, 
qui seront transportés pour le service de nos ennemis, seront confis- 
qués, en quelque vaisseau qu'ils soient trouvés. » 

(2) Voyez la lettre de M. Pontchartrain, du 25 juillet 1704. 

(3) Voyez le règlement du* roi, du 23 juillet 1704, art. 3 et 4, et celui 
du 21 octobre 1744, art. 3 et 4. Valin, Commentaires sur Vordormancede 
1681, lib. 3, tit. 9, Des prises, art. 7. 

(4) Le règlement de 1778 abolit ceux de 1704 et 1744, modifie sur 
certains points importants l'ordonnance de 1681, dont il remet les dis- 
positions en vigueur, en ce qui concerne la contrebande de guerre. 
Voyez de Martens, Eec, t. 3 , p. 18» et Lampredi, Du commerce des 
neutres^ part. 2. 
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pire» laFranl^se laissa emporter à répondre aux mesures 
iniques prises par l'Angleterre , par des mesures analogues ; 
toutes les prohibitions prononcées par son ennemie , elle les 
prononça aussi (1) , mais par voie de représailles , et en offrant 
toujours de les lever, dès que l'Angleterre reviendrait à l'exé- 
cution des principes du droit international ; et môme sans 
aucune condition, à l'égard des peuples neutres qui se met- 
traient en mesure de faire respecter leur indépendance par 
la Grande-Bretagne. Je ne prétends pas présenter la conduite de 
la France, dans cette circonstance, comme conforme aux sti- 
pulations de la loi secondaire , mais elle est pleinement justifiée 
par le droit primitif. 

Un des droits les plus importants accordés aux nations pacifi- 
ques, par la loi naturelle, est celui de contraindre les belligé- 
rants au respect absolu de leur indépendance. Gomme tous les 
droits, celui-ci a un devoir corrélatif; les peuples pacifiques 
sont dans l'obligation d'exiger, même par la force, des deux 
belligérants, ce respect absolu de leur liberté. S'ils négli- 
gent de remplir ce devoir, s'ils souffrent que l'un des belli- 
gérant viole tous leurs droits, et, par exemple, leur interdise 
tel ou tel commerce innocent avec l'autre partie , ils nuisent 
à cette dernière, ils favorisent l'autre; ils manquent donc 
au devoir essentiel de l'impartialité. Pour remplir ce dernier 
devoir, sans lequel il n'existe pas de neutralité, ils sont dans 
la nécessité de permettre au second belligérant ce qu'ils ont 
permis au premier ; de subir de sa part les mômes lois qu'ils 
ont acceptées de la part de l'autre (2). C'est ce qui justifie 
pleinement la conduite tenue par la France , dans les guerres 
de la fin du dernier siècle et du commencement de celui-ci. 



(i) Voyez Tordre promulgué par le dii-ectoire, le 2 mars 1797, les dé- 
crets de Berlin et de Milan, Mémoires offkieîs deiSi^^ei Bulletin des 
lois. Voyez aussi le décret du il janvier 1S08; de Martens, Nouveau 
AecueiJ^ t. i, p. 475. 

(2) Ce droit et ce devoir des peuples neutres seront examinés dans 
le titre dernier. 
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L'Espagne, dans les. premières années du xvii* sièele, tenta 
d*étendre le cercle de la contrebande, à Toccaeion des guerres 
qu'elle soutint contre les Pays-Bas ot contre le P<MrtugaL Wk 
rangea dans cette classe les y ivres de toute espèce et les mu- 
nitions navales. Elle regardait ses ennemis comme des sigels 
révoltés, et, par conséquent, comme placés en d^ors du droit 
commun des nations, et prétendait justifier ainsi sa condxiite 
à l'égard du commerce neutre. La décadence rapide de cette 
puissance si colossale, ne lui permit pas de soutenir longt^nps 
ce système. Dès la fin du xvir siècle, on ne trouve plus aucune 
tentative faite par elle pour élargir le cercle de la prohibition. 
Bientôt, l'Espagne adopta la politique suivie par la France; 
l'ordonnance de 1702 est, sur ce point, presque semblable à 
celle de Louis XIV de 1681 (1). Depuis la paix d'Utr^cht, la 
ligne de conduite de cette puissance fut, presque toujours, 
celle adoptée par la France. 

Les nations du nord de l'Europe s'écartèrent rarement des 
prescriptions du droit primitif dans leurs lois intérieures. Ce- 
pendant, en 1710, Frédéric IV, roi de Dananark, alors en 
guerre contre la Suède, publia un règlement qui rangeait dans 
la classe du prohibé, les blés, farines et les autres substances 
alimentaires (2). Mais ce règlement ne put recevoir son exécu- 
tion. 

L'Angleterre, qui usait souvent de ce moyen, lorsqu'elle 
était belligérante, refusa de reconnaître au roi de Danemark 
un droit qu'elle s'arrogeait à elle-même, lorsque son intérêt 
le demandait. Frédéric IV fut contraint de renoncer à Tespeér 
d'imiter la Grande-Bretagne. Cette résistance, de la part de 
l'Angleterre, suûit pour démontrer, de la manière la plus évi- 
dente, l'injustice des prétentions qu'eUe élève elle-même, 



(i) Voyez le chevalier d'Alt^ren ^ TrcUtado de las presas maritimas. 
pm*l. 1, cap 10. Voyez aussi le règlement sur la course maritime^, dn 
4*'iuiBeti779. 

(2) Règlement danois, du h avril 1710, art. 5. 
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toutes les fois qa*e^ se trouT^ engagée dans les hostilités (1). 
En 17^3/ la Russie, alors alliée de rAngleterre, publia, cdle 
auasiy un manifeste «uix tenues duquel les viyres de toute sorte 
et les munitions navales furent considérés comme objets de 
contrebande. G^e déclaration va jusqu'à interdire aux neutres 
toute comHiiBiication avec la France ; c*est même son but prin-* 
cipal; mais elle contient réellement cette disposition restric- 
tive, la seule dont j*aieàm*0Gcuper ici (2). Le Danemark et la 
Suède résistèrent avec force à cette prét^ition ; la réponse de 
il. de Berestoff, ministre des aiSTaires étrangères du Danemark, 
est suilout remarcpuMe par l'énergie avec laquelle il établit 
les vrais principes de la matière (3). L'acte de 1793 est le seul, 
émané de la cour de Saint-Pétersbourg, qui se soit éloigné des 
préceptes du droit primitif. Les circonstances dans lesquelles 
il fut rendu, ne sauraient excuser cette violation de toutes les 
règles, de toutes tes conventions internationales; mais elles 
exptUquei^ Terreur commise parle gouveraemenl russe. Aveu- 
glé par sa haine contre la France^ et poussé par le cabinet de 
Londres, il adopta une mesure non-seulement contraire à tous 
les principes, mais encore opposée à ses propres intérêts, et à 
la politique qu'il avait suivie jusqu'alors et proclamée en 
1780 (4). Au reste, en 1800, il revint à l'exécution des règles 
du droit et des traités, et ne s'en écarta plus. 

(1) Azuni, Dnnt maritime de VSurope, ch. 2, art. 3, § 29. 

(2) «... S. M. a trop bien senti les inconvénients auxquels l'intérêt 
général serait exposé, si on fournissait à l'ennemi commun la facilité 
d'alimenter et dp prolonger les troubles, au moyen d'uu libre trans- 
port de vivres et de munitions navales^ pour balancer sur le sacrifice 
de quelques profits momentanés, le moindre de tous ceux qu'exige 
une si grande cause... » Note du baron de Krudener, envoyé russe à 
Copenhague, adressé au ministère danois, le 10 août 1793; de Martehs, 
Recueil A. 5, p. 590. 

t3) Yo^ez la réponse du miniaine danois, M« de BemstofP, dans le 
même recueil , 2pe. cit. 

(4) Voyez Ja dédaration de rimpératrioe de Russie, du 28 février 
i7go , vsèim rÊCtteil, t. 3, p. im. 
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Depuis qu'ils ont pris rang parmi les puissances indépen- 
dantes, c'est-à-dire depuis le jour où ils se sont affranchis du 
joug de la mère patrie , les États-Unis d'Amérique ont constam- 
ment maintenu , dans leurs lois intérieures , la contrebande 
de guerre dans les limites tracées par la loi primitive et psff 
les traités. Le commerce des armes et des munitions de guerre 
seul a été par eux prohibé (1). 

Jusqu'au moment de la coalition armée de 1780 , la Prusse 
n'avait pas publié de lois intérieures sur la contrebande de 
guerre. A cette époque, elle adopta les principes proclamés 
par les puissances du Nord. Antérieurement, elle avait mani- 
festé son opinion à cet égard. Pendant la guerre de 1744 , cette 
pm'ssance était restée neutre; un grand nombre de navires 
appartenant à ses sujets furent saisis par les croiseurs anglais, 
et déclarés de bonne prise , parce qu'ils étaient chargés de 
munitions navales destinées pour la France. Le roi Frédéric II 
réclama avec énergie, de la cour de Londres, une indemnité 
pour cette violation du droit des gens. N'ayant pu obtenir la 
satisfaction qu'il demandait , il fit saisir le capital et les inté- 
rêts d'un emprunt , souscrit par les sujets anglais , et hypo- 
théqué sur les revenus de la Silésie. La discussion de cette 
question fut confiée, de part et d'autre, à une commission; 
mais elle porta presque exclusivement sur l'application du 
principe « le pavillon libre rend libre la propriété ehnemie. » 
Cependant les principes sur la limite de la contrebande furent 
posés par la commission prussienne , dont le président était le 
célèbre Gocceius. 

Les Anglais ne répondirent pas sur cette partie de la ques- 
tion ; ils furent , comme l'avoue Wheaton lui-même , plus em- 
barrassés par cette partie de la discussion, que par aucune 
autre (2). Malgré tout le talent des commissaires anglais et de 

(1) Proclamation du congrès américain, du 9 mai 1778, et celle dii 
pi'ésident des Etats-Unis d'Amérique^ du 23 avril 1793, même recueil, 
la première^ t. 3, p. 17; la seconde^ t. 5, p. 556. 

(2) (( Les commissaires anglais ont été vraisemblablement plus em- 
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leur préddent Murray, connu depuis sous le nom de lord 
Mansfield , ils ne purent justifier la conduite de leur gouver- 
nement. Dans cette affaire, la puissance anglaise dut plier; le 
roi de Prusse tenait entre ses mains des capitaux anglais ; il 
obtint une indemnité pour ses sujets. Le traité de West- 
minster, du 16 janvier 1756, assura le triomphe du droit sur 
l'injustice. 

Ainsi, sur la question de la tixation de la contrebande, les 
lois intérieures des nations présentent quelques variations. 
Cependant , si elles pouvaient être la source d'une jurispru- 
dence internationale, d'une loi secondaire, il ne serait pas 
difficile de savoir à quelle limite doit s'arrêter la restriction 
imposée au commerce des neutres avec les belligérants. En 
effet , en supposant un instant qu'elles aient cette valeur, il 
me semble encore évident que cette jurisprudence serait , en 
réalité , conforme au droit primitif et au droit conventionnel , 
tel qu'il est réellement établi. 

De tous les peuples navigateurs , deux seulement ont érigé 
en système le droit , pour le belligérant , de iSxer la contre- 
bande ; tous les autres adoptent la limite du droit primitif. 
Or, dans une pareille question , lorsqu'il s'agit d'établir une 
jurisprudence entre des êtres complètement indépendants , ne 
reconnaissant aucun pouvoir supérieur et commim, il est 
évident que l'opinion de la majorité doit seule faire loi. Peu 
importe la puissance relative de chacime des parties. Dans 
cette espèce de congrès , la force de chaque membre ne peut 

barrasses dans cette partie de la discussion que dans aucune autre, par 
suite de l'état incertain du droit international par rapport à la contre- 
bande de guerre à cette époque... » Histoire des progrès du droit des 
gens en Europe ^ période 2, g 10. L'auteur se trompe; Je droit interna- 
tional n'était nullement incertain à cette époque , sur la question de 
la contrebande. Depuis, l'Angleterre chercha par quelques traités, et 
surtout pai' sa conduite, à le rendre .incertain. Sur l'affaire de Tem- 
pmnt silésien^ voyez Charles de Martens , Causes célélyres du droit des 
gens. t. 3. 

II. 8 
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augmenter ni diminuer la valeur de son opinion. Faill€surs,îl 
faut observer que les deux puissances qui ont cherché à con- 
fisquer à leur profit une partie de l'indépendance des autres, 
n'agissent pas , d'après leur propre aveu , en vertu d'un droit 
normal ; elles sont forcées de recourir, pour justifier lca« 
actes , à un droit exorbitant , au droit de la nécessité ; elles 
reconnaissent que ce n'est qu'à l'aide de ce prétendu droit, 
qu'elles peuvent changer les limites posées par la loi divine à 
la contrebande de guerre. 

La Grande-Bretagne a elle-même condamné son système; 
elle a elle-même nié l'existence du droit du bellîg^ant, de fixer 
la liste de contrebande, en refusant au Danemark le pouvoir 
de faire usage de ce prétendu droit ; en niant son existence , 
alors qu'une autre nation voulait en faire l'application. En 
agissant ainsi , elle a en réalité proclamé que la loi primitive, 
que la loi secondaire, étaient contraires à ses prétentions, dont 
le seul appui était la force matérielle ; elle a reconnu que sa 
conduite n'avait d'autre base que son intérêt personnel. 

§ rv.— Quels sont les objets de contrébaride » d^ayrès les publidstes? 

La fixation de la contrebande de guerre , telle qu'elle résulte 
du droit primitif, a été adoptée par la loi secondaire; un petit 
nombre de traités seulement se sont écartés de ces régies im- 
muables. L'accord qui règne sur cette matière, entre les deux 
branches du droit international , est loin de se retrouver dans 
les œuvres des publicistes. 

On peut diviser les auteurs qui ont traité cette matière en 
trois classes : 1° ceux, en très-petit nombre, il faut l'avouer, 
qui ont adopté la limite posée par la loi primitive ; 2? ceux qui 
ont étendu plus ou moins cette Limite ; S'' et les écrivains qui 
admettent une classe de marchandises d4}uteuse6 ou suscep- 
tibles d'être déclarées contrebande, suivant les circonstances. 
Je ne parle pas de ropmion qui déclare libre tout conmieree, 
même celui des armes et des munitions. Un seul auteur, de 
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RayneYal, Ta soutenue. Dans la discussion, j'exposerai et je ré- 
futerai son système, ^examinerai paiement le système anglais 
relatif à la contrebande par accident. 

Synkershoek est le premier publiciste qui ait adopté et dé- 
fendu le système du droit primitif, et limité la contrebande 
Ae guerre aux armes et aux munitions de guerre (1). Sa dis- 
cussion est appuyée sur les traités, qui, à ses yeux, forinent la 
loi internationale, et sur l'usage (2). Cependant il chercbe à 
excuser la Hollande, sa patrie, d'avoir, en plusieurs circon- 
stances, tenté d'étendre le cercle de la prohibition, en y com- 
prenant les viyres, et surtout les munitions navales. Il présente 
les édits des 16 décembre 1652, 31 décembre 1657, 9 mars 
1689, conrnie des exceptions, qui, loin de détruire la règle, la 
confirment. Il ne veut pas que Ton les regarde comme aug- 
meatant le ncmibre des objets de contrebande, mais seulement 
comme prohibant le commerce des munitions navales, à cause 
de (srconstances spéciales (3). C'est-à-dire que, tout en s'en dé- 

(1) ^ Intcr omnes ferè génies convenu, ne amico liceat ad hostem 
Tehere arasa^ aliave quœ veniunt appellatione tmv contrabande goede- 
ttn... » Quœst. jur. publ,^ lib. 4, cap. 10. 

(2) fk Jus gentium in hanc rem non aliundè licet discei^ quam ex 
raUone et usu...usu8 intelligitur ex perpétua quodammodo paciscendi 
edioendique consuetudine : paclis enim principes sœpè id egerunt in 
casum beUL, saepe etiam edictis contm quoscunque> flagrante jam 
Wlo.,. » QuoBgt. jur. puW.^ lib. 1, cap. 10. 

(3) « ... Quandoque tamen accidit, ut et navium materia prohibea- 
tar, si bostis ea quàm maxime indigeat, et absque ea commode bel- 
im gerere haud possit^ qilum ordines générales in § 2 edicti contra 
Lysitanos^ 34 dec. 16^^ ils quœ commun! populorum U8u conti-e- 
^da GODsentur, Lysttanos juvaiî vetuissent»^ specialiter addunt in 
§ 3ejusdem edicti, quia nihil ntsi mari à L^'sitanis metuebant^ ne 
^B etiam navium materiam iis advehere vellet , palàm sic navium 
nalena à contrebandes distincta, sed ob spedalem rationem addlta. Ob 
«^deoicausam navium materia conjungitur cum instrumentis belii^ 
^ § 2 edicti contra Anglos^ 5 dec. 1652, et in edicto ordinum genera- 
Uwi Qontm Franeos^ 9 mart. 1689, sed suni hm exceptiones quœ re* 
S^ilam confirmant. )> Bynkersboek^ ti5i sup* 
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fendant, il reconnaît l'espèce de contrebande dont nous allons 
parler ci^aprës, la contrebande par accident. 

Bynkershoek s'élève avec force contre la prohibition du 
commerce des matières premières , propres à la fabrication 
des armes ou des munitions. Défendre ce commerce serait, à 
ses yeux, empêcher presque tout négoce (1). Et cependant il 
soutient que le salpêtre doit être rangé dans la classé des 
objets de contrebande. 

Klttber a suivi l'opinion de Bynkershoek , ou plutôt la lu- 
mière de la loi primitive ; il ne reconnaît comme prohibés 
que les armes, munitions et attirails de guerre, et déclare 
libres, à moins de traités contraires actuellement en vigueur 
entre le belligérant et le neutre, toutes les autres denrées, 
sans exception (2). Pour compléter son opinion, cet auteur 
eût dû ajouter que le neutre lié par un pareil traité est dans 
l'obligation de l'exécuter, non-seulement en faveur du belli- 
gérant avec lequel il l'a consenti , mais encore avec l'autre 



(i) « Atque indè judicabis an ipsa mdteria rerum prohibitarum quo- 
que sit prohibita? et in eam sententiam, si quid tamen definiat, pro- 
cUvior esse Zoncbeus. Ego non essem, quia ratio et exempla me fflo- 
vent in contrarium. Si omnem materiam prohibeas, ex quâ quid belle 
aptari possit, ingens esset catalogus rerum prohibitarura , quia nulla 
ferè materia est^ ex quâ non saltero aliquid bello aptum fabricemus. 
Hac interdicta tantum non omni commercio interdicimus, quod valdè 
esset inutile, et g 4, pacti 1 dec. 1674, et g 4, pacti 29 nov. 1675, et 
§ 16, pacti 12 oct. 1699, amicos hostibus, quibus arma non licet, per- 
mittunt advehere ferrum, aes , metallum*, materiam navium, oania 
denique, quœ ad usum belli parata non sunt. » Bynkershoek, tibi suig. 

(2) On comprend sous cette dernière dénomination toutes sortes 
d'armes, les harnais de chevaux, les munitions de guen'e, excepté 
ceUes qui sont destinées à la marine. S'il y a incertitude sur la qualité 
de contrebande, il faut s'en tenir strictement aux termes des traités 
conclus à ce sujet. A défaut de pareils tiaités, le droit des gens naturel 
établissant l'entière liberté du commerce neutre, les marchandises 
doivent être présumées libres. » Broit des gens moderne de VEurope^ 
part. 2, t..2, sect. 2, ch. 2, § 288, 
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partie engagée dans les hostilités; ou de le dénoncer pour 
fairecessersonexistence,et rentrer dans le droit commun. La 
nation pacifique, en effet, ne peut, sans violer le devoir impé- 
rieux de l'impartialité , se lier par un traité qui la contraint à 
tenir une conduite plus favorable à un belligérant qu'à l'autre. 
Elle ne peu* avoir un catalogue de contrebande différent avec 
les deux adversaires, et prétendre pouvoir fournir à l'un cer- 
taines denrées , des vivres par exemple , et les refuser à l'autre. 
Un assez grand nombre d'auteurs ont élargi le cercle de la 
contrebande de guerre , en y comprenant des objets qui , 
d'après le droit primitif et le droit secondaire , doivent être 
libres. Mais ils ne sont pas d'accord entre eux sur les mar- 
chandises qui doivent être frappées de prohibition; chacun, 
obéissant à une idée particulière, ou plutôt à la loi intérieure 
de la nation à laquelle il était dévoué, proscrit le commerce 
d'une chose différente. L'un défend au neutre de transporter 
chez les belligérants l'or et l'argent, l'autre les substances ali- 
mentaires; ceux-ci les munitions navales, ceux-là une partie 
seulement de ces munitions. Pour éviter la confusion et les 
répétitions , je discuterai ces diverses opinions lorsque, fixant 
la liste de contrebande, j'examinerai séparément chacune des 
espèces de denrées qui ont donné lieu à des doutes. 

La troisième classe de publicistes est celle qui a reconnu 
deux espèces de contrebande. Tune absolue, l'autre motivée 
sur les circonstances. Ces auteurs sont peu nombreux, mais 
ils comptent à leur tête Grotius lui-même. 

Toutes les choses qui font l'objet d'un commerce ont été 
divisées, par Grotius, en trois classes : la première comprend 
celles qui sont utiles dans la guerre, et seulement dans la 
guerre, les armes et munitions; la seconde, celles qui ne sont 
d'aucune utilité pour la guerre, les objets de luxe ; la troisième 
se compose de toutes les denrées qui ont un usage commun, 
pendant la paix et pendant la guerre (usus ancipitis) : tels sont 
l'or et l'argent monnayés ou en masses, les vivres de toute 
nature, les matériaux propres à la construction des bâtiments 
de mer, à leur armement, à leur radoub; le fer, le cuivre et 
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ks autres métaux, le soufre, le cbarlx», eu uu izurt toutes tes 
matières qui, à Vaide de la main-d'eeuvre, peuvent deveiôr 
objets utiles à la guerre. Sur les deux premières catégories, il 
ne peut s'élcTer aucun doute : la première compose la contré- 
bande de guerre; la seconde doit rester libre (1). 

A regard de k troisième , la question est plus difflcile. Gro- 
tins Teut que Von ait égard à l'état de la guerre. Si Tun des 
belligérants est dans l'impossibilité de triompher, sans dé* 
fendre aux neutres de faire le commerce de ces objets dou- 
teux; si, pour assurer le succès de ses armes, il est dans la 
nécessité de prononcer cette prohibition , le droit qui dérive 
de cette nécessité , l'autorise à le faire. Il peut interrompre 
le commerce neutre , saiâr les objets d'un usage douteux des- 
tinés à son ennemi, à la charge de les restituer, si d'autres 
causes ne viennent s'y opposer (2). Si cependant le neutre 
connaissait le dc»nmage que son commerce devait causer au 
^belligérant, si, par exemple , il faisait entrer des vivres dans 
une place assiégée , il n'y aurait pas lieu à indemnité; si l'in- 
tention du neutre était de nuire au belligérant, mais qu'en 
réalité il ne lui ait causé aucun dommage , ce dernier n'a 
d'autre droit que de détourner les marchandises, de les rete- 
nir, et de prendre des précautions pour l'avenir (3). Telle est 

(t) « Primum distinguendum in terres ipsas; suut enîm quse in 
befio tantum usum habent^ ut arma : 8unt quœ in belto nullum M- 
bent usum, ut quse vohiptati insenriunt : suut qiiaB et in bello et eictin 
bellum usum habent, ut pecuniae, commeatus^ na\es et quœ navîbus 
adsunt. In primo génère verum est dictum AmalasuinthsB ad Justiaift- 
num^ in hostium esse paiiibus qui ad bellum necessaiûa hosti admi- 
nistrai. Secundum genus quœrelam non habet. » De jure belli etp(Ki$» 
lib3.cap. i.§5, no2. 

(2) ce In tertio illo génère usus ancipitis , distinguendus erit belli 
status. Nam si tuerî me non possum nisi qu® mittuntur intercipiam^ 
nécessitas, ut alibi exposuimus. Jus dabit, sed sub onere restitutionis, 
nisi causa alia accédât. » Grotius^ ubi sup, 

(S) «... Quod si Juris mei exsecutionem rernm subvectio impcdie- 
rlt, idque scire potuerit qui advexit^ ut si oppidum obsessum tene- 
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ropinion du chef de l'écok , sar laquelle se sont appuyés tous 
les publicistes qui ont admis deux espèces de contrebande. 

Hubnier» cet auteur qui a jeté une lumière si vive sur les 
droits des peuples pacifiques , jusqu'à lui oubliés et sacrifiés ; 
Hubner admet aussi deux espèces de contrebande : la contre- 
bande au premier, et au second chef. Cette division ne repose 
pas sur la même base que celle de Grotius. L'auteur danois 
reconnaît effectivement trois classes de denrées : la première 
composée des objets essentiellement propres à la guerre, dans 
laquelle il fait entrer les munitions navales d'une dimension 
t^e , qu'elles sont nécessaii*ement destinées à la construc- 
tion , au radoub , ou à l'armement des grands vaisseaux de 
guerre. La seconde comprend tous les objets d'un usage com- 
mun ; enfin la troisième se compose des objets complètement 
étrangers à la guerre. Mais la classe des diverses marchandises 
ne sert pas à Hubner à déterminer la classe de contrebande 
dans laquelle chacune d'elles doit être rangée. C'est la desti- 
nation du navire neutre qui fixe la nature de la contrebande. 
Les denrées des deux premières classes sont de contrebande , 
au premier chef, lorsqu'elles sont destinées à une place , à un 
camp , à une armée, assiégés , bloqués ou investis ; il en est de 
même des denrées de la première classe , lorsqu'elles sont 
transportées directement pour les escadres, flottes, etc., de 
l'un des belligérants. Les marchandises de la première classe 
sont contrebande au second chef, lorsqu'elles sont destinées 
kdes ports de commerce; celles delà seconde classe sont 
rangées dans la même catégorie , si elles sont transportées 



bam^ si portus clausos, et jam deditio aut pas. exspectabatur^ teiie- 
bitur ille mihi de damno culpâ dato, ut qui debitorem carceri exemit, 
aut fugam ejus in meam fraudem instruxit : et ad damni dati modura 
res quoque ejus capi, et dominiura earum debiti consequendi causa 
quaeri poterit. Si damnum nondiim dederit, sed dare voluerit, jus erit 
renim retentione eum cogère ut de future caveat obsidibus, pigno- 
ribus, aut alio modo, » Grotius, u6e sup.^'o? 3. 
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dans les ports militaires, ou vers les années de terre et de 
mer de l'un des belligérants (1). 

Les denrées de la seconde classe deviennent également con- 
trebande au second chef, lorsque le neutre les fournit à l'un 
des belligérants, et refuse la même faveur à l'autre. 

Les denrées de la première classe, d'après notre auteur, 
sont toujours saisissables , mais non toujours soumises à la 
confiscation ; celles de la seconde classe sont quelquefois sai- 
sissables , mais rarement conâscables ; enfin , celles de la troi- 
sième ne sont jamais saisissables. A l'égard des deux pre- 
mières, c'est le degré de contrebande qui détermine la saisie 
et la confiscation (2). 

Un auteur contemporain , Ortolan , après avoir adopté le 
système du droit international primitif et secondaire , et limité 
la contrebande aux armes, munitions et instruments exclusi- 
vement destinés à l'usage de la guerre , et reconnu que les ma- 
tières premières, d'un usage conmiun dans la paix et dans la 
guerre, doivent rester libres, revient cependant sur son opi- 
nion , pour accorder au belligérant le droit de déclarer de 
contrebande ces mêmes matières premières , dans certains cas 
extraordinaires , où ces denrées formeraient réellement une 
contrebande déguisée (3). Cependant il exclut de cette classe, 

(1) De la saisie des bâtiments neutres, t. 1, part. 2, eh. !•% § 5. 

(2) « n est à observer, à l'occasion de la distinction que nous ve- 
nons d'établir entre les choses qui peuvent faire la cargaison d'un bâ- 
timent neutre, que, comme nous le ferons voir plus bas : 1° celles de 
la première classe sont toujoui*s saisissables, en temps et lieux conve- 
nables, quoiqu'elles ne soient pas toujours confiscables; 2<» que celles de 
la seconde classe ne sont saisissables que dans certains cas, et qu'elles 
ne doivent être que très-rarement sujettes à confiscation; 3« qu'enfin les 
choses comprises sous la dernière classe ne sont susceptibles ni dé 
saisie, ni de déclaration de bonne prise, excepté le seul cas où on les 
en vendait à une place assiégée ou bloquée, dont tout commei-ce et 
même toute communication dépendent absolument, à l'égai'd des neu- 
tres, de la volonté de l'attaquant. » Hubner, ubi sup.. § 6. 

(3) (( En conséquence, notre opinion relativement à la contrebande 
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susceptible d'être , en certains cas » rangée dans le prohibé , 
les vivres et les objets de première nécessité (1). 

Les auteurs , ou plutôt les magistrats anglais chargés d'ap- 
pliquer les lois intérieures de ce pays aux peuples neutres , 
les juges de l'amirauté, s'appuyant sur l'opinion de Grotius, 
admettent également deux espèces de contrebande. 

Les objets formant la première classe du savant publiciste , 
les armes et les mimitions de guerre , composent la première 
e^èce ; c'est la contrebande absolue. La seconde comprend 
toutes les denrées d'un usage douteux , rangées par Grotius 
dans la troisième classe , et même toutes celles qui , dans cer- 
tains cas, peuvent paraître à l'un des belligérants d'une né- 
cessité telle pour son adversaire , que la privation lui en soit 
pénible. On l'appelle quasi-contrebande ^ contrebande par ac- 
cident. Elle naitdes circonstances, ou plutôt delà volonté, 
du caprice du belligérant (2). Souvent les juges de l'ami- 



de guerre, au point de vue rationnel, est : 1® que les armes et instru- 
ments de guerre quelconques, et les munitions de toute sorte servant 
directement et exclusivement à l'usage de ces armes, sont les seuls ob- 
jets qui soient généralement et nécessairement contrebande de guerre; 
2° que les matières premières et marchandises de toute espèce propres 
aux usages pacifiques, bien qu'elles puissent servir également à la 
confection et à Tusage des armes, instruments ou munitions de guerre, 
ne sont pas comprises régulièrement dans cette contrebande; que tout 
au plus est-il permis à une puissance belligérante, eu égard à quelque 
circonstance particulière propre à justifier cette mesure, de déclarer 
ccmtrebande telle ou telle de ces marcbandises; mais qu'une telle dé- 
claration ne doit être qu'une exception extraordinaire, limitée au cas 
où ces marchandises formeraient véritablement une contrebande dé- 
guisée ^ et de nature par conséquent à confirmer la règle générale , 
plutôt qu'à l'infirmer. » Diplomatie de la mer^ lib. 8, ch. 6, p. 165 
et suiv. 

(1) « 3* Les vivres et tous objets de première nécessité ne peuvent 
en aucun cas, et pour quelque motif que ce soit, être rangés dans la 
contrebande de guerre, sauf les droits résultant du blocus. » 

(2) Vo^ezdans Wheaton, Elem afthe intem* lawj, 2® vol., l'exposé de 
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nmtè aaiglaise» m aiqrijquastoMe doctrine, ne crmtiot pifr 
pouvoir appliquer aax neutres weis, comme faisant la q^asi- 
contreban^ , b o(MkfiscatioQ ; ils se bornent à soumettre les 
objets ainsi prohibés à la détration et à la préemption. C'est 
ce qui avait été stipulé dans les traités anglais de 1794-1795 
avec les États-Unis d'Amérique, et de 1803 avec la Suède. 

Examinons ra{»dement ces quatre doctrines , mais en fri- 
sant remarquer que si l'une d'elles était adoptée , la liberté 
commerciale des peuples pacifiques serait un mot vide de 
sens. 

Le système de Grotius repose tout entier sur le droit de U 
nécessité ; ce prétendu droit u'existant pas, cette doctrine 
tombe d'elle-même. 

n fout, d'ailleurs, remarquer que cet auteur a oimfoadtt la 
contrebande avec le blocus, choses essentiellement dâstinctes, 
je dirai même opposées. Le blocus est un df oit du bdligérant, 
ainsi que je l'établirai dans le titre suivant, et n'a aucune ana- 
logie avec la défense du commerce de contrebande. Mêler 
dans le môme raisonnement ces deux éléments contraires , est 
évidemment marcher à l'erreur. 

La division des objets qui peuvent faire la matière du 
commerce neutre en trois classes, est, à mes yeux, une er- 
reiu*. Il n'existe en réalité que deux catégories , les objets de 
contrebande , les objets d'un commerce libre. La contrebazMle 
est l'exception, la liberté est la règle générale d'après le droit 
primitif. 

D est impossible de douter que Topiiiion de ce célèbre écri- 
vain ait eu une très-grande influence sur les déterminations 
des peuples , et, par conséquent , ait été la cause, ou du moins 
l'une des causes, des excès sans nombre commis par les belli- 
gérants envers les neutres, depuis deux siècles, et même de 
plusieurs guerres sanglantes. 

cette dbctrine. Voyez aussi le môme auteur, Histoire des progréê du 
drait des gen$. etc.> période 4^ § 3, et Rutbei'forth^JMtto vol. %,àL d, 
§ 19. Ces deux auteurs exposent et combattent la doctruns anglaise. 
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Ge que je tiens de dire au sujet de l'opioloB de Grothis» 
s'appUque égAlement au sysfème anglais, et à la doctrine dK)r- 
tobm. Le système anglais n'est» en effet, autre chose que Tap- 
pUcation du droit de la nécessité k la contrebande ; c'est le 
pouvoir donné au belligérant de régler, comme il lui platt, le 
commerce des peuples indépendants avec son ennemi ; et de 
prohiber toutes les denrées dont il peut vouloir priver cet 
ennemi. 

Les motifs donnés par les défenseurs de la politique an- 
glaise ne sont pas de nature à la justifier. Ils se bornent à 
prétendre que la contrebande ne peut être fixée , qu'elle naît 
surtout des circonstances. Ainsi , les objets même qui ne sont 
pas de contrebande, comme l'argent, les vivres, les munitions 
navales, le deviennent naturellement, si le pays pour lequel ils 
sont destinés est sur le point d'armer une flotte, d'approvi- 
sionner une place, en un mot de faire des préparatifs de guerre 
dan& lesquels ces denrées ou d'autres semblables pourraient 
être emi^oyées. n en s^ait de même si elles étaient en route 
pour un port militaire , encore bien qu'il se trouvât des na- 
vires marchands dans ce port. 

Dans ce cas, la nature du port de destination détermine la 
liatore des objets, et rend prohibés ceux qui ne l'auraient pas 
été, s'ils avaient été expédiés pour un port purement com- 
merdaL On appuie en outre ce système sur l'autorité de Gro- 
tios et de Vattel. Je viens de réfuter l'opinion de Grotius ; 
c^ de Vattel a été invoquée à tort. Le passage cité de cet 
auteur, ainsi que je l'ai établi dans le paragraphe précédent, 
s'applique en réalité au blocus, et non à la contrebande. Si on 
admettait la politique britannique, toutes les marchandises, 
sans exception, pourraient devenir contrebande, même la soie, 
la laine, le sucre ; car le belligérant détermine seul ce dont il 
juge à propos de priver son adversaire , et les peuples indé- 
pendants doivent se somnettre à ses décisions, sous peine de 
voir leurs navires arrêtés, leurs marchandises confisquées ou 
du moins soumises au droit arbitraire de préemption. Quelque 
précaution que prenne l'Angleterre pour voiler ses préten- 
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tions» la cor^ebande par accident, ou plniAt par caprice, n'est 
autre chose que l'exercice du droit prétendu de la nécessité. 

Au reste, il faut bien remarquer que cette opinion sur la 
contrebande n'est pas isolée, dans la politique du cabinet bri« 
tannique , qu'elle se rattache et fait partie d'un vaste système, 
dont le but apparent et avoué est de nuire à l'ennenii , mais 
dont le but secret et réel est l'anéantissement du commerce 
et de la marine des peuples neutres. J'aurai occasion de mon- 
trer ce système dans toutes les questions qui vont suivre. 

Ortolan s'est déclaré l'adversaire de la contrebande par ac- 
cident, qu'il appelle contrebande ad libitum. Cependant son 
système me paraît le même, seulement un peu plus restreint. 
A l'exception des vivres et des objets de première nécesâté, 
tous les autres objets non compris dans la contrebande absolue, 
les matières premières, les bois de construction, les munitions 
navales, peuvent, à son avis, être, dans certains cas, déclarés 
prohibés. Cette déclaration peut être motivée par des circon- 
stances particulières, et frapper certaines choses d'une utilité 
majeure pour la guerre. « Il ne faut pas , en effet, dit cet au- 
teur, que les neutres puissent éluder, à l'aide de moyens dé- 
guisés, la prohibition qui pèse sur* eux (1). » En vertu de cette 
exception, il crée une nouvelle contrebande facultative, sem- 
blable à la contrebande ad libitum, que j'appellerai également 
contrebande de caprice, dans laquelle il range les matières 
premières propres à la fabrication des armes et des munitions 
de guerre, lesi bois de construction choisis et façonnés pour la 
construction des vaisseaux de guerre ; les pièces détachées des 
machines à vapeur, le soufre, le salpêtre, et la houille même, 
si la marine militaire à vapeur acquiert de l'importance (2). 

(\) Voyez, dans la note ci-dessus , le passage cité du liv. 3, ch. 6, 
De la diplomatie de la mer. 

(2) «... Si les matériaux propres à confectionner les armes, les in- 
struments ou les munitions de guerre sont tellement choisis et prépa- 
rés, ou sont portés dans des circonstances telles, que la fabrication ou 
Tusage auquel ils sont destinés devienne incontestable, leur transport 
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Au reste, il faut remarquer qu'Ortolan admet le droit de la 
nécessité (1). C'est sur ce droit qu'il fonde sa classe de contre- 
bande déguisée. 

La seconde espèce de contrebande proposée par Ortolan me 
parait devoir être rejetée. 

Le système d'Hubner ne me parait pas mieux fondé. Le lieu 
dans lequel ces objets d'un commerce prohibé sont remis à l'un 
des deux combattants, ne change pas leur nature, n'ôte pas aux 
armes de guerre , aux munitions , leur caractère ; ils ne sont 
pas moins destinés à être tournés contre l'ennemi , et propres 
à être employés à cet usage , immédiatement et sans recevoir 
aucime transformation par la main du nouveau possesseur. 



en pièces ou par matériaux sépai*és n'étant qu'un moyen d'éluder la 
défense^ le capteur doit être autorisé^ quand les faits sont constants, 
à reconnaître dans ces objets une véritable contrebande de guerre. Tel 
pourrait être, suivant les circonstances, le cas de bois de construction 
évidemment choisis et façontiés pour des vaisseaux de guerre, poui* 
des affûts de canons; de chaudières et de machines pour les bateaux à 
Tapeur de l'ennemi, de soufre, de salpêtre pour la fabrication de la 
poudre, ou d'autres éléments d'armes ou de munitions militaires. Nous 
pensons même que, par la suite, à mesure du développement et de 
l'importance qu'acquerra la marine militaire à vapem-, la houille, mu- 
nition indispensable et majeure pour cette marine, sei*a susceptible 
d'entrer dans cette catégorie, bien qu'elle soit aussi d'une grande uti- 
lité pour les usages industriels et pacifiques. » Ortolan, vbi sup.^ p. 195, 
vol. 2. 

(1) « Toutefois, convaincu qu'il faut accorder quelque chose à l'im- 
prévu et à l'exigence des situations en mer, nous admettons, d'une 
part, quant à ce qui concerne lés cas de nécessité, que la nécessité 
proprement dite, c'est-à-dire impérieuse, inévitable dans un péril im- 
minent et majeur, auquel il est impossible de se soustraire, si ce n'est 
par la lésiou du droit d'autrui, emporte , non-seulement durant la 
guerre, mais en tout temps, non-seulement pour les belligérants à 
l'encontre des neutres, mais pour tous, excuse d'une teUe lésion, sauf 
l'obligation de réparer le préjudice qui en est résulté. » Diplomatie de 
tower^utisup.^p. 194. 
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Je ne |Mirle pas do pamnier cas de contreboiée au pre^r 
dief , cité par Hubner ; c'est un cas de Tiolation de blocus , ifâ 
n'a rien de commun avec la contrebande. Mais comment com- 
prendre une gradation dans la qualité de la même doirée? 
comment admettre qu'une caisse de hmh sera plus ou moins 
contrebande, selon qu'elle sera débarquée sur tel ou td point 
du littoral de l'un des belligérants, dans un port de guem, 
ou dans un havre de commerce 7 II est si facile de transporter 
par terre ces objets d'un lieu i l'autre. D'ailleurs ce n'est pas 
moins au bdligérant que ces armes sont remises, ce n'est pas 
pour en faire un usage différent; il reste toujours bien con- 
stant que c'est pour s'en servir à la guerre et œntre son ad- 
versaire ; que ces fusils sont propres à cet usage, uniquement 
destinés à cet usage, et qu'ils y seront employés. Gomment, au 
contraire, regarder comme prohibées, parce qu'elles sont por- 
tées dans un port militaire, des denrées qui ne peuvent en au- 
cun cas servir à frapper l'ennemi , qui ne peuvent hii causer 
aucun donmfiage, des blés, des farines? Ces objets sont inno- 
cents; ils ne peuvent pas devenir nuisibles, parce qu'ils seront 
destinés à un port plutôt qu'à un autre. 

Au moyen de cette distinction , le neutre peut éluder son 
devoir ; il lui suffit de changer la destination de son expédition. 
D'un autre côté , le belligérant peut discuter sur la proximité 
des ports militaires, des camps, des jOk)ttes, des escadres, fl 
pourrait même arriver à trouver un fait de contrdiande dans 
le transport de certaines denrées, des vivres par les neutres 
dans un autre port neutre , parce qu'une flotte ennemie peut y 
entrer pour s'y ravitailler. Ce systèmea donc le grave incon- 
vénient de remettre tout en question , de renverser de fond • 
en coïpble les principes du droit primitif. 

Cette divergence d'opinions entre les publicistes les plus cé- 
lèbres, sur la base de la restriction apportée par la guerre à la 
liberté du commerce neutre avec les belligérants, se retrouve 
dans la composition des diverses classes de contrebande, pour 
ceux qui en admettent plusieurs» et de la classe unique, pour 
les auteurs qui n'en reconnaissent qu'une seule. fiUe me force 
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àetanâier s^Kirëment chiK^an des piindpaux groupes d'ob- 
jets , de denrées, qtd ont été considérés comme contrebande 
par les uns , et comme objets d'un commerce libre par les 
autres. 



§ V^— Examen et clasa^cation des divers objets de contrebande.^ 
Conclusion. 



Afin de rendre cette discussion aussi claire que possible , je 
prendrai pour base les trois classes formées par Grotius. La 
première comprend les armes et les munitions de guerre sea* 
lement ; la seconde se compose des objets qui ne peuvent être 
d'aucune utilité dans la guerre, qui sont de pur luxe, quel que 
soit d'ailleurs le degré de leur utilité dans la vie humaine ; 
enfin la troisième embrasse toutes choses qui sont également 
Tïtiles et nécessaires pour la paix et pour la guerre. Sur les 
deux premières classes , il ne s'est jamais élevé de difficultés. 
La première est la contrebande de guerre, réelle, d'après 
toutes les lois divines et hmnaines , internationales et privées ; 
la seconde, au contraire, ne comprend que des choses dont le 
commerce est licite. Sans doute l'Angleterre , dans ses lois in- 
térieures , a plusieurs fois cru pouvoir prohiber ce commerce, 
et est môme parvenue à l'anéantir par la force. Cette violation 
de tous les droits des peuples indépendants n'eut pas lieu sous 
le prétexte de contrebande, mais sous le voile du droit de blo- 
cus; nous aurons à l'examiner dans le titre suivant. Au reste, 
les abus de la force, dont une nation peut s'être rendue cou- 
pable, n'établissent pas un droit; les objets compris dans cette 
classe sont d'un commerce licite ; il ne peut s'élever aucune 
discussion à cet égard. 

Il n'en est pas de même des denrées comprises dans la troi- 
sième catégorie ; nous venons de montrer quelles discussions 
s'étaient élevées à l'occasion de ce commerce. La dissidence 
n'a pia seulement porté sur la prohibition de cette classe tout 
eiitière, dans certains cas; un grand nombre de publlcistes et 
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quelques traités ont pris, parmi les objets qui la composent, 
certaines denrées, pour les ranger dans la première, c'est-à- 
dire pour les frapper de la prohibition absolue, qui pèse sur 
les armes et les' munitions de guerre proprement dites. 

Cette diversité d'opinions sur les différentes parties des 
marchandises composant la troisième classe , nécessite la diyi- 
sion de l'examen à faire en plusieurs parties; les espèces 
principales sur lesquelles portent la difficulté sont : 1® For, 
l'argent et le cuivre monnayés ou en masses; 2^ les blés, fa- 
rines , et autres matières alimentaires ; 3*" les objets manu- 
facturés, tels que les toiles, les draps grossiers, propres à 
l'habillement des citoyens peu aisés et des militaires; 4"* les 
bois de construction, le cuivre en feuilles ou à doublage, les 
ancres, le chanvre, les toiles à voiles, les cordages, le goudron 
et les autres matières résineuses; en un mot, tout ce qui peut 
servir à la construction, au radoub et à l'armement des vais- 
seaux, tout ce qui est ordinairement désigné sous le nom de 
munitions navales; 5* toutes les matières premières propres à 
la fabrication des armes et munitions de guerre, le fer, la 
fonte, l'acier en barre ou en masse, le salpêtre, le soufre, le 
charbon ; 6** les chevaux. 

J'examinerai ensuite dans quelle classe on doit ranger cer- 
tains objets nouveaux que les progrès de la science ont décou- 
verts ou appliqués, depuis un petit nombre d'années, aux 
besoins de la guerre, dont très-peu d'auteiu^ ont pu parler, 
dont aucun traité ne s^est occupé. Telles sont les machines à 
vapeur et les diverses parties qui les composent; le coton, 
devenu depuis peu un agent susceptible, peut-être, de rem- 
placer la poudre ; et la houille (1). 



(i) Quelques auteurs, notamment Hubner et Galiani, ont compris, 
dans la contrebande de guerre, les soldats et recrues, les matelots, les 
mousses, enfin tous les hommes de guerre engagés au service des bel- 
ligérants. Je ne puis admettre que les hommes soient rangés parmi les 
objets de contrebander U y a d'ailleurs une distinction essentielie à 
faille à cet égard. J'ai déjà examiné ci-dessus (tit. 4, ch. i) la question 
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Art. 1^. —L'or, Targent et le cuivre monnayés ou en masse. 

L'or et l'argent monnayés et ces mêmes métaux en barre 
sont en réalité les nerfs de la guerre ; une nation qui en serait 
complètement privée aurait grand'peine, dans l'état actuel de 
la civilisation, à soutenir les hostilités; je crois même pouvoir 
affirmer qu'elle serait dans l'impossibilité absolue de le faire. 
Mais ce signe représentatif des objets, que chacun des mem- 
bres de la grande famille humaine, et des sociétés qui la com- 
posent, désire s'approprier et employer à son usage, ce signe 
inventé pour convertir les échanges primitifs en im commerce 
régulier, peut-il être considéré comme contrebande de guerre ? 
D'après le droit primitif, je n'hésite pas à répondre négative- 
ment. 

Deux raisons prindpales servent de fondement à mon opi- 
nion : 1** l'or, l'argent et le cuivre, monnayés ou non, ne sont 
pas des instruments de guerre ; ils ne peuvent pas être employés 
immédiatement à frapper l'ennemi, à lui causer une blessure 
ou la mort : teHe n'est pas leur destination; 2» s'ils ont un 
usage dans la guerre, celui de solder les frais énormes qu'elle 
entraîne, cet usage n'est pas le principal auquel ils sont des- 
tinés, ce n'est qu'une faible partie de leur utilité. L'or et l'ar- 
gent servent, en effet, à tous les usages de la vie pacifique; ils 
sont même beaucoup plus employés à la satisfaction des 
besoins de la paix qu'à ceux de la guerre. Les métaux pré- 
cieux, sous quelque forme qu'ils soient, ne peuvent donc, 
d'après le droit primitif, être rangés dans la classe de la contre- 
bande de guerre. Ils sont, d'après cette loi immuable des 
nations, objets d'un commerce libre. 

de savoir s'il était permis à un peuple neutre de soufiii|^ qu'il fût levé, 
dans ses Etats^ des hommes de guerre pour le service de Tune des par- 
ties en guerre, ou de toutes les deux. Dans la sect. 5 et dernière de ce 
chapitre, je m'occuperai du transport des troupes et recrues, etc., par 
les navires neuti'es^ pour le compte des belligérants. 

u. 9 
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ques-uns ont rangé les vivres dans la contrebande absolue, 

c*est-à-dire dans la première classe , de telle sorte qu*à leurs 

yeux 9 il n'y a même pas besoin que le belligérant exprime sa 

volonté de détendre le commerce de ces denrées , et qu'elles 

sont prohibées de droit, comme les armes et les munitions de 

guerre. 

Henneccius, entre autres, soutient cet avis (1). Mais il faut 
remarquer que cet auteur confond la contrebande de douane, 
la contrebande civile , avec la contrebande de guerre. C'est 
dans la première qu'il cherche les règles applicables à la se- 
conde, et notamment en ce qui concerne la classification des 
diverses denrées comme prohibées ou permises. 

La liberté commerciale (2) donne à chaque peuple le pou- 
voir d'admettre ou de repousser l'échange de certains objets ; 
les denrées qu'il déclare ne pas vouloir recevoir , celles dont 
i} défend l'exportation hors de son territoire , constituent h 
contrebande civile. II peut appliquer la proliibition à toutcom- 
merce sans exception , soit spécialement avec une nation , soit 
avec tous les peuples ; c'est un droit qui découle de son indé- 
pendance absolue. 

La prohibition appelée contrebande dé guerre repose sur des 
bases complètement différentes. Le contrat commercial est 
complet, car le vendeur et l'acheteur sont d'accord ; Ja prohi- 
bition, qui vient entraver certaines parties de ce négoce , est 
établie en faveur d'im peuple étranger. Elle n'émane pas de la 
libre volonté des deux parties intéressées , de leur indépen- 
dance naturelle ; elle est, au contraire, une restriction à cette 
indépendance". Ces deux espèces de contrebande, étant aussi 



(!) HennecciuB, De navibm oô vect. vèt. merc, comm.j, cap, 1, §14. 
Ce savant jurisconsulte confond souvent la contrebande de dooaae, 
que Ton peut apfjeler contrebande civile, avec celle de guerre CVstce 
qui lui anive notamment dans ies §§ 15 et 16 du chapitre cité, dans 
lesquels il prétend appMquer à la conti^bande de guerre les règles et 
la sanction relative à la contrebande civile. 

(2) Voyez ci-dessus^ tit, 2, sect. 2, t. i, p. 107. 
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complètement différentes et par leur nature et par leur origine, 
ne sauraient être confondues, ni même assimilées ; les régies 
de Tune ne peuvent être appliquées à l'autre. 

Henneceius commet donc une erreur, lorsque, pour ranger 
dans la classe de contrebande de guerre les blés , farines , vins, 
huiles, viandes, etc., il s*appuie sur les défenses faites par les 
empereurs de Gonstantinople à leurs sujets , de fournir ces 
objets aux barbares, ennemis de l'empire. Il est évident que 
ces souverains , en faisant des règlements relatifs au commerce 
de leurs propres sujets , en prohibant l'exportation de certain 
nés denrées, pour certains pays, faisaient des lois de douanes, 
et non des lois internationales. Les motifs bizarres , je dirai 
même ridicules , sur lesquels sont appuyées les défenses de 
vendre le vin et l'huile aux barbares , suffiraient pour prouver 
qu'elles sont complètement étrangères au droit des gens (1). 

Plusieurs auteurs, suivant les inspirations du droit primitif 
et secondaire, ont, au contraire, soutenu le principe que les 
vivres de toute nature sont essentiellement objets d'un libre 
commerce, entre les peuples neutres et les belligérants, et 
qu'ils ne peuvent, en aucun cas , être considérés comme con- 
trebande de guerre (2). 

(1) Les motifs de cette prohibition, donnés par les lois mêmes qui les 
prononcent^ sont qu'il ne faut pas donner aux barbares le goût de ces 
ndies productions^ de peur de les attirer sur le territoire de i'empiiv 
et de leur donner l'idëe d'en faire la conquête. « £ piu che fanciulla- 
gine, dit Galiani, e vera stupidita. » 

(2) « Quand il serait permis d'affamer un port bloqué, il ne le serait 
pas d'étendre ce désastre sur tant d'autres ports et sur des provinces 
entières, lorsque ce malheur tomberait sur des ennemis qui n'ont pas 
jnérilé ce surcroît de calamité. Lorsque le roi de Danemark Frédéric IV, 
étant en guerre avec la Suède, voulut tourner contre son ennemi le 
même moyen de famine, et empêcher les importations en Suède pour 
la forcer à faire la paix, toutes les puissances, et particulièrement la 
Orande-Bretagne^ réclamèrent contre cette prétention et la déclarèrent 
unanimement nouvelle et insoutenable. Le gouvernement danois, 
mieux conseillé, fut obligé de s'en désister. » Azuni, Drotï maritime de 
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Inrésumëyonpeutaffinaderqtte, d'après les toi&primilife 
et secondaire» les seides qui puissent régir légitimeœeBl les 
relations des peuples, les vivres de toute nature sont kii 
objets d'un commerce libre et licite, Mtre les peines i^eulres 
et les nations en guerre ; qu'ils ne peuvent, en auc^m cas, être 
considérés comme contrebande de guerre ; enfin, que les bâli*- 
gérants n*ont le droit, sous aueim prétexte, de les ranger d«tt 
cette catégorie. 

Cette conchisicm ne peut s'appliquer au commerce que ks 
nations pacifiques voudraient entretenir avec les lieux blo- 
qués, investis Ou assiégés. Le droit de blocus est complète- 
ment distinct, complètement différent de la restrictîèD com* 
merôale de contrebande, et, dans ce titre, je me borne à 
examiner les règles relatives à cette dernière. Das» cet arficie 
connne dans celui qui précède, et ceux qui vont suivre , ]â<bs- 
cussion ne peut s'appliquer au droit de blocus, ni aux cotisé- 
queoces qu'il œtralne. 



Abt. 3. — Des toiles et draps grossiers propres à l'iiabiUeiyieBt to 
citoyens peu aisés et des sddats. 

Je ne connais aueun traité qui ait prononcé la pr<>b<ibition 
des draps et toiles , susceptibles de servir à rhabillement des 
troupes ; il en existe même plusieurs qai , par leur texte , senh 
blent permettre le commerce des vètemerrts confectionnés 
pour les soldats ; c'est en ce sens qu'il faut interpréter Fart. 23 

r£ttrope, t. 2, ch. 2, art. 2, § 2&. Voyei aussi Ortolan , Diplomatie d$ la 
mer^ t. 2, liv. 3, eh. S. Galiani^ dans sa discussion^ panât parlaggr 
cette Q^ûnion ; mais sa conclusion n*est pas positive : a Flnalmente 
délie merci délia terza classe, se elle non souo manifatturate ancora, 
cosicche abblan presa quella forma^ che ne dichiara la destinazlooead 
usi di guerra, dico assevei^antem^nte doversi to^iere anch' esse délia 
lista de' controbandi. « De' dweri de* principi tteutrali , etc., part. 1, 
cap. d,§4,art. ^. 
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du traitée Paris, entre TAnghiterre et la France ^ du 26 8qi>« 
teûibi^e 1786 (1). Je me ^raiÈ abstemideifiscnter spéciid^ment 
la liberté du commeFee de ees étoffes , si Hubner ne les avait 
pas rangées dans la classe de contrebande (fj^ et si plusieurs 
beHJgêràiiis ne les avaieût déclarées conâscables , par leurs 
l&iâ particôliënss. Quelque respectable que soit Tavis du si^vant 
diplomate daaiKois, je ne saurais croire que son opinion pût 
avoir ia puissance de cbatiger le droit international prinritif, 
M môme secondairow 

Le droit secondaire est d'accord avec la loi primitive, po«r 
proclamer la liberté du commerce de ces marchandises fabri- 
quées ; je dois cependant faire observer que la plupart des 
traités gardent le silence à cet égard. Mais ce silence même 
consacre la liberté. En effet, la règle générale est la liberté du 
commerce neutre avec les deux belligérants; la contrebande 
forme l'exception; or, tous les objets qui ne sont pas nomina- 
tivement compris daiis rèxception , demeurent soumis à la 
règle générale. Ce û'est pas ici une simple induction ; la teneur 
môme de presque tous les traités prouve la réalité de ce que 
j'avance ; dans presque tous il est énoncé : 1*» q«e le conuBefce 
r^era libre, excepté pour les objets de contrebande spécrâ* 
lement désignés ; 2? que toutes lès denrées non comprises dans 
la liste de contrebande seront libres. De cette double énoncia- 
tion, généralement adoptée, découle la double conséquence 



(1) L'art. 23 porte : « On ne mettra pas au nombre des marchan- 
dises défendues celles qui suivent; savoir : toutes sortes de draps, et 
tous autres ouvrages de manufactures de laine, de lin , de soie^ de 
coton et de toute autre matière , tous genres d'habillement avec les 
choses qui servent ordinairement à les faire... ï» * 

(% Voyez De la saisie des bâtiments nevtres^ t. 1, part. 2, ch. i, § 5, 
p. 182. Hubner range dans la seconde classe de contrebande non-seu- 
lement les gros draps et les toiles propres à rhabillement des soldats 
et des câoyens peu alsés^ mais encore les cuirs, les bottes, etc. Mais 
il faut se rsq[»pderque,d'api<ès cet auteur^ c'est mi^ins la nature même 
des denrées que le Ueu ée la destination cpû constitue la contrebttide. 
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que la liberté commerciale est le principe , la prohibition 
l'exception ; que la liste de contrebande est linûtative , et celle 
des denrées libres, lorsque le traité en contient une, seule- 
ment énonciative. 

A l'égard des lois particulières des belligérants J'ai déjà sou- 
vent prouvé qu'elles n'ont aucune valeur internationale ; qu'elles 
ne peuvent jamais être opposées aux peuples étrangers. Mal- 
gré ces lois , et malgré l'opinion d'Hubner, je dois condare 
que les toiles et les draps grossiers, propres également à 
l'habillement des citoyens peu aisés et des soldats, sont objets 
d'un libre commerce, entre les peuples neutres et les deux 
belligérants. Je dirai même que les habillements confection- 
nés pour les troupes doivent également être regardés comme 
libres. 



Art. 4.— Bois de construction, chanvres, toiles à voiles, goudron 
et autres munitions navales. 



Aucune des denrées, rangées dans la classe des objets d'un 
usage douteux, n'a soulevé plus de discussions que les munir 
tions navales , c'est-à-dire les Sois propres aux constructions, 
les mâtures, les chanvres, toiles à voiles, fer, cuivre à dou- 
blage, ancres, poix, résine, brai, en un mot toutes les ma- 
tières qui servent à la construction , au radoub ou à l'arme- 
ment des bâtiments de mer. Il est donc nécessaire d'examiner 
avec soin les bases sur lesquelles reposent les diverses opi- 
nions , et de rétablir la règle invariable du droit international. 

Les matériaux désignés sous le nom de munitions navales 
réunissent-ils les caractères constitutifs de la contrebande? 
Sont-ils de telle nature que les peuples neutres ne puissent , 
sans violer leur devoir, sans se rendre coupables d'immixtion 
aux hostilités , les fournir aux nations belligérantes? 

La solution de ces questions, d'après le droit primitif, ne 
saurait être douteuse. Nous avons établi que, d'après ce droit, 
la restriction apportée à la liberté du conunerce des neutres, 
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par rétat de guerre, ne frappe que les objets immédiatement 
destinés à devenir, entre les mains du possesseur, un moyen 
direct d'attaque ou de défense, uniquement propres à la 
guerre ; sans qu'il soit nécessaire , pour les employer à cette 
destination, de leur faire subir aucune préparation, aucune 
transformation , par les arts et la main de l'homme. 

Les munitions navales ne sont pas des instruments de guerre; 
eBesne peuvent, en aucun cas, être employées à la guerre, 
dans l'état où le commerce les fournit au belligérant. Pour 
devenir de quelque utilité dans les opérations militaires , il est 
indispensable qu'elles soient mises en œuvre par le nouveau 
possesseur ; que, travaillées et réunies ensemble pour former 
un seul tout complexe, elles perdent complètement leurs 
formes primitives. Ellea ne possèdent donc pas le second ca- 
ractère spécial de la contrebande. Le premier ne se rencontre 
pas davantage dans ces matériaux. Il est, en effet, évident 
que les bois de construction , le fer brut , le cuivre en feuilles, 
le chanvre, les toiles à voiles, né sont pas propres à l'attaque, 
ou à la défense ; qu'ils ne peuvent en aucun cas servir à faire 
une blessure à l'ennemi, ni être employés contre lui comme 
moyen direct de nuire. 

Les matériaux propres à la construction , au radoub et à 
l'armement des vaisseaux , et ici le mot armement est pris dans 
son sens maritime , ne réunissent donc pas les caractères con- 
stitutifs de la contreban ie ; sans qu'il soit besoin de rappeler 
les arguments développés ci -dessus, je puis donc conclure 
que, d'après le droit d s gens primitif, ils ne peuvent être 
compris parmi les objets prohibés. 

La loi internationale secondaire ne s'est pas éloignée de la 
loi primitive; elle aussi a reconnu que toutes les munitions 
navales sont libres. C'est ce qui résulte de tous les traités que 
j'ai cités ci-dessus (1), qui , en limitant aux armes et munitions 
de guerre , la restriction imposée au commerce neutre , pro- 



(0 Voyez ci-dessus sect. 2, § 2. 
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etonaent la liberté de toutes les autres denrées. La plui^rt de 
ces conveutions ne se sont ims bornées à ne pas prohiber les 
muBitiiHis navales» dles les ont énumérées àsm te classe des 
marehandises innocentesv 

D*on autre oMé, toutes les conventions qui ont eu p9m bat 
d'élargir le cercle de la coAtrebande , ont compris dans cette 
classe les bois de construction et les autres denifées de cette 
catégorie. 

La France n'a ccmclu aucun traitéqm ait ooitsacrè la {ireU^ 
bition de toutes les mvmitkms navales ; mais eékod du 82 jaoût 
1742» avec le Danonark» ranige d«aà la contrebande les gou- 
drons » la poix , résine , les voiles et les ocnxlages » c'esV-à-dire 
upe partie de ces munitions, n est difficile de trouva uiamotiC 
pour justifier cette dérogation à la politique frantaîsev à aeîns 
de l'attribuer au dé^r d'user de repiréâaîlles; mais, dansée cès, 
on eAi dû étendre la prohibition aux bois de coostructicm, 
aux ancres , fers et autres métaux, qui sont en réalité les mu- 
nitions navales les plus imp(lrtanteB, les plus indispensaM^; 
en un mot» on eût suivi l'exeii^ile des Anglais. Le trsdtô de 1742 
ne le &it pas (1). 

Les traités restrictifs , soit à cause de leur petit nc»nbre , soit 
à raison des vices dont ils sont entadiés » ne peuvient avoir au- 
cune valeur, comme jurisprudence , comme droit intema- 
tional. On doit donc ccHiclure que, d'après la loi secoadaîre, les 
munitions navales sont comptées au nombre des marchandises 
libres. 

Malgré l'accord existant sur ce point entre les règles da 
droit naturel et de la loi conventicmnelle , la plupart des na- 
tions européennes ont tenté de prohiber le cofismerte des 

(I ) Voir ce traité dans le Codex juris gerditm recentissimi de Wenck, 
t. 1, p. 591. VaHn, dans son Commentaire sur l'ordonnance de la ma- 
riné de 1684, sur l'art. 11, tît. 9, liy, 3 , a commis une grave eireur 
en avançant que le traité de 1742 proscrivait le commerce des muni- 
tions navales, et notamment des mâts et bois de construction pour les 
navires. 
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matériaux iNrppre& à la constra^oa ^t k rarmem^t de» vaîft* 
«eaux. 

Dans k plupart des laîs iDtérieure6> les Baunitiena DAv^dea 
sont rangées dans la contrebande. Ces tentatives^ q«e je n*hé^ 
sitepasàappc^ccHifwiUes, remontent au milieudttXYn* siède ; 
laHoUande paiBUaToir pdsrinitialiTe; en quelques années 
die publia trote édita (1) pour prohiber le commence de ces 
dearées* Cependant il &ut r^narquer que cette puissance était 
alors liée par des traités contraires à cette prétwtion, et que 
ses lois iolérîemies eUes^mémes proclamaient la liberté de ce 
commeroe. Cet exemple fui imité par presque toutes les na- 
tions, et fiotamsi^t par TAngleterre , qui depuis k xvin* siècle 
a toi^eiurs déclaré» dans ses lois intérieures, ou plutôt dans 
les ordres du craseiU que les matériaux propres à la con^ 
stnictioii, au radoub et à rarmemeixides bàtitiieiils, étaient 
objets de ^ntrebainde; dédaralion contraire à tolks les traités 
âgoés par la Grande-Bretagne. 

La Ymxte eUe^nâme stÛTÎt cette voie ; pendant la guerre de 
la floeeessioti ei^Kignete , elle aussi déclara aux peufdes neutres 
^ le eofiunerce des munitioiis navales était défendu. Il est 
nécessaire d'ajouter que cette puissance n'agit ainsi que par 
nsprésaUles » et lorsque ses ennemis araient déjà proclamé la 
même j^rohibition (2). 

Ces ordonnances, édits ou règlements, sont des lois inté- 
rieures, et ne peuT^t avoir aucune valeur internationale. Il 
me suffira de faire observer que tous tes beHigérants, qui ont 
vottk éti^re là prohibition sur les munitions navdes , se 
soDtappuyés sur le prétendu droit de la nécessité , pour jifâti- 
fier Tattentat commis contre l'indépendance des nations pacifi- 
ques. 

Plusieurs publicistes ont cru devoir adopter la prohibition 



(i) Voyez les traités cités eMesst»^ même titre, sect. %, § 2. 
P) Voyez Ut lettre de M. de Pontchartrain^ do 25 jiriflet i 703, et Va- 
lin, sui' Tart. H , tit. 9 de l*opdouoa*iec ie UM ♦ 
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prononcée par les lois intérieures (1). n me parait utile d'exa- 
miner, et de réfuter les principaux arguments employés par 
eux, pour justifier cette graye extension donnée à la restriction 
du commerce neutre. 

Je ne m'occuperai pas de Grotius et de ses nombreux imi- 
tateurs ; le seul motif de leur opinion est la* nécessité et le droit 
qu'elle confère ; je l'ai déjà combattu et réduit à sa juste 
valeur. Deux arguments principaux sont donnés à l'appui de 
la prohibition. 

Le premier est tiré des traités mêmes qui ont déclaré les 
munitions navales objets d'un libre commerce. Il consiste à 
prétendre que ces denrées sont naturellement prohibées, et 
que le soin pris, par quelques nations , de les faire inscrire 
dans les conventions comme libres , prouve cette prohibition ; 
puisque , si elles étaient naturellement libres , il ne serait pas 
nécessaire de stipulations spéciales pour leur donner ce carac- 
tère. D'où Ton conclut que le commerce des objets nécessaires 
à la construction , etc. , etc. , des vaisseaux est prohibé , pour 
toutes les nations qui n'ont pas expressément stipulé la liberté, 
qui, dans ce cas, est une exception à la règle générale, la pro- 
hibition (2). 

Ce raisonnement, que Jenkinson et quelques autres publî- 
cistes appliquent également à d'autres questions du 9roit in 
temational, peut paraître spécieux. Mais, pour le détruire, il 
suffit de remonter aux principes incontestés, même par 
publicistes dont je combats l'opinion , et au texte des traités» 
D'après les lois fondamentales du droit primitif, la liberté; 
commerce, entre les neutres et les parties belligérantes, ekll 
règle générale ; l'exception est la prohibition. Ce principe est 



les j 



(1) On peut citer entre autres Grotius, dans le passage rappoiié d- 
dessus; Vattel, Droit des gens, liv. 3, ch. 7, § 113. Valin, Jenkinson, 
Hubner et Galiani ont également admis la prohibition, mais avec de3 
modifications qui seront examinées ci-après. 

(2) Voyez de Ray neval. De la liberté des mers. L 2, p. 108 . Réfutation 
du discours de Jenkinson, depuis lord Liverpool. 
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incontestable; tous les auteurs, même les partisans dû droit 
de la nécessité, Tout admis. Or, le principe général existe 
tant qu'il n'est pas détruit par une exception formelle; donc 
tous les traités qui ne contiemient pas l'exception expresse , 
admettent le principe ; tous les traités qui ne prohibent pas 
formellement les munitions navales , les reconnaissent libres. 
D'un autre côté, le fait de rappeler le principe, dans les 
stipulaticms , ne peut Tafiaiblir, le faire regarder comme 
exception ; il reste comme principe, et les traités qui ont pro- 
clamé la liberté du commerce des mimitions navales d'une 
manière nominative, n'ont fait autre chose que de rappeler le 
principe déjà violé plusieurs fois par des peuples intéressés à 
le méconnaître. 

Il faut remarquer d'ailleurs que tous les traités , sans ex- 
ception, même ceux qui sont le plus hostiles à la liberté com- 
merciale des nations neutres, posent cette liberté comme règle 
générale, et n'admettent la contrebande que comme une 
exception (l). Ce fait seul , qui résulte de tous les textes du 
droit secondaire, suffirait pour condamner d'une manière 
absolue le raisonnement apporté à l'appui du système prohi- 
bitif. La liberté étant proclamée d'une manière générale , sauf 
les exceptions expresses , s'applique à tout ce qui n'est pas 
expressément prohibé. Si on admettait l'argument de Jen- 
kinson , il faudrait arriver à prohiber, en règle générale, toutes 
1 les denrées les plus inofiFensives, les objets de luxe, que tous les 
jL- traités citent comme denrées d'un commerce libre , la soie , le 
w coton , le sucre , le café , les drogues médicinales , etc. , etc. Il 
E fendrait môme déclarer contrebande toutes les marchandises 
qui ne se trouvent pas formellement mises par les traités au 
nombre des denrées libres. Ce qui serait une absurdité. 
Le second argument repose sur un fait. La fourniture des 

(1) Voyez Grotius et tous ses disciples. Vattel et Jenkdnson lui-même 
«ont forcés de poser indépendance des nations comme le principe et 
la base du droit international. Lampredi spécialement développe ce 
principe^ puis il le détruit par l'adoption du droit de nécessité, 
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manitioiis iiaTaleft aide ifidemmeiit mon mAdmi ésm k 
guerre qu'il 01e Mt; elle lui dcmne ht poseibililé de réparer 
set flottes, ou d*ai créer de Bouvelles, et par conséquent de 
me nuire ; elle doit done être défeudm. La répome se tfcme 
daps tout ce que noue venons de dii%. tes principes^ foada- 
mentaux du droit înt^maAienal sont InTariaMes ; le premier, 
c'est la liberté et findépen^wce des peuples les uns à l'égard 
des autres ; il est la source de tous les droits desr nations. Le 
second esl qu'un peuple ne doit pas nuire directemi^t à cdni 
avec lequel il n'est pas en guerre ; c'est la source de tous les 
deroirs des sociétés humaines , devoirs qui , comme je Tai déjà 
établi , sont tmifforr^atife aux droits. Le droit c'est la liberté 
du commerce ; le devoir consiste à ne pas fournir aux cmn- 
battaiits les objets immédiatement propres à frapper l'ennemi , 
exclusivement destinés à cet usage, et pouvant y être em- 
ployés sans subir aucune préparation, au<»me trai^formation 
par rindustrie du nouveau possesseur. 

La réunion de ces deux caractères seule peutjmtifier la 
prohibition. Les bois de construction , chanvres , câbles , cor- 
dages, tdles à voiles, ancres, cuivre à doublage, goudron, 
enfin les munitions navales, ne sont pas propres à être immé- 
diatement raiployés pour frapper l'ennemi. Si on adoptait fai*- 
gument que je combats, il n'existerait [dus de commerce 
permis. Le coton et la laine peuvent servir à faire des vêle- 
ments aux soldats; le bois, à construire des affûts ou des 
travaux de défense ; le fer et le cuivre , à fondre des canons; 
ks drogues médicinales , à guérir les soldats malades ouUes^ ' 
ses , à les mettre en état de reprendre les armes. Ce serait!^ 
cas de dire avec Bynkershoek : « Si on prohibe le commerce 
de toutes les matières dont on peut faire quelque chose d'utile 
à la guerre , la liste de proliibition sera longue , car il n'existe 
presque aucune matière dont on ne puisse fabriquer au moins 
un instrument de guerre ( 1 ) . » 



(1) tf Si omnem materiam proiitbeas ex quâ quid aptari bello possit, 



I 
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Ce qui ppéeèderftdt assez connattre qm jei^epousse la dislinc- 
tiqn pvsposèi par Babcber et adoptée par GFaliani. des deux 
nitears séparent les nnBiiâ(»ift nayales en de^x classes. Dans 
rune , il& placent les paâtures , bois de construction , ancres , 
câiales^ etc. , eto. , propres à la ocHistruction, au radoub et à 
rarmement des grands vaisseaux de guerre, des frégates, en 
^iB mot , éont on Mt usaj^e seul^nent dans les arsenaux de la 
marine militaire , et rangent x»s objets dans la contrebande. 
QusBt aux matâriapx ^clusîvement propres à la construction 
de» bâtim^xts 4^ cinquième rang et au-dessous , ils veulent 
(]a% soient Iik*es (1). 



ingens esset eatalogus rerum prohibitarum^ quia nidla ferè materia 
est| eï quâ non saltem abquid bello aptum facile faJ^rieemus. » Byn- 
kçr^oek, Qmst.pir.fwbh. tib. i, cap. 10. 

(1) « La première dasise cpnti^drijL : leA bois de construction 

d'une certaine grosseur, smtout les courbes et les mâtures propres 
pour les \sûs$eaui de quatrième ran^ et au-de^sus^ et ainsi nommé- 
ment les mâts de \ingt-quatre palmes et au-dessus; les grandes voiles 
faites pour l'équipement de ces vaisseaux; les cordages d'une cei*taine 
grosseur, et surtout les câbles à l'usage des susdits bâtiments... La 
deuxième classe contiendra... le chanvre, le lin, le goudron, la poix, 
la résine» le brai... les planches et autres bois de consti*uction propres 
pour la constiiiction des navires de cinquième rang et au-dessous^ les 
(X)i'des,voiles, mâtures, poulies et autres agiès pour de tels\aisseaux... 
Nous entendons par contrebande au premier chef... De cette nature 
Jiint; ... £. Le« denrées ou marchandises de la première classe fixée 
CtodfÎBSua dans le § 3, et destinées directement pour les flottes, aimées, 
ifcfidrés cfti camps des paHies belligérantes. On peut et on doit consi- 
4&er commue contrdaande au deuxième chef... 6. La plupart des den- 
1^, effet» et n^rcbandises rangées sous la seconde classe sus-men- 
tièïiBéeet y- spécifiée^.. )i De îq mim des bâtiments neutres j t. i, part. 2^ 
cifc^ 1,11 5 et 40. é DicoMunqule doversi far sempre questa necessarîa 
ed importante separazk>ne. I legiiami, gU alberî, le vêle, le cordç, Y an- 
core, i ferri per laloro mole o %ura unicamente atti alla costruzione, 
o al ecH^redo diîlk gran navi non possono escludatii mai da' contra- 
bandi di guerra... Rispetto poi ai materiali destinati aile navi di minor 
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Je ne saurais adopter le système desécrivaim qui fout des 
mumtioDS navales une conti^bandede circonstance, parce que 
je repousse» comme contraire aux loisdiTineset humaines, tout 
système qui laisse à la volonté , au caprice du belligérant le 
droit de décider s'il veut permettre ou défendre un conunerce 
quelconque au neutre. 

En résumé , d'après le droit primitif, et d'après la loi secon* 
daire, d'accord sur ce point, le commerce des munitions 
navales est entièrement libre ; les neutres peuvent donc porter 
chez les belligérants toutes les durées comprises sous cette 
dénomination, sans violer leurs devoirs. Cette liberté, très- 
importante pour tous les peuples, l'est surtout pour plusieurs 
nations , dont la principale ressource consiste dans la vente des 
matériaux propres à la construction des bâtiments. Peu favori- 
sées de la nature, sous d'autres rapports , elles ne sauraient 
être privées de ce commerce , sans éprouver des malheurs 
beaucoup plus grands, que ceux dont les bdligérants peuvent 
être atteints, par les conséquences éloignées de la hberté. Je 
veux parler des nations du Nord , de la Suède , du Danemark , 
de la Russie (!}. 

A l'égard des vaisseaux construits, la question n'a jamais été 

grandezza^ non diro gia che abbiansi francamente ad attribuire al solo 
uso délie navi pacifiche e mercantili,... ma la légal presunzione sant 
sempre in favor délie mercantili, e non délie gueiriere. » Galiani^ Jk' 
^eri de' jprincipi neutralû etc., cap. 9, § 4, art. 9. 

(1) Droit maritime de F Europe, paii. 2, eh. î, art. 1, t. 2, p. 93. 
Voyez aussi Vattel , Droit des gens, 11 v. 4 , ch. 7; Bynkershoek , QvuBSt» 
jur. pvbL, lib. 1, cap. 9. Galiani, bien qu'il admette la prohibition du 
commet ce des munitions navales d'une dimension propre à la con- 
struction des grands bâtiments de guen^e, défend également Topinion 
que je soutiens ici : « Ma si la fisica disposione dei ciima, délie produ- 
zioni » délie appUcazioni d* una nazione fosse taie che da siffatto 
commerciez ed in tempo di pace, ed in quello di guerra ritraesse essa 
la sua principal sossistenza o ricchezza, certamente non sempre sara 
vi obbiigo d' acconsentire alla sopra detta demanda d' uno de* guerreg- 
gianti .. » De'doveri, cap. 19, § 2, p. 312. 
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tramchée par les traités ; peu d'auteurs s'en sont occupés , et 
ceux qui Tout fait , se sont bornés , comme Âzuni , à énonce 
une opinion sans entrer dans la discussion. Habcer a suiTi 
cette marche ; il déclare contrebande les yaisseaux de guerre 
construits dans les ports neutres , pour le compte de l'un des 
belligérants , et faisant route pour ses États (1). 

Je ne puis comprendre qu'un bâtiment, quelles que soient 
sa grandeur, sa forme, sa destination, soit un objet de 
contrebande de guerre. Le navire n'est pas propre à la 
guerre , préparé pour servir exclusivement aux opérations 
militaires , apte à être employé à ces opérations , immédiate- 
ment et sans aucun changement , sans aucune addition. Lors^ 
qu'il est dépourvu des canons, des munitions, des armes et 
des hommes qui doivent les employer, ce n'est pas une 
machine de guerre ; c'est un vébicule plus ou moins grand , 
plus ou moins solide , mais ce n'est qu'un véhicule. Pour 
lui donner les qualités spéciales et exclusives qui déter- 
minent le caractère de contrebande de guerre , il est né- 
cessaire de transporter à bord des canons, des armes, des 
munitions , en un mot tout l'attirail du combat. C'est alors 
seulement que le bâtiment devient, non une machine de 
guerre , mais une machine portant des instruments de guerre 
et susceptibles de nuire, par cette circonstance seulement, au 
beUigérant. Mais la machine elle-même , mais le véhicule 
dénué de son armement, ne peut être réputé nuisible. Au 



(1) a Nous entendons par contrebande de guerre au premier chef 
tout ce que les nations neutres ne sauraient fournir et transporter 
chez les belligérants sans sortir de cette inaction entière par rapport 
à la guerre et à ses opérations^ qui caracténse essentiellement la neu- 
tralité^ c'est-à-dire sans prendre une part directe et marquée aux 
actes d'hostilité qui s'exercent entre les pai'ties belligérantes. De cette 

nature sont : A D. Les yaisseaux de guerre construits dans un port 

neutre pour le compte ou jpour le service des nations belligérantes» 
îmmï route pour quelque lieu de leur domination. » De la saisie des 
^tttwiwife neutres, t. i, part. 2, ch. 1, § 10. 

II. 19 
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reslé^ fl fiiut oen^emr qwee ccmmieree «gf pm triqà&td, et 
la meilleure preii^ que je {miege dmner de rinnoeuitt de ce 
■figooe , eetie sitoice en droit secondaire à son ^^ârd. 

Bn résumé , d'aprèe le droit primitif, comme d'après le 
éroit secondaire » les munitîras Mvàles , c'ést-à^re les bois 
de construction et de mâture « les fers, i^uivres, aciers , les 
aaeres , {lallies d'ancres , les chanvres et les toiles A voiles , les 
goudrons > brais et autres matières résineuses, en un mot 
tous les matériaux qui servent à la construetion , au radotd> et 
è rdquipement des bâtiments de mer, de quelque dimensiem 
qu'ils soient , de fieuvent être compris dans la cksse des mar^ 
ttendiftes dont le commerce est prohibé, entre les neutres et 
les bettigérants , ne sont pas c<mtrebande de guerre. Les bft- 
tbn^tls non lamés» construits dans les ports neutres et vendus 
aux nations eng^agées dans les hostilités, quelles que soient leur 
forôe , la nature de leur construction , sont également objets 
d'im commerce licite. Hs doivent être régis par la règle géné- 
rale > qiû est la liberté entière du cOnmieree , entre les n&ti<ms 
neutres et les deux bell^érants. 



▲rt. 5. — Des matières premières propres à la fabrication des armes 
et mimitions. 



Les teatièfeà premières propres à la fabrication des armes, 
telles que le fer, la fonte , l'acier, le cuivre en barre ou en 
masse, le plomb et autres métaux ; celles qui servent à la con- 
fection dés mnriMons , le soufre , le salpêtre, le charbon, doi- 
Vënt-ellés être Considérées comme contrebande de guerre? 
D'après le droit primitif, la solution de cette question ne 
saurait être douteuse. Ces denrées , en effet , ne sont pas des 
instruments de guerre , elles ne peuvent, dans Tétat où elles se 
trouvent, servir à frapper l'ennemi, à lui nuire. Pour acquérir 
cette qualité nuisible, et qui caractérise la contrebande, elles 
doivent subir une transforosation, par TindusÉie de celui qui 
veut les employer aux uaàgefe deiagnerre. Toutes ont d'afflhwH^ 
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4^ npintiriSio: usages dans la vie pacifique ; la plupart sont 
même des objets de première nécessité ; aujourdiiui surtout, 
Iç fer, le ctfi^e et tous les métaux sont deyeEUisindiq[)ensabIes 
^ r)l<mme vl vaut dans Tâtat de paix ; ils S(mt môme d'un usage 
I^\^ç fréquent et plus étendu dans les besrâis ordioaifes de la 
riç , q^ çbms la guerre (1). 

H eu est de même des autres matières premières dont je 
viens de poirier, {mes ne réunissent donc pas les caractères 
e$9^tiels et coûstitutils de la contrebande ; on pont donca£Sr- 
^i^r que, d'après le droit primitif, les matières premières pro- 
ses ^ h labrication des armes et munitions de guerre ne font 
pas partie de la contrebande, mais sont des oÈjets d'un libre 
commerce entre les neutres et les belligérants. C'est égalentenit 
l'avis d'un auteur qui n'est pas suspect de partialité pour les 
neutres , de Bynkershoek (2). 

Le droit secondaire, sauf les quelques traités restrictife que 
f ai signalés, consacre les principes de la loi primitive pour tous 
les métaux , pour toutes les matières premières, excepté pour 
le soufre , et smrtout pour le salpêtre. Un grand nombre de 
conventions internationales ont regardé le salpêtre comme 
munition dp guerre , et l'ont classé expressément dans la cour 
trebande ; et parmi ces conventions on trouve les traités les 
plus libéi*aux , ceux qui ont surtout respecté la liberté commer- 
ciale des peuples neutres , et qui forment réellement le droit 
secondaire (3). 



(i) (( ... Intaata varieta di secvize, ciie trae 1^ uomo dal ferro quasi 
nstsoe al prima vista dubbio s' egii abbia maggior uso in guerra che 
m pace. Ma un caicolo piu accuratamentefaUo dimostrera sempre es- 
m di gran lui^a maggiore il consufno di esso in lutte le aFti, i biso- 
gpi , i commodi délia vita che non ne fa la sda guerra anche ti'aUe 
uanoni le piu bellicose, ed inquiète. » Galiani, ubi sup.^ p. 349. 

(2) <K Si omnem materiam prohibeas ex quâ quid belle aptari possit^ 
iagens.esset cati^ûgpsi^rurn probUiiitafrum. .. » Quœst. jur, pM.^ lib. i , 
cap. âO. 

(8) 11 me fiu£Qra de citer les conventions suivantes : les traités 
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n est difSciie d'eicpliquer d'une manière satis&isante une 
contradiction aussi frappante. 

Plusieurs publicistes ont aperçu cette contradiction. Galiani 
signale cette disposition comme bizarre , mais sous un autre 
point de vue. Le soufre n'est pas prohibé ; le salpêtre se trouve 
au contraire l'objet d'un commerce défendu; c'est là seulement 
que l'auteur napolitain voit la contradiction , et, pour la faire 
cesser, il propose de les prohiber tous les deux (1). 

Âzuni a considéré la contradiction sous son véritable pomt de 
vue ; il conclut que le conunerce du salpêtre doit égalemait 
être déclaré libre, parce que le salpêtre n'est autre chose que 
l'une des matières premières nécessaires à la fabrication de la 
i^<Midre (2). 



dUtrecht, du il avril 1713, entre la France, TAngleten-e, TEspagne, 
la Hollande et le Portugal. Ces traités sont encore aujourd'hui la base 
de la plupart des conventions européennes. Us furent conclus dans le 
but principal d'établir FéquiUbre politique de l'Europe. Us ont consa- 
cré le système le plus libéral en matière de commerce neutre. Le 
traité de 1667, entre la Suède et la Hollande; celui de 1778, entre la 
France et les Etats-Unis d'Amérique; de 1786, entre la France et l'An- 
gleterre, etc., etc.; les traités de 4780, constitutifs de la neutralité ar- 
mée. Ces traités sont ceux dans lesquels les droits des nations neutres 
furent surtout respectés ; ils rangent le salpêtre dans la contrebande 
de guerre. 

(1) « Per una bizarria, di cui non saprei addur laragione niuntrat- 
tato ha mai nominato il solfo. Sebben sia il solfo un poco piu del sal- 
nitro adoperato in uso innocenti délia chimica, e di alcune arti, e 
qualche poco ne consumino i solfanelli , pure il consumo cbe se ne fa 
mediante la polvere, délia quale e il secondo ingrediente e tanto mng- 
giore e piu considerabile che io non dubito punto di numerarlo aneh' 
esso tragli indubbitanti controbandi di guerra , quantumque ne da 
verun scrittore, ne in aicun trattato ti*a' principi sia stato mai nomi- 
nato. » Galkni, uU sf«p.:* p. 348. 

(2) <c Permettre le transport de tout ce qui est propre à construire 
et radouber les vaisseaux de guerre, comme bois de charpente, fer, 
çuivve, ancres, voiles, o^ets sans lesquels on ne peut «U'mer un naviixi 
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Cette conclusion me paraît complètement joste. La contra* 
diction à releyer dans les traités est, non celle qui existe entre 
le salpêtre et le soufre , mais celle qui ressort de la prohibi- 
tion de la première de ces denrées , et la déclaration d'inno- 
cuité faite pour toutes les autres matières premières. 

En droit donc, le commerce du salpêtre est un commerce 
licite; en fait, ce commerce est prohibé, le salpêtre est 
objet de contrebande de guerre. Les peuples neutres ont un 
intérêt très-grand à ramener les traités à la conformité avec 
le droit primitif; ce n'est pas seulement pour une denrée iso- 
lée et peu importante , qui se trouve à tort frappée par la pro- 
hibition, c'est pour le principe lui-même qu'il est nécessaire 
de songer à cette réforme : parce que, lorsque le principe est 
violé sur un point , quelque petit qu'il soit , il n'a plus de force ; 
il ne cesse pas d'être un principe , mais il cesse d'être invio- 
lable. Nous ne saurions donc trop engager les nations à reve- 
nir sur ces traités, à les modifier, pour faire disparaître les 
dispositions qui sont contraires à la loi primitive. 

Tout ce que je viens de dire à l'égard du salpêtre s'applique 
également au soufre. Matière première et inoffensive par elle- 
même, il ne peut être rangé, d'après la loi primitive, dans la 
classe des objets que les peuples neutres doivent s'abstenir de 
fournir au belligérant. Si on consulte le droit secondaire , il 
semble naturel que le soufre, cette autre matière indispen- 
sable pour la fabrication de la poudre, subisse le même sort 
que le salpêtre. U est à remarquer qu'un grand nombre des 



ni composer une artillerie ou des armes offensives et défensives^ et 
prohiber en même temps le salpêtre et le soufre, est une contradiction 
manifeste. Le salpêtre et le soufre devraient être comptés parmi les 
marchandises non défendues, quoiqu'ils entrent dans la fabncation 
des poudres, parce que si le moindre rapport aux innombrables be- 
soins d'une armée ou d'une flotte suffisait pour mériter le nom de 
contrebande et la prohibition, il n'y aurait plus de marchandises h- 
bresdans ieconunerce.....i> Droit maritime de l'Europe, t. 2, ch. 2, 
fiect.5,p. iW. 
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traités qui ont proliibé le commerce de ce àenàéty gardtet le 
silence sm* le premier (1). dépendant il existe vai èœez ftiâlâ 
nombre de traités qui ont formellraient prommèé la ptefà^ 
bition» même parmi ceux qui ont été jusqu'ici eonsîâés^ 
comme les plus conformés aux règles du droit divin (2) , et 
les plus favorables à la liberté commerciale des peuples 
neutres. 

Une découverte nouvelle a ftdt connaître la vertu inflam- 
mable et explosible du coton soumis à une certaine préparation 
chimique, et la possibilité de s'en servir pour remplacer la 
poudre à canon; cette marchandise, dont la consommation 
est si généralement répandue, et qui est devenue un objet 
de première nécessité pour les Européms, se trouve doneau^- 
jourd*hui une matière propre à la fabrication des munitions 
de guerre; doit-on la considérer comme contrebande? Là 
question n'a pu encore être soulevée, aucune guerre maritiine 
n'ayant eu lieu d^nis la découverte dont je viens de parler; 
mais elle peut l'être, dès que les hostilités édaieront entre les 
grandes puissances. Je crois donc devoir la poser. Tous les 
motifs que je viens de donner en faveur de h liberté du coin- 
merce du salpêtre et du soufre s'apfdiquënt, et à plus finrte 
raison, au coton. La consommation du coton , en pleine paix, 
pour les besoins ordinaires de la vie, s'élève à pinceurs itiil- 
lions de balles; il est impossible de prohiber un pareil com- 
merce, pour empêcher que quelques centaines dé balles, au 
plus, soient converties en munitions de guerre, au moféh 
d'une main-d'œuvre postérieure à la vente. Je pense donc que 



(1) Voyez notamment les traités d'Utrecht^ du il avril 1743 : celui 
de 1786, entre la France et l'Angleterre : de 1778, entre la France et 
les Etats-Unis d'Amérique : 31 décembre 1787, entre la France ti la 
Russie : 1794-1795, entre l'Angleterre et les Etats-Unis d'Amérique. 

(2) Voyez les traités de 1766, entre L'Angleterre et la Rossîe, et œox 
de 1780 constitutifs de la neutralité armée, dàtKs lesquels la Rbsftie, 
prenant pour base de la contrebande renonciation laite dans œkd de 
1766, prononce réellement la prohibition du soufre et du ttdpètre. 
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G9^ ^fd^on doit ètipe tendon oéguif^mmi, .M qut^ Ahm 
wwQ ça$; cette dearée ne paut être consiéérée «Hnaoïe eon^ 
tr^btfide. 

Art. 6. —Des machines à vapeur et de la houille, 

Dcpmt quelques années , l'art de la nvrigation a fait un pas 
immenâe; l'application de la vapeur comme agent propulseur 
des bâtiments, assure désormais aux voTages d'outre-mer une 
régularité, qu'il était impossible d'atteindre en se servant du 
fiant comme unique moleur. Cette invention si belle, «i im- 
portante, ne peut manquer de modifier profondément le sjrs- 
tèâfee des guerres maritimes. 

Tous les Étals possèdent des bâtiments de guerre à vapeur ; 
les machines destkiées à la navigation, et les pièces détecbées 
qui les coanposent, d(Hveni-«ll^ être considérées comme ob- 
jets de cenûrdmnde de guerre? Cette question est complète- 
ment nettve; aocim traité ne s'est ancore préoccupé de la clas- 
sification de ces moteurs. Un seul auteur en a dit qudqises 
mots , mais sans la disevter d'une manière approfondie (1 ) • 

Oilolan range les machtnes'à vapem*, et les pièces détaebées 
qui tes composent, ddns la seconde classe des obj^ probibés, 
c'est-à^re dans la catégorie des denrées qui , saiu; être pro*- 
hibées par leur nature, peuvent cependant ie devenir dans 
certains cas, dans certaines positions, en un mot dans la 
coirtrebande de circonstance. Je ne discuterai pas cette opi- 



(1) « ... Tel pourrait être, suivant les circxmstances ^ le cas de 

chaudières ou machines pour les bateaux à vapeur de l'ennemi....... 

nous pensons même que par la suite, à mesure du développement et 
de Fimportance qu'acquerra la marine militaire à vapeur, la hotiille, 
munition indispensable et majeure pour cette marine, sera susceptible 
d'entrer tjkms cette catégorie, bien qu'elle soH aussi d'une grande 
sliltté poisr les usages tndostiieb et pacifiques. )> DipUmiaiie à$ te mêr^ 
1..Mv.3,ch.«. 
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nkMi; je repousse formeUement toute espèce de contrebaHde 
autre que celle qui natt de la loi naturelle ; il n'existe, à mes 
yeux, aucune circonstance susceptible de faire prohiber un 
objet , qui, par sa nature même , n'est pas prohibé. 

La question se présente donc dégagée des contradictions 
qui , malheureusement , obscurcissent la plupart de celles sou- 
lerées par le droit international; les faits qui exercent trop 
souvent une fatale influence sur l'esprit des publicistes ne se 
sont pas encore produits. Poiu* la résoudre , il me paraît suffi- 
sant de rappeler ce que je viens de dire , en parlant des muni- 
tions navales, avec lesquelles les machines & vapem* ont une 
analogie si complète , que je n'hésite pas à les comprendre 
désormais sous la même dénomination. Ces machines, même 
complètes, et à plus forte raison les pièces détachées dont elles 
se composent , ne sont d'aucune utilité directe dans les faits de 
guerre ; elles ne peuvent servir à frapper l'ennemi ; efles ne 
sont que des e^ents moteurs du bâtiment comme les voiles; 
elles font partie des matériaux nécessaires pour la construc- 
tion des vaisseaux à vapeur, de même que le bois , le fer, les 
ancres , le goudron et les autres munitions navales. 

On ne saurait donc, sans inconséquence , déclarer ces ma- 
chines objets de contrebande, si onn'appUque pas la prohibi- 
tion à toutes les munitions navales. Or, nous avons dit que, 
dans notre opinion , tout ce qui sert à la construction , au 
radoub et à l'armement des vaisseaux , et les vaisseaux eux- 
mêmes , étaient d'un commerce licite. 

Nous devons donc déclarer que les machines à vapeur, que 
les pièces détachées dont se composent ces machines, véritables 
munitions navales, sont également les objets d'un commerce 
libre et permis. 

On peut ajouter que les machines à vapeur, même d'une 
très-grande force , ont des applications très-fréquentes en 
dehors de la navigation maritime; qu'elles peuvent être em- 
ployées à des usages de paix, dans les grandes usines, à la na- 
vigation des fleuves et rivières, etc., etc. Les neutres peuvent 
donc transporter librement ces machines chez les belUgérants, 
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OU chez Ton d'eux, sans yîoler leur devoir, sans offenser l'en- 
nemî de celui auquel ils les livrent. 

La houille , cette matière indispensable aujourd'hui aux 
usines, aux manufactures de toute espèce, aux chemins de fer, 
qui est même d'un si fréquent usage dans la vie domestique, 
est également nécessaire pour la navigation à la vapeur. Si une 
guerre maritime éclatait, je né fais aucun doute que quelques 
puissances , et notamment l'Angleterre , rangeraient ce com- 
bustible dans la classe de la contrebande ; c'est dans cette per- 
suasion que je crois devoir dire quelques mots d'une denrée 
qui, par sa nature même, et par les usages nombreux auxquels 
elle est employée en temps de paix, me paraîtrait ne devoir 
soulever aucune difficulté. La houille est sans doute un auxi- 
liaire indispensable des machines, mais elle ne saurait être con- 
sidérée comme un instrument direct et exclusif de guerre ; 
bien loin de là, les usages pacifiques auxquels elle est em- 
ployée sont beaucoup plus importants, que ceux qui résultent 
de l'état de guerre ; et la consommation faite pour ces usages 
pacifiques est beaucoup plus considérable que celle nécessitée 
par les hostilités. D'après les règles du droit primitif, la houiUe 
est donc une denrée dont le commerce doit toujours rester 
Kbre. 

On ne saurait dire que la loi secondaire s'est prononcée sur 
cette question; je ne connais qu'un seul traité qui ait fait 
mention de ce combustible; du moins, je pense que c'est à 
lui que s'applique le nom de charbon à fourneau, employé par 
le traité de 1786, entre l'Angleterre et la France (1). Ce traité 
range le charbon à fourneau dans la classe des denrées non 
soumises à la prohibition. 

Le traité de 1 778 , entre la France et les Etats-Unis d'Améri- 
que , compte également le charbon au nombre des marchan- 
dises non prohibées. Il est vrai de dire que ces deux conven- 

(1) Voyez le traité du 26 septembre 4786, art. 23 : « On ne mettra 

pas au nombre des marchandises défendues celles qui tiuivent : 

charbon à fourneau. . . » 
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ttonn ont élé soMcrites avant rappikitiaa ^ la v^^eur oemme 
moteur ^ la navigation , et qae ae n'est que depms cette 
importante découverte 5 qoeTcm peut élever qoeiipie deate 
sur la qualité du charbon » comme (d>jet de commeree oitre 
les peuples neutres et les belHgénmls. 

Ortolan » dans le passage cité ci^lessus (1) » prévoit queia 
houille sera déclarée contrdiande , lorsque la marizie militaire 
à vapeur aura pris de plus grands développements , ou |dulM 
il pense que cette prohibition serait fondée dans certatnscas , 
c'est-à-dire que , comme les machines à vapeur , la houille 
serait une contrebande de circonstance, te ne saurais prévoir 
comment les traités à intervenir entre les peuples navigateurs 
trancheront cette question; mais ce que je puis afiSrmer.t 
c'est que la houille , d'après le droit primitif» ne foit pas .pu*- 
tie de la contrebande ; c'est qne la loi secondaire ne peut ebasi- 
ger la nature des objets, ni leur donner un caractère qu'ils 
n'ont pas , d'après les principes qu'elle est appelée à appliquer, 
mais non à modifier. 

Art. 7. — Des chevaux et mulets. 

Si on consulte les dispositions du droit primitif, ontrouvera 
que les chevaux, les mulets et les autres animaux employés au 
transport des denrées, ne sauraient être considérés comme 
objets dont la vente et le transport sont défendus aux peuples 
neutres, en temps de guerre. En effet, ces animaux, quelle 
que soit leur destination , ne peuvent nuire directement à l'en- 
nemi; ils ne sont pas propres, par eux-mêmes, à décider le 
gain d'une bataille, le succès d'une expédition, ils ne frappent 
pas. D'ailleurs ils sont utiles aux arts de la paix, et à la satis- 
faction des premiers besoins de la vie. L'industrie la plus ré- 
pandue, celle qui est le plus amie de la paix, qui soufTre le 
plus des calamités de la guerre , l'agriculture, enyiloie à elle 

(() Voyez la note 1, p. 151, ci-dessus. 
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seule UB nombre iitfiiimiiit phisgrttd de cke^ux H fle 
mulets qw^es guérie les ptos achaitiées. h&i bêtes de somaie 
en générri » et le di^al en particulier , ne soAl ddnc pas uni*- 
qo«le»l {H^opres à la guerre , leur destination à cet égmeà 
n'est ni ti^Iue ai excluâve. 

Mais ie 4roit deccnlidaEire est ioifli d'croir «doplé cette sofai- 
tkin 5 et ce qui oono^mé les dievaux ; presque tous les traités 
ont rangé ces animaux dans la classe du prohibé (1). Cette 
quiâinmanimité, si rare d^uislé droit secondaire, se reirouye 
également chesles publicistes» qui tt*op souvent, ainsi que je 
M déjà feit observer, se laissent guider par les faits, sans 
reeb^reh^ les sources dû droit. Galiani lui-même , qui presque 
toujours défend leis droits des peuples pacifiques, s'est laisse 
égarer sur cette partie de la question ; il dit que les dievaux 
ne ^peuTent pas iie pas être regardés comme contrliiande de 
guerre (2). U ra tnême plus loin , et con^dérant l'utilité trës^ 
grande dont peuvent ètrô les mulets, pmir les charrois de 
l'artillerie^ et bien qu'aucub traité ne les ait prohibés, de son 
autorité privée > il les déclare également de contrebande (3). 

(t) Il existe cependant quelques traités qui n'ont pas prohibé le 
coinmerce dés clié\'aux, mais iis k)nt en petit nombre. Voyez le traité 
du 20 juih 1765, etitt^ TAngleten^ê èl la Russie, et par conséquent 
ceux de 4T«0, conclus entre la Rittsie, la Suède, lé Datiemark, le Pôr* 
titgal, la I^sse, Ti^utriche et la fioUaude, pour rétablissement ée la 
neutralité aitaée. DaiiB <^s traités, la Russie prit pour bat^ de la fixa* 
lion delà contrebande le traité <ie 17^. Voyez aussi le traité du 250 dé- 
cembre 1600, entre la France et les Etats-Unis d'Amérique. 

(2) « Fu percio daUa sapienza de' legislatori romani coUocato trn' 
princlpali controbandi di guerra, ed i moderni ne' loro piu celebrati 
trattàti ve lo inclusero parimente.» De* doveri de* principi. cap. 9, § 4, 
art. 2, p. 333. 

(3) « Checche siesi io incline ad opinare doversi coraprenderc ne' 
controbandi di guerra tra^ que' popoli, a quali mdto se n' awalgono; 
non seoiçendo di0éreiiza tral oavall<^ che s«il suo dorso porta Y nomo, 
eilfiaulo, ehe tira ioamMiû, le patte, le ^veri edogni ari^do d'artt* 
glieria. y> Galiani , vbi ttup.^ p. 33$ . 
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Hiibnera cherché à faire une distinction; il ne reconnaît 
comme contrebande que les chevaux destinés à la remonte de 
la cavalerie de l'un des belligérants (1). Mais comment appli- 
quer cette distinction? à quel signe reconnaître le cheval qui 
doit être vendu pour cette destination spéciak , de celui dont 
Facheteur dispos^*a pour un autre travail ? Il faudrait , dans 
ce cas, ne considérer comme contrebande que les chevaux 
dont la destination serait patente , c*est-à-dire adressés direc- 
tement au gouvernement, ou à ses e^ents officiels et connus. 
En fait, le plus souvent, les gouvernements traitent avec des 
particuliers pour la fourniture des chevaux , par conséquent 
les remontes ne sont pas consignées directement à leurs em- 
ployés. D'ailleurs il serait très-facile d'éluder la prohibition, 
si elle était restreinte dans ces termes. 

Cette décision des traités, cette unanimité des auteurs, 
ne sont {ras , à mes yeux , de nature à faire fléchir le principe 
absolu du droit primitif. Je dois les constater, parce qu'a- 
vant tout je désire faire un travail pratique , et que , pour y 
parvenir, je suis dans la nécessité de constater les faits ; mais je 
rappellerai une observation que j'ai déjà énoncée, et qui trouve 
ici son application exacte. Les traités ne peuvent changer 
les droits positifs ; s'ils obligent les nations qui les ont signés, 
ce n'est que dans la limite du temps fixé pour leur durée, ou 
tant que les parties consentent à les regarder comme obliga- 
toires ; elles peuvent s'en affranchir et rentrer dans Texercioe 
de leurs droits, en observant les formalités prescrites par 
l'usage. Dans tous les cas , ces traités ne peuvent former une 
jurisprudence, une loi obligatoire pour les peuples qui y sont 
restés étrangers. Dans la question que nous examinons , tous 
les traités ne sauraient faire que le, cheval soit une arme , ou 
un instrument destiné et employé exclusivement à la guerre , 



(1) De la saisie des bâtiments neutres > t. i , p. 2^ cfa. 1^ § 5. Les ch&^ 
vaux de Temonte sont compris dans la première classe de contre- 
bande. 
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ni, par conséquent, qu'il soit l'objet d'un commerce interdit 
aux neutres par leur dcYCHr. 

Je crois dcmc pouvoir conclure que, d'après les préceptes 
du droit primitif, les chevaux , mulets et autres bêtes de 
somme ne sont pas des objets de contrebande , que par consé- 
quent les neutres peuvent continuer à eu faire le commerce 
avec les belligérants, sans violer leur devoir; mais que la loi 
secondaire a rangé les chevaux dans la classe de contrebande , 
et laissé les mulets , et autres animaux employés au transport 
des fardeaux, en dehors de cette catégorie, et par conséquent 
parmi les objets dont le commerce reste libre. 

§ VI. — Conclusion. 

Je ne pousserai pas plus loin cette énumération ; les prin- 
cipes que je viens de développer , et d'appliquer à certaines 
denrées spéciales, sont simples ; toutes les questions qui peu- 
vent s'élever sur la classiâcation de marchandises nouvelles ou 
non éaumérées, peuvent facilement recevoir leur solution. Ces 
principes reposent sur une base unique et invariable, dérivée 
elle-même du droit primitif. 

Toutes les denrées^ placées par Grotius dans la troisième 
classe , c'est-à-dire d'un usage douteux (usus ancipitis) , qui 
ont par conséquent une utilité dans la paix et dans la guerre , 
ne peuvent, dans aucun cas, être considérées comme contre- 
bande. La prohibition ne peut frapper que sur les armes et 
munitions de guerre actuellement fabriquées, propres immé- 
diatement^ et sans subir aucune préparation , aucune trans- 
formation par l'industrie humaine , à être employées aux 
usages de la guerre , uniquement destinées à ces usages et ne 
pouvant recevoir aucune autre destination. Je crois pouvoir 
présenter comme modèle, l'énumération contenue dans le 
traité du 6 février 1778, entre la France et les Etats-Unis 
d'Amérique, en retranchant seulement les chevaux et le sal- 
pêtre : « Sous le nom de contrebande ou de marchandises 
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pvribihédB derraDt èbn compris : les a^mes , «^taens , bainbes 
avec leurs fusées et autres choses j relatùres , boidets , poudie 
à tirer, mèches» pÂques,épées,ldnoe8, dards, hsdlebardes, 
mortiers , pétards , grenades , fusils , balles , boudins , casques, 
cuirasses, cottes de miâies, et autres armes de c^le espèee 
propres à lumar les soUats , porte^mousquetons , baoïdriers et 
tous autres instruments de guerre qael0on4}iias. » Pres^ietetts 
les traités conclus rée«iment par la France , et surtout par 
les £tats*-Unis d'Amérique avec les nouveaux Ëtat^de rAméri- 
que, contiennent laméme énumération^et la terminent par une 
phra^*e qui me paraît résumer exactement la doctrine que je 
viens de développer : t Et généralement toute espèce d'armes 
et d'instruments en fer, acier, bfpnje, cuivre, ou autres 
matières quelconques, manufacturés, préparés et fabriqués 
expressément pour faire la guerre sur mer ou sur terre (1). > 

Jl est im{)ortant de faire observer qye si les peiq)l^s neutres 
ont la liberté de continuer k fommir , et à tr^isportar dans les 
poils des belligérants , toutes les denrées non comprises dans 
la liste de contrebande, ils doivent, sous peine de violer le 
premier devoir de leurpoâtion, observer la plus exacte im- 
partialité, rai déjà expliqué ce que l'on doitenteiulre par l'im- 
partialité commerciale (2) ; c'est dans ces limil)es que le neutre 
doit se tenir , pour remidir exactement tous les devoirs qui lui 
sont imposés par la loi primitive* 

L'état actuel des relaticns internationales soulève une grave 
question, h l'occasion de la contrebande de gueroe. Depuis 
plusieurs années, les nations eur(^eimes se sont trouvées 
engagées dans des guerres , d'une nature que j'appellerai spé- 
ciale ; elles renoncent, en quelque sorte, au droit fondan?ental 
de la guerre, au droit de nuire à leur ennemi par tous les 

{{) Voyez notamment les traités des 13 novembre 1836, entre les 
Etats-Unis et le Pérou, art. 13; de Marlens, Nouv, BecueilA- 15, 
p. 113; 28 octobre 1840, entre la France et la république de la Nou- 
veUe-Grenade; Budletin des fois> 1846, %^ semestre, p. 737. 

(2) Voyez ci-dessus, lit. 5, ch. 2, sect. 2, t. 1, p. 279, 
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ffl07ei»lkiteset«irec<8|«Ds hostiytésacthnes, «ex combats, 
pour se iKiraer à employer des moyens plus humaii^, plus 
doux , si j'ose m'expiimer ainsi. Dans ce cas , elles ne fout pas 
de décoration defuerre, ^es ne notifient pas l'existence des 
hostilités aux peuples restés pacifiques; cependant elles 
élèvient la prôtration de saisir les narires neutres , qui portent 
des armes ou des munitims de guerre à leur ennemi , et de 
«wfisquer ce qu'eSes appellent la contrebande de guerre. 

De là 3p^l oette question : Un bàtimeht neutre peut-il 6tre 
arfété et poursuiri pour fait de contrd)ande de guerre » alors 
que les ho^ilités n'i)nt pas été dénoncées à son souveraînlf En 
d'aratms teriaes : existe^tnl une C6ntrd)ande de guerre, sans 
fifictificatien de guem? 

La répons^ à oette question est très^facile ; elle se trouve in- 
diquée dans un ^es titres précédents (1 ) . La guerre n'existe, à 
regard àes peuples qui n'y sont pas engagés , que par k np- 
âfieation ; cet acte seul donne ouverture aux droits des belli- 
gérants, ^ul il fait nidtre les devoirs delà neutralité i>our 
les nations pacifiques. JiBqu'à ce qu'il ait eu lieu, il n'y a ni 
belligéraiiCs, ni neutres; il n'y a que des sociétés indépen- 
iantes et vivant en paix. Cette notîfioation , aussitôt qu'elle est 
Mte , assigne à chacun des droits ou des devoirs nouveaux 
auxquds il doit se conformer. En un mot , l'état de guerre ne 
commence, à l'égard des neutres, et avec lui les obligations 
qu'il entraîne pour ces peuples indépendants , qu'au moment 
où la notification leur est faite. Il importe peu que les hosli- 
Iftés isolent flagrantes en feit, que là guerre déploie toutes ses 
fureurs; tant qu'elle n'est pas notifiée, elle n'existe pas légale- 
ment , elle n'est pas une guerre régulière , et ne peut imposer 
aucim devoir aux peuples neutres; par conséquent, ils peu- 
vent, sans se rendre coupables de contrebande, continuer à 
fournir aux deux parties des armes et des munitions de 
guerre. 

[i) Voyez.ci«de8su6^tit.3, I^ia^nterre^sect. ^gl^t. à,p* ia2ets«, 
et tMitamiDeiit p. 444. 
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Une qaestioiide cette nature s*est présentée réoeaûnent de- 
vant le conseil des prises français. La guerre existait de &it 
entre la France et TAngleterre d'une part, et la république 
Argentine de l'autre ; mais cette guerre ne fut notifiée à aucune 
des nations restées neutres. 

Les deux premières puissances, au lieu d'employer tous les 
moyens de réduire l'ennemi, se bornèrent à bloquer les 
côtes de leur adversaire. Le blocus était effectif. Un bâtiment 
brésiUcn, le Cùmie-ée-Thùmar, chargé d'une grande quantité de 
poudre et de plomb , viola le blocus, fut pris par un des bèti- 
mentB chargés de le former, et traduit devant la commission 
des prises établie à Montevideo. La question à juger était com- 
plexe. Le navire saisi avait-il violé le blocus ? Étaic-il coupable 
de contrebande de guerre? La première de ces questmns sera 
examinée dans le titre suivant. Le Comte-de-Thomar fut ac- 
quitté sur ce premier chef. Msds la commission de Montevideo 
prononça la confiscation des marchandises de contrebande 
trouvées à bord. Le conseil d'État , comme conseil des prises, 
fut appelé à connaître de cette affaire. La décision rendue fait 
mainlevée de la saisie des poudres et des autres munitions de 
guerre; elle est conforme au droit des gens primitif et secon- 
daire; mais, et je ne puis m'empécher de le regretter vive-' 
ment , elle ne proclame pas le principe réel , le seul sur lequel 
elle pouvait se fonder avec raiscm , avec justice (1). Au lieu de 



(1) Voici le texte de cette décision du 25 roai-s i848 : « Vu le recours 
des propriétaires et chargeurs du navire brésilien le Comtede-TIumar, 
contre une décision, en date du 6 août 1846, de la commission des 
prises établie à Montevideo^ laquelle déclare de bonne prise 686 barils 
de poudre et 50 quintaux de plomb en barre treuvés à bord dudit na- 
vire ; — vu les arrêtés des consukdes 6 germinal an VIU et 2 prairial 
an XI, les ordonnances des 23 août i8i5 et i8 septembre 4836;— con- 
sidérant que^ par décision ci-dessus visée^ la conmiission des prises, en 
oinlonnant la restitution du navire le Comte-de-Thomar^ a néanmoins 
déclaré valable la prise de 686 barils de poudie et 50 quintaux de plomb 
en barre ; — considérant que si les règles de la pratique constante du 
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reconnaître que la guerre ne peut être réputée exister, à 
l'égard des peuples étrangers , lorsqu'elle ne leur a pas été no- 
tifiée ; que, par conséquent, il ne peut y avoir de contrebande 
de guerre, lorsque la notification n'a pas été faite; le conseil 
d'État appuie sa décision sur une distinction mal fondée (1), 
soulevée par le ministre des affaires étrangères , qui prétend 
que le blocus des côtes de la république Argentine n'est pas 
un acte de guerre; que la France, puissance bloquante , n'a 
pas cessé d'être en paix avec cette république , d'où la consé- 
quence naturelle que le navire saisi ne pouvait être considéré 
connue coupable de contrebande de guerre. 

Sur cette question, je n'hésite pas à déclarer qu'il n'y a, 
qu'il ne peut y avoir contrebande de la part d'un neutre , tant 
que la notification officielle de l'existence de la guerre n'a pas 
été faite, par l'un des souverains belligérants, au gouverne- 
ment neutre. C'est le principe, et, moins encore que les parti- 
culiers, les États doivent s'écarter des principes , qui sont la 
s^e sauvegarde de leur indépendance, et la seule base de la 
vraie grandeur. 



droit maritime autorise la saisie sur un navire neutre des objets de 
cette nature^ qualifiés de contrebande de guerre, c'est dans le cas seu- 
lement où le bâtiment capteur appartient à une puissance belligérante; 
— considérant qu'il résulte d'une lettre du ministre des affaires étran- 
gères que, nonobstant le blocus des côtes de la république Argentine, 
le gouvernement français n'était pas en état de guerre a\ec ladite 
république; — arrête : art. !«'. Est déclarée non valide la prise des ba- 
lils de poudre et des plombs en barre trouvés à bord du navire brési- 
lien le Comie-de- Thomar, . . » 

(4) Je reviendrai sur cette distinction, et j'examinerai si une puis- 
sance peut établir le blocus d'un port , d'une côte appartenant à une 
nation étrangère, c'est-à-dire faire la conquête d'une partie du terri- 
toire de cette nation, faire un acte de guerre , sans être en gueiTe« 
Vo^ez ci-après le tit. 9. 
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proliflbitioa dit eoouBMve ée oontrcbaBde i'ét«ad-ellè Jatqo'à 
i 4êi tJMCéit pgghibff, opérée t«r W territoic# neoÉv»? 



Cette question a été traitée» avec beaucoup d'étendue , par 
Lamiunedi et par Azuni ; la doctrine de ces deux auteurs aâé 
combattue par Galiani. Avant d'examiner l'opinion de ces pu- 
blicistes ^ il me parait indispensable de rappeler les bases de la 
discussion , de poser les principes qui » d'après la loi primitive, 
daivenl la dominer. Ces principes ont déjà été étaMis. Ds peo- 
yesd se résumer en deux droits et en deux devoirs. Les dcoils 
sont : i"" liberté et indépendance du peuple neuU^ ^kuas son 
commerce, en temps de guerre » même avec les deux beUig^ 
ramt.; 2"" liberté et indépendance absolues du neutre ^rson 
propre territoire. Les deux devoirs sont corrélatifs aux deux 
droits , ils les limitent. Ce sont : !• l'impartialité ; 29 l'abstention 
de tous actes directs de guerre , et par conséquent de fournir 
aax belligérants ks armes et les munitions de guerre. De ces 
droits il résulte, sans doute, que la nation pacifique a le pou- 
voir de commercer librement avec chacun des belligérants , 
non-seulement sur son propre territoire , mais encore partout 
ailleurs , sans qu'aucun d'eux puisse s'y opposer ; mais ce droit 
est borné par le devoir imposé au neutre de ne fournir, ni à 
l'un ni à l'autre, des instruments actuellement et uniquement 
destinés à la guerre. 

Cette limite , mise par la loi primitive à la liberté des na- 
tions, s'éliend-elleàtautle commerce neutre, au commerce 
passif, conune a» commerce actif? Le devoir du neutre con- 
sîste^ril uniquement à ne pas transporter les objets de con- 
trebande dans les ports des belligérants; ou au coi^airene 
prohibe-t-il pas le fait de vendre , de fournir ces objets à ceux , 
qui doivent s'en servir pour frapper un ennemi? A mes yeux, 
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la réponse à cette double question ne peut être douteuse. Le 
devoir imposé aux nations , qui désirent ne p^s prendre part 
aux hostilités, et jouir de la paix au milieu des maux de la 
guerre , est de ne pas fournir des armes aux mains de eeux 
^ doivent s'en servir pour frapper. La loi naturelle, qui 
ia^ose ce devoir, n'a pas fait de distinction entre le commerce 
actif et le a»nmerce passif. EUe ne pouvait en Caire , car l'un 
et l'autre ont le même résultat , celui de donner à l'un des 
belligérants le moyen de nuire à l'autre. Ce devoir est absolu ; 
la restrictic^ qu'il impose s'étend à toutes les manières de 
fournir, à l'un des combattants , l'arme dont il veut frapper 
son ennemi. C'est un devoir d'humanité, et il n'est pas moins 
inhumain de vendre des instruments homicides dans le p(»t 
de Livoume , que de les transporter ddns celui de Lcmdres ou 
de Marseille. La vente des denrées de contrebande aux beHigé- 
rants est donc prohibée sur le territoire neutre , de la même 
manière et par le même motif, que le transport de ces denrées 
dans les ports des peuples en guerre. 

Lampredi , et après lui Azuni , ont pensé le contraire. Avant 
d'exposer leur système , je rappellerai que , dans l'opinion de 
ces deux publicistes , la restriction apportée à la liberté des 
peuples neutres , la prohibition du commerce des marchan- 
dises dites de contrebande de guerre , dérive d'un droit du 
beUigérant , et non, comme je l'ai établi , d'un devoir imposé 
par la loi primitive aux peuples neutres. Partant de cette fausse 
base , et vtMant cependant respecter le principe de l'inviola- 
bilité du territoire neutre , ils ont été conduits à penser que le 
belligérant ne pouvant avoir aucune action sur ce territoire , 
il lui était impossible de prononcer une prohibition qu'il était 
hors d'état de faire respecter. De là ils ont conclu que la vente 
des objets de contrebande de guerre sur le territoire neutre , 
ne pouvait pas être prohibée , et par conséquent était permise. 
Au reste, Lampredi voit le fondement, l'origine de la con- 
trebande de guerre , non dans le droit primitif, mais seulement 
dans la lai secondaire; il considère donc la question comme 
ime que8tk)n de Adt , qui ne peut être résolue que par les 
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traités et Fusage des nations européennes (1). Aucun traité n*a, 
dit cet auteur, proscrit le commerce des marchandises de con- 
trebande , fait sur le territoire neutre ; tout commerce qui 
n'est pas prohibé est permis ; ce genre de commerce est donc 
permis. Tous ses efforts sont donc employés à prouver qu'aucon 
traité n'a posé de limites au commerce passif des neutres. 
Azuni envisage la question sous le même aspect, et arrive à la 
même conclusion (2). 

(1) « Nous observerons d'abord que la question dont il s'agit n'est 
qu'une simple question de fait, puisque la loi n'étant que le résultat 
des conventions ou expresses ou tacites que les peuples de i'Eur<^ 
ont faites entre eux^ il faut, pour trouver un principe de solution^ voir 
si dans les traités réciproques et la pratique qui en résulte entre ks 
nations de l'Europe, la vente impartiale des armes et des munitions de 
guerre et des autres mai'chandises'de contrebande^ sur le propre terri- 
toire neutre^ est défendue en temps de guerre.)) Lampredi^ Du commerce 

des neutres^ part. 1^ § 5 « Et quia neutrius pdrtis esse débet et à 

bello omninè abstinere^ neutri etiam suppeditabit quœ directe ad bel- 
lum refenintur. Suppeditare hic lod transvehere ad alleinitrum hos- 
tera significat; nam si qua gens instrumenta bellica et caetera supra 
memorata utrisque bellanlibus aequo pretio veluti merces vendat^ 
neutralitatem non violât... maxime enim inter se differre videntur 
exportatio merciura ad hostem meum db amico vel neutro populo 
facta^ et eorum venditio quae ad bellum necessaria esse possunt. » Le 
même auteur^ Theor. jur. publ, univ.^ part. 3, cap. 12, g 9. 

(2) « 11 est donc démontré que l'impartialité de commerce est l'u- 
nique devoir des neutres envers les belligérants, c'est^-dii-e qu'ils 
peuvent le continuer sur le même pied que pendant la paix, et que 
partout les restrictions qu'on a faites à l'indépendance et à la liberté 
des relations mercantiles dépendent uniquement des conventions ex- 
presses ou tacites qui forment le droit conventionnel de l'Europe. Si, 
comme l'affirme Galiani, il est permis aux neutres de vendre et de 
transporter chez les nations en guerre toute sorte de maix^handises^ à- 
plus forte raison l'est-il de les vendre impartialement sur lem- propre 
territoire. » Azuni , Droit maritime de r Europe ^ t. 2 , ch. 2, art. 3. 
« Donc la prohibition du commerce des marchandises réputées de 
contrebande par le droit conventionnel de l'Europe^ ne peut tomber 
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Galiani a cherché à réfuter l'opinion de ses compatriotes ; 
mais il est visible qu'il se laisse emporter à une sorte d'aigreur, 
qui le domine toujours lorsqu'il parle de Lampredi. Il n'apporte 
d'ailleurs aucun argument dans sa discussion , et prête même 
à son adversaire un raisonnement que j'ai en vain cherché 
dans son ouvrage, raisonnement très-facile à réfuter, et qui 
consisterait à dire que , dans la vente faite sur le sol neutre , le 
vendeur serait excusable , puisqu'il peut arriver souvent qu'il 
ne connaisse pas même son acheteur, qu'il ignore sa qualité 
de sujet de l'un des belligérants (1). 

Il me paraît nécessaire de répondre d'une manière plus expli- 
cite au savant professeur pisan , et de réfuter son opinion, car 
cette opinion lui est propre ; elle ne se trouve ni dans Byn- 
kershoek, ni dans Wolf , ni dans son abréviatcur Vattel, où il 
prétend l'avoir puisée. 

C'est dans le droit primitif, et non dans la loi secondaire , 
qu'il faut chercher l'origine de la contrebande. Si cette opinion 
est fondée , il est évident que tout le système de Lampredi 



précisément que sur le transport direct et immédiat en pays ennemi, 
et jamais sur leur \ente impaiHiale dans le territoire et dans les ports 
des peuples pacifiques et neutres, attendu que là elles ne sont et ne 
peuvent être réputées de contrebande. » Même ouvrage, art. 4. 

(i) «Corne dunque, mi si richiedera, un cosi perspicace ingegno, un 
cosi esatto ragionatore ha potuto abbagliare ? Eccolo ; nelle primo e 
nudo atto délia vendita non si discuopre chi sia il vero compratore. 
Troppo facil cosa e il nasconderlo, e di^iene umanamente impossibile 
il discoprirlo se prerae celarlo. Percio ingiustamente si dolerebbe un 
sovrano délia neutralita violata da chi ignora a chi abbia venduto, e 
ben potrebbe con verisimiglianza sostenere d'aver creduto venderle a 
quelle stesso principe, che se ne duole. Ma subito si palesa il vei-u 
compratore nel atto délia spedizione délia merce e nel \eder la via 
dove s'iiidirizza. Percio ravvisava il Lampredi tral vendere, ed il con- 
duiTe una certa differenza non prowenionte da essenziale diversita 
nel contratto, ma solo dal non poter chi trasporta scusarsi, ed allegar 
ignoranzadell'aver fornito ad un guerreggiante controbandidi guerra.» 
De* doven (fe' pn'wcipt, part. 1 , cap. 9, § 4, p. 340. 
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tombe de lui-même» et que la i^ente des marchaiidîgesdfe œn- 
trdknde est prohibée dans tous les lieux, sur le territoire da 
peuple neutre , comme dans le port du belligérant. 

Admettons un instant» ce que je conteste , que les traités 
aient réellement gardé le silence sur ce point; la conclusion 
que tire notre auteur sera^t-dle fondée? Je ne le pense pts. 
La loi primitive a &it un devoir aux nations neutres de ne pas 
fournir aux belligérants des armes pour s'eaotre-déchirer ; mais 
cette loi n'a pas prononcé de sanction con1ï*e la violation de ce 
devoir ; lorsque le neutre le viole » le belligérant lésé n'a d'au* 
tre moyen de le punir» d'après cette loi » que de lui déclarer la 
guerre. Or » il est évident que ce moyen serait le plus souvent 
illusoire , car» dans la plupart des circonstances » la partie qui 
a lieu de se jdaindre » sou£Dre beaucoup moins de la violation , 
du devoir de neutralité, qu'elle nesoufErirait delaguene. 
Elle préfère tolérer cette violation» à s'attirer de nouveaux 
ennemis. Telle était la position réelle d'a{H*ès la loi primitive. 

La loi secondaire » sans rien changer au principe , est venue 
lui donner une sanction nouvelle , mais seulement en ce qui 
concerne le transport , le commerce actif par mer. Le trans- 
port , ce commerce actif, emprunte , comme voie de commu- 
nication , un lieu qui est commun à tous les peuples , rOcéan. 
Sur cette voie , les navires de toutes nations se rencontrent. La 
loi secondaire a autorisé le belligérant qui rencontrerait , sur 
ce chemin commun» un neutre violant son deVoir , à mettre 
un obstacle au mal que ce faux ami voulait lui faire ; à l'empé- 
dier de consommer ce mal; elle a même été plus loin» elle 
lui a donné , à tort» je crois , le droit de punir le neutre, sur* 
pris en flagrant délit de violation du devoir , par la confiscation 
des objets de contrebande destinés à son ennemi. Cette loi a 
déclaré que cette sanction pourrait être appliquée , sans qu'il 
y eût nécessité , pour le belligérant , de déclarer la guerre au 
souverain du coupable. 

D'un autre côté, les nations neutres elles-mêmes consenti- 
rent» pour se décharger de la responsabilité des faite de leurs 
citoyens , à abandonner les délinquants à|rapplication de cette 
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sancikm. Bfles y troavaient cet avantage de ne pas ctmiir le 
danger d'être entraînées dans la guerre , par la fiamte d'un seol 
commerçant. La loi secondaire , dans cette circonstance , a 
l'empli sa mission ; elle s'est bornée à réglementer l'applica- 
tion du droit primitif. 

Afois ce qui était possible pour le comm^ce maritime , ne 
fêtait pas pour cdm qui se fait à terre , sur le territoire neutre. 
Contre ce dernier , il n'y avait pas moyen d'établir une sanction 
nouvelle , et plus facile à appliquer que celle du droit primitif. 

On ne pouvait <x«icéder aux beUigérants aucun droit à exer* 
cer sur ce territoire , car alors les neutres eussent perdu leur 
indépendance, leur nationalité. On dut rester, et on resta 
effectivement, pour le commerce fait i terre , sur le sol neu* 
tre, daim les termes du droit primitif. En cas de violation du 
devoir naturel par le neutre, le belligérant n'a d'autre res* 
source que de lui déclarer la guerre ; il a ce droit , sauf à lut 
à ne pas en user, à le laisser sommeiller, lorsque, comme 
cela arrive dans la plupart des drconstances , son intérêt le lui 
conseille ; mais s'il en use , la guerre , dans ce cas , est juste et 
légitime. 

Les trsutés conclus , entre tes nations maritimes , étaient »tr- 
tout destinés à régler l'exercice du droit créé par eux, en fa- 
veur du belligérant; c'est ce qui est iait dans la plupart Maû 
ils n'avaient pas à s'occuper du commerce passif, parce qu'ils 
ne pouvaient le r^lementer ; cela expliquerait leur «ilence 
sur ce point, s'il existait ; et cela explique parfaitement pour- 
quoi, dans la disposition spéciale relative au commerce actif, 
il n'est pas question des ventes opérées sur le territoire propre 
du peuple neutre. 

L'opinion que je viens de développer se trouve pleinement 
confirmée par le silence des traités sur le transport des objets 
de contrebande par terre. Si , comme le prétend Lampredi , la 
contrebande de guerre consistait à transporter , chez l'un des 
belligérante, les denrées prohibées , ^ transport ne serait pas 
^Qs ixmocei»t, lof^qu'il est efilectué par terre, que lorsqu'il a 
Ueu par laec. Et oependant les actes , invoqués par récrivajn , 
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ne font aucune mentio ) de ce mode de commerce ndiî , et 
Fauteur lui-même n'en {>arle pas. 

Peut-on regarder comme coupable le peuple qui fait le 
trafic des marchandises de contrebande avec un belligérant, 
en empruntant la voie maritime , et comme innocent , celui qui, 
habitant un territoire voisin de celui du belligérant, lui ex- 
pédie les mêmes denrées par la voie de terre? G*est cependant 
ce qu'il faudrait admettre si on adoptait l'opinion de Lam- 
predi, si son argument principal avait quelque force, car il 
est positif que les traités parlent , moins encore du transport 
par terre , que de la vente simple sur le terroire neutre. 

J'ai dit que les actes du droit secondaire ne gardaient pas» 
sur le commerce passif, le silence que leur attribue Lam- 
predi. Il suffit de les lire avec quelque attention pour s'en 
convaincre ; et cet auteur eût pu éviter l'erreur dans laquelle 
il est tombé , s'il se fût pénétré de l'esprit général de ces 
traités. En effet, si la vente des denrées réputées de contre- 
bande, faite sur le territoire neutre, est un fait licite, et per- 
mis par le droit secondaire , il doit être permis , en faveur de 
tous les sujets des deux parties belligérantes , sans aucune 
exception ; il doit être licite même à l'égard des vaisseaux de 
guerre , même à l'égard des vaisseaux armés en course des 
deux puissances. Cependant il n'en est pas ainsi : dans presque 
tous les traités il existe un article spécial, qui stipule les con- 
dition» que chacun des contractants devra imposer aux vais- 
seaux de guerre , et aux armateurs de l'ennemi de l'autre, qui 
chercheront un refuge dans ses ports. 

Ces conditions varient souvent ; mais il en est une qui se 
retrouve dans tous les traités qui se sont occupés de cette 
exception : c'est la défense de souffrir qu'ils puissent se pro- 
curer des armes et des munitions (1). Il y a bien loin de 

(1 ) Je me contenterai de citer ici les deux traités conclus avec les 
Etats-Unis d'Amérique paiMes deux puissances de Tancien continent 
qui représentent les deux principes opposés, le système prohibitif et 
le système libérçJ. Celui du 6 février 1778, avec la France, porte, 
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cette hospitalité si restreinte à la liberté absolue da commerce 
passif» à la liberté de la vente des objets de contrebande. 
Cette clause, qui se retrouve dans un très-^^rand nombre de 
traités solennels, prouve que la prohibition existe réellement. 
L'opinion de Lampredi parait avoir été, depuis longtemps , 
adoptée par la Toscane ; c'est ce qui résulte notamment du 
règlement publié le 10 août 1778, par le grand-duc . pour 
régler la navigation de ses sujets , pendant la guerre de Tindé* 
pendance am^caine (1). Mais il faut remarquer que ce règle- 
ment unique est une loi particulière, et par conséquent n'a 
aucune force ; de plus , qu'il ne parle que du port de Livourne, 
portrecoimu et traité comme port franc « et qu'il explique 



art. 22 : « Il ne sera permis à aucun corsaire étranger, non appartenant 
à S. M. très-chrétienne, ou à un citoyen des Etats-Unis^ lequel aura 
une commission de la part d'un prince ou d'une puissance en guerre 
avec Tune des deux nations, d'armer leurs vaisseaux dans les ports de 
Tune des deux parties... U ne sera même pas permis d'acheter d'au- 
tres vivi-es que ceux qui lui seront nécessaires pour se rendre dans le 
p<3rt le plus voisin du prince ou de TEtat dont il tient sa commission.» 
De Martens , Reot/eiL t. 2, p. 597. Cette stipulation se trouve i-epro- 
duitedans le traité du 30 septembre 1800, entre les mêmes parties. 
Le traité de 4794-1795. avec l'Angleterre, porte, art. 24 : « Il ne sera 
permis à aucun corsaire étranger (n'étant sujet ni citoyen de l'une ou 
de l'autre des parties), ayant des lettres de marque de quelque autre 
prince ou Etat eimemi de l'une ou l'autre des parties, d'armer leurs 
vaisseaux dans les poils des parties contractantes..... Il ne leur sera 
non plus permis d'acheter en provision que ce qui leur sera nécessaire 
pour regagner le port le plus prochain du prince ou de TEtat duquel 
ils tiendront leurs lettres de maixjue. » Même recueil, t. 5, p. 683. 

(1) « Le commerce et le chargement d*armes, de poudre et de mu- 
nitions de guerœ ou de bouche, sera toujours permis à chacun et sur 
tout bâtiment dans le port franc de Livourne, où le trafic de sembla- 
bles objets considérés comme marchandises a été et doit êtie toujours 
libre , bien que ces marchandises puissent itervir pour l'enforcer des 
bâtiments déjà armés en guerre ou en coui*se. ...» De Martens, Hec.^ 
t. 3, p. 24, 
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ce qu'il semble regarder comme une ext^ioo k la rè^ géné- 
rale. Je suis bien loin d'admettre que la franchise d'un port 
puisse s'étendre aussi loin ; cependant il résulte de l'article que 
je Tiens de citer, que l'exception se tonée sur cette qualité 
spéciale du port, et sur un usage anden. 

A l'appui de mon opinion , je citerai tous les réglemente 
semblables /publiés à la même époque par les fitats italiens (1). 
Ascun ne contient la dause que je YieDs de signaler ; or, si 
cette liberté existait pour tous les neutres, tous sims doute 
eussent voulu la mettre en pratique ; et cependant ptuaeiirs 
énoncent positivement que la vente des armes aux bâtinciâits 
de guerre, et armés en guerre des belligérants, est prohi- 
bée (2). 

Lampredi prétend que cette opinion n'est pas nouvelle, 
qu'elle a déjà été soutenue par plusieurs publîcistes, et notam- 
ment par Grotius, parBynkershoek et par Wolf ; il cite môme 
les passages de ces publicistes qu'il invoque à son aide. Ces pas- 
sages ne contiennent pas un mot, positif, en faveur de la pré- 
tendue liberté du commerce passif de contrebande. 



(41 Voyee édit du pape, du 4 mars 1779, même recueil, t. 3, p. 53 : 
Celui de la république de Gênes^ du 1*^ juillet de la même année, même 
recueil, t. 3, p. 68 : celui de la république de Venise, du 9 septembre 
1779, même recueil, t. 3, p. 75 : la déclaration de là Porte-Ottomane, 
du ilt février 1780, même recueil, t. 3, p. 88. 

(2) L'art. 2 de Tédit vénitien cité dans la note précédente est ainsi 
conçu : « 11 est défendu expressément tant aux sujets de tout genre, 
qu'aux domiciliés ou même à ceun: qui déjournent à leur paBS«^ dans 
les Etats de Id république, de \'endi«, construire ou armer en course oa 
en guerredans les points, rades et plages de i'Ëtat, des iraisseaux ou na- 
vires quelconques... t» L'art. 6 est pkis explicite encore : « Défiondôns 
également à tout navigateur sous notre paviilon, ou à tout«atre stget 
ou domicilié ou halntant passager... de vendre et fournir éesaraies 
et des munitions servant direetemeni à to goerre> aux navires beil- 
gérants qui se trouveraient dans les ports , rades^ piages o<a sur les 
çôtçs de notre don^ination. » 
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Orcrfim HU dans le texte cité , se sert du mot p$bm^UàtrarB 
poarèsj^rkner ridée de fournir; ce oiet, dans Feq^h de Ywk* 
teur itlriiea, m peut Youloir dire fouroir seukinent, uidis 
foitmir en le transportant (2). J'admettrai volontiers cette 
esplicatloH ^ pins qoe donteose « mais je crois que c'est le cas 
d'appliquer à Grotius ce que je disais ci-dessus en parlant des 
traités « qu'il n*a pu songer à réglementer que le commerce 
actifs parce que le commerce actif seul était susceptible d*étre 
réglementé. Celte obsenration s'applique également au passage 
dtède Bynkershœk (3|. 

Quant à celui tiré de Wolf, il n'a aucun trait à la question ; 
il se rapporte exdusivement au droit de passage sur le terri- 
toire neutre , que cet auteur accordecomplétement aux belligé- 
rants (4). Lampredi s'appuie sur le titre même de ïosmre 



(\) « Sed et quœslio incidere solet, quid liceat in eos, qui hostes non 
sont, sed hostibus res alignas subministrarU, » De jure belli et pacis^ 
Hb. 3, cap. 1,§5, n«» 1. 

(2) « Et ce qui fait bien voir que par le mot fournir, il n'entend que 
transporter, c'est qu'en décidant la question, il parle uniquement des 
transports, r^ Lampredi, Du commerce des neutres, part. 4, § 5, p. 49. 

(3) Ce passage n'est auti'eque le titre du chiq[>itre i Ode son ouvrage, 
Quatt. juris pM.; il est ainsi conçu : « De bis , qute ad amioorum 
DMtrorum bostes, non rectè advebuntur. » 

(^ « Qui neutrarum pariium sont, utriusque belligerantiutn partis 
ouliiibus ac subditis aditum In territorium suum et transitum per 
terras suas tutum concedere et permittere tenentur, et res quibus in- 
digent aequo pretio sibi comparent, ac utriusque sequè officiosos sese 
praebere debent. » Le passage de Vattel sur lequel s'appuie Lampredi 
est également étranger à la question : « Disons encore, d*après les 
mêmes principes, que si une nation fait commerce d'ai'mes , de bois 
de construction, de vaisseaui, de fiionitions de guerre, ie ne puis 
trouver naauvais qu'elle vende de t^mt cela à mon ennemi, poui'vu 
^'eile ne se refuse pas à m'en vendre aussi à un prix raîsonnaUe...» 
C'est reifosition des deux droits opposés des neutres et des beUigé- 
rdnts, base du 8|s(èflK de Vattel que j'di exposé et léCaté ci-dessus. 
Voyez tit. 7, cb. 2, sect. 2, p. il, 
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d'Hubner : De la saisie des bâtiments neutres , pour prétendre 
que cet auteur est de son opinion (1). Cette manière de rai- 
sonner me parait complètement fausse. Hubner, dont le but 
était de tracer les divers cas » dans lesquels les navires neatres 
sont exposés à la saisie et à la confiscation » n'a évidemment 
pas eu à s'occuper du commerce passif , dans lequel les navires 
neutres n'ont aucun rôle à jouer ; à l'occasion duquel, par con- 
séquent, ils ne sont ni exposés à la saisie, ni exempts de la 
saisie. Le commerce actif seul peut donner lieu à la saisie, et 
de ce que l'auteur danois, traitant de la liberté du commerce 
maritime des neutres , et des restrictions que cette liberté doit 
souffrir, pendant l'état de guerre , a intitulé son livre : De la 
saisie des bâtiments neutres, il ne peut en résulter qu'il pense 
que le commerce des objets de contrebande reste libre sur le 
territoire neutre. 

En résumé , d'après le droit primitif, le devoir des peuples 
neutres est de s'abstenir de fournir aux belligérants aucune des 
denrées que nous avons appelées contrebande. La loi secondaire 
n'a rien changé, n'a rien modifié à cette disposition; elle s'est 
bornée à établir une sanction spéciale contre les violateurs de 
ces prescriptions, qui emploient la voie de l'Océan pour con- 
sommer le délit. Enfin , les pubUcistes ont suivi la marche 
micée par la loi secondaire. D'où je conclus, avec la plus pro- 
fonde conviction , que le commerce des denrées de contrebande 
est prohibé , môme sur le territoire neutre. Seulement , cette 
transgression de la loi primitive ne peut être punie que par la 
peine prononcée par cette loi , par la guerre. L'application de 
cette grave pénalité est souvent d'un succès douteux , toujours 
accompagnée de grands malheurs, et présente presque tou- 

(1 ) « Hubner qui, plus que tout auti^e, a traité au long ce qui regarde 
les droits et les obligations des peuples neutres, ne pai'le point non 
plus de la vente dont il s'agit, mais il intitule son livre : De la saisie 
des bâtiments neutres^ ce qui suppose le transport à l'ennemi, auqueJ 
cas seul on peut mettre en question s'il y a Meu de confisquer les 
marchandises... » Ihi commerce des neutres « § 5, p. ^6. 



CONTREBANlffî DB GUERRE. 173 

jours un grand danger pour le belligérant qui voudrait rap- 
pliquer. 

J'ai pensé devoir donner quelques développements à l'exa- 
men de cette question , soulevée par Lampredi, réfutée incom- 
plètement par Galiani , adoptée par Âzuni , et ^isuite traitée 
par le premier de ces auteurs , répondant à Galiani , avec une 
si grande étendue, qu'elle est en quelque sorte la principale de 
son ouvrage (1). 

SECTION IV. 



An transport des soldats, reorues » matelots et autres honi 
de guerre , et des dépèobes , par les navires neutres. 



§ 1. — Du transport des soldats, recrues, matelots et autres hommes 
de guerre. 



La plupsul des traités, même les plus favorables à la liberté 
du commerce des nations neutres , ont rangé les hommes de 
guerre au nombre des objets de contrebande , et on peut af- 
firma que ceux de ces actes qui n'énoncent pas cette prohi- 
bition , d'une manière expresse et formelle , la contiennent 
cependant tacitement. En effet, aucun objet, quelle que soit 
son utilité à k guerre, aucune arme , aucune mimition, ne 
peut être aussi indispensable que les hommes destinés à mettre 
ces armes , ces munitions en œuvre. Presque tous les publi- 
cistes ont également compté les soldats dans la contrebande. 



(1) Sur quatorze pai'agrâphes dont se compose le Traité du com- 
merce des neutres, quatre sont consacrés à la discussion de cette ques- 
tion. Lampredi avait émis cette opinion dans son premier ouvrage^ 
Galiani avait réfuté, sans beaucoup de courtoisie^ celui qu'il regardait 
comme un rival. Lampredi^ dans son second traité^ s'est attaché à dé«< 
fendre cette opinion avec beaucoup d'ardeur. 
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Je n'ai pas cru cefiendant devoir ranger le tra&sporl ées 
hommes de guerre dans la même classe de contrebande ordi- 
naire » parce qu'il me pai^ exister entre le commerce du 
prohibé , et le transport des soldate , une d^ér^i^ce e^ientidle, 
qui imprime à ce dernier le caractère d'une violation spédale 
des devoirs delà neutr^té. 

Le fait de transporter des hommes de guerre , pour le 
compte d'un belligérant, constitue à mes yeux une violatios 
des devoirs de la neutralité , beaucoup plus grdv| que celle de 
la contrebande. 

Les denrées dont le commerce est défendu , de la paît des 
neutres avec les belligérants , sont des propriétés privées des- 
tinées à èlre vendues , par le possesseur, à un acheteur souvent 
connu et déâgné à Tavance, quelquefois ans» inconnu, 
moyennant un prix stipulé ou à stipuler ; c'est un trafic privé. 
Les hommes de guerre , et sous ce nom je compr^ids les ofS- 
ciers , les soldats , les marins , les recrues , en un mot tous les 
hommes qui ont contracté avec le belligérant l'engagement de 
le servir pendant la guerre , et pour les opérations actives de la 
guen^ , ne doivent pas être considérés seulement sous ce point 
de vue. Engagés «mvers la puissance belligérante , avec la coo- 
dition exijresse de combattre pour son compte son adversaire, 
rangés déjà en quelque sorte sous son drapeau , liés extven 
elle par le serment niilitaiFe, ils font règlement partie de sob 
armée. 

J'ai déjà démontré que le fait, par un souverain neutre, 
de souffrir qu'il soit levé des hommes dans ses États, pour 
le compte de l'un des belligériints, était une immixtion aux 
hostilités, une violation du premier devoir de la neutralité (!). 
Le fait dont je m'occupe me paraît présenter le même carac- 
tère; c'est un secours direct donné à l'une des parties en- 
gagées, dans les hostilités, c'est une coopération aux faits de 
la guerre. Sous ce point de vue, il est beaucoup plus répré- 



(4) Voyez ci-dessus, tit. B, efe. 4, t. 4, p. 542. 
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hensîble que la contrebande propresment dite. Je reconnaÎB 
que le neutre qui transporte les hommes de guerre , oonsidéré 
comme simide voiturier, est coupable de contrebande , et 
que, sam ee rapport, on a eu raison de ranger ce commerce 
de lintn$port parmi les conunerces prohibés; mais ce dernier 
caractère me parall mmm important que le premier, et c'est 
par cette raison que j'ai cru devoir traiter cette question sépa- 
rément 

Jie transport des hommes de guerre, par les bâtiments 
neutres, peut avoir lieu de diverses manières , dans des cir- 
caBslancies diflërenites , qu'il est utile d'examiner; car, à mes 
yeux, il exi^e des cas où il est comidétement innocmt. Le 
bâtiment neu^e peut avoir été affrété, en tout ou partie, par 
le gouvememeBQt belligérant, et spécialement affedé au trans- 
port des hommes; il peut avoir été requis , de force , pour ce 
servke. Affrété poiu* une mission innocente et permise , ou 
sans mission spéciale, il peut avoir i^çu cette destination ; enfin 
il peut se trouver avoir à bord des passagers militaires isolés, 
sans avoir reçu e^cune missicHi à cet igard . 

Lorsque k navire neutre a été affrété , par le gouvemement 
belllg^ant ou par ses agents, avec la destination spéciale de 
transporter des troupes régulières et formées , ou des recrues, 
bien que ces recrues ne soient pas encore incorporées dans 
rannée active, et qu'elles se trouvent sur un tgiitoire étran- 
ger et neutre , il est.coupable de la double violation des devoirs 
de neutralité dont je viens de parler. D fait un acte de contre- 
bande, et un acte d'immixtion directe aux hostilités. Je n'hé- 
site pas à le considérer comme étant passé au service actif du 
belligérant , et , par conséquent , comme ayant perdu les droits 
de son pavillon , comme étant dénationalisé. En vain voudrait- 
on prétendre que les recrues , prises sur un sol neutre , n'ayant 
pas enco^'e servi sous le drapeau qu'elles vont rejoindre, sont 
encore des sujets neutres. Enrôlées sur le territoire de leur 
souverain, par suite de la connivence coupable de ce souve- 
rain, elles sont en réalité une partie de la force active du bel- 
ligérant, et tous les actes, qui Ont' pour but immédiat de les 



176 tnw vm. 

amener 80U8 la bannière guerrière , sont des actes d^immixtimi 

directe aux hostilités. 

Ce que je viens de dire serait applicable même dans le cas 
où le nayire neutre aurait été contraint , par la force , à iaire le 
service de transport. Au mépris de toutes les lois inta-natio- 
nales, il arrive souvent qu'une nation belligérante, voulant 
faire une expédition militaire, frappe d'angarie tous les na- 
vires neutres qui se trouvent dans ses ports , ou dans quelques- 
uns 9 et leur impose , par la force , par la violence , l'obligation 
de transporter ses troupes vers le lieu, but de Texpédition. 
Dans ce cas, le navire neutre est coupable d*immixtion aux 
hostilités , et encore de contrebande. Cette décision peut pa- 
raître rigoureuse ; elle est cependant conforme au droit pri- 
mitif , et à la loi secondaire ; quelques mots suffiront pour le 
prouver. 

Les nations neutres sont complètement et absolument indé- 
pendantes de celles qui sont en guerre ; elles ont de plus cer- 
tains devoirs à remplir envers ces dernières. Elles ont seuks 
le droit de défendre leur indépendance contre toutes les at- 
teintes que Ton pourrait vouloir lui porter, contre les entre- 
prises des peuples étrangers, belligérants ou pacifiques. Ce 
droit de défense est même, ainsi que nous le verrons dans la 
suite, le plus important de tous leurs devoirs (1). Si le peuple 
neutre laisse attenter à son indépendance, s'il permet que 
Tune des nations belligérantes s'empare , même momentané- 
ment, de ses vaisseaux, de ses sujets, et s'en serve pour les 
opérations de la guerre, il doit s'imputer cette faute, parce 
que lui seul a le droit de protéger sa propre indépendance. H 
doit faire tous ses efforts, employer tous les moyens en son 
pouvoir, pour assurer sa liberté et celle de ses sujets. S'il ne 
peut y parvenir, il cesse d'être neutre, il devient le sujet, 
l'auxiliaire de son maître. Le belligérant ennemi n'est pas ap- 
pelé à juger l'intention , mais le fait seul; or, le fait est que 

(1) Voyei cUprès, le titre dernier de l'ouvrage* 
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les navires du prétendu neutre agissent hostilement et direc- 
tement contre lui, dans Tintérét de son adversaire (1). Il a le 
droit incontestable de traiter ces navires en ennemis. 

Le seul recours que le propriétaire du navire puisse avoir , 
est contre la puissance qui l'a contraint à faire un service con- 
traire à ses devoirs , un service qui devait entraîner contre lui 
de si terribles conséquences. Le gouvernement neutre , dont 
les sujets sont victimes de la violence , non-seulement peut, 
mais doit exiger une réparation de l'offense faite à son indé- 
pendance. D est de son devoir de poursuivre cette réparation 
par tous les moyens en son pouvoir, même par les représailles , 
même par la guerre , s'il ne veut pas voir son pays courir le 
risque de recevoir les mêmes injures , de la part de l'autre 
belUgérant , et même d'être traité par lui en ennemi. 

Ce qui précède s'applique également , en ce qui concerne la 
dénationalisation, au navire neutre , qui , affrété pour les opé- 
rations conunerciales ordinaires, consentirait à se charger de 
transporter des militaires , pour le compte de l'un des belligé- 
rants. U est évident , en effet , que ce fait ne peut avoir lieu sans 
le consentement du capitaine, qui peut toujours , et à causede 
sa qualité de neutre , refuser à ceux qui ont loué son navire , 
un service qui ne rentre pas dans les relations ordinaires du 
commerce , qui même est complètement opposé à ces relations. 
Si donc, séduit par l'appât du gain , il accepte cette mission , 
il s'expose aux conséquences qu'elle doit entraîner par sa na- 
ture. 

Dans les trois hypothèses que je viens d'examiner , et lorsque 
le transport a lieu pour le compte de l'État belligérant , ou de 
ses agents , le nombre de militaires , matelots , etc. , embar- 
qués sur le navire neutre importe peu, quelque petit qu'il soit; 

(i) « Le navire neutre qui transporte des gens de guerre pour le 
compte d'un Etat belligérant se met évidemment au service de cet 
Etat; il perd dès lors entièrement son caractère neutre, et le belligé- 
rant opposé est en droit de le traiter tout à fait en ennemi. » Ortolan, 
JH^Umatie de la mer, t. 2, liv. 3, ch. 6, 

u. 121 
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il suffit que le concours aux opérations de la guerre existe, pour 
qu'il y ait violation des deux devoirs de neutralité » et pn^ cod- 
séquent Ueu à traiter le prétendu neutre conune un enn^ni. 
En effet , comme le fait remarquer Wheaton (1) » € le transport 
d'un général habile peut , dans certaines circonstances, être 
un acte beamoup plus nuisible que le transport d'un r^pament 
tout entier, i 

J'aj dit que , dans certains cas , un navire neutre pouvait , 
sans culpabilité , transporter des hommes de guerre appar- 
tenant i l'un des belligérants. Un navire, un paquebot, par 
temple, est en partance dans un port neutre, pour un port 
appartenant h Tune des nations en guen*e. Des individus ap- 
partenant à l'armée du souverain du lieu de destination , se 
présentent isolément , et prennent passage à bord de ce bâti- 
ment. U n'y a dans ce fait, à mon avis , aucune immixtion 
au^: hostilités , aucun acte de contrebande de guerre , bien que 
parmi les passagers il se trouve un général habile et redou- 
table , dont la présence sur le lieu des hostilités est susceptible 
de changer les chances de la guerre. Le belligérant eânemi ne 
saurait se trouver offensé de ce fait, ni vouloir en punir les 
auteurs. 

Il fiiut bien remarquer que le gouvernement , auquel appar- 
tiennent les hommes de guerre transportés, n'intervient ai 
rien dans le fait , qu'il reste complétejtqent étranger. Le belli- 
gërant peut , il est vrai , tirer un avantage de l'acte fait par le 
neutre , mais c'est un avantage indirect ; et s'il fallait interdire 
aui: peuples pacifiques tous les faits, dont les parties en guerre 



(1) tt Quant au nombre de militaires nécessaire pour soumettre le 
neutre à la confiscation, il est difficile de le fixer précisément, attendu 
qu'un petit nombre de pejsonnes de haute qualité et de haute \aleur 
peut être d'une importance bien plus grande qu'un plus grand nom- 
bre de con<Mtion inférieure; donner passage à un général habile peut, 
dans queues drconstanoes,étre beaucoup plus nuisible que letraos- 
poBt d'un régiment entier. » Wheatoa, Elem. oif tbemiemi Law^ mp^ 
porté par Ortolan y li&i sup. 
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tirrat un aTantage de cette nature , il est constant que ces peu* 
pies seraient condamnés h ne plus avoir aucune relation avec 
les belligérants , car il n'en est aucune qui ne tire son origine 
de l'avantage réciproque que les parties peuvent en tirer. La 
navigàtiDii et le commerce neutres avec les belligérants se- 
raient > o<»nplétément anéantis. Je crois avoir sufâ^ammenl 
pronvé que les seuls faits prohibés , sont ceux qui ont un rap« 
port direct et immédiat avec les hostilités , et non ceux qui peu** 
vent s'y rapporter, seulement d'une manière éloignée et 
indirecte. Dans cette hypothèse , le navire n'aura donc en réà* 
Utâ oommisailcune faute, alors même que le capitaine con- 
naissait la qualité de son passager. Cette règle doit <^tre appli- 
quée j à plus forte raison , lorsque le capitaine ignorait cette 
eiiTOBStaiicè. 

Cette solution est complètement opposée à celle donnée par 
Whéaton (1). Cet auteur pense que , dans ce cas , et lors même 
que le jcapitaine neutre ignore absolument la qualité de ses 
paitagêrSy le nâvire.doit être traité comme navirq ennemi, 
«plument de la mêine manière que s'il était chargé de trou«* 
pes pour te compte du belligérant. Il considère que l'erreur, 
dans laquelle le capitaine a été induit, ne peut avoir plus d'effet 
que la violence qti'il peut avoir éprouvée , dans la première 
hfpothèse que j'ai examinée. 

Cetio difiérence , dans la solution de la question, tient à ce 
qno c#t autmir regarde la prohibition de certains commerces 
eomme le résultat d'un droit des belligérantâ, tandis que je 



^1) « Peu importe donc, pour le jugement à rendre dans la cour des 
prises, si le capitaine ignorait le genre et la portée du service dans le- 
quel il a été engagé. On regaide comme suifisant que le belligérant ait 
épix>UTé un toi-t^ par suite de remploi qui a été fait du navire. L'er* 
rtur dans laquelle le capitaine a été induit a le même effet que la vio- 
leDoe que f on aurait employée contre lui; et s'il y a lieu de poursuivre 
aâe répai*«tion contre quelqu^UQ, ce doit être contre ceux qui^ en enir 
pkyyaBt scyii la contrainte^ soit k fraude, ont exposé ia propriété d'au^ 
fini au dangei^ d'être prise... » Wheaton , vbi swp^ 
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trouve sa source dans un devoir du neutre. Dans son esprit , le 
droit du belligérant a pour base son propre intérêt ; il a lé droit 
de prohiber certains commerces, parce que ces commerces loi 
nuisent 

Partant de ce point » Wheaton trouve que le fait dont il s'a- 
git , malgré Fignorance du capitaine neutre et les autres cir- 
constances j nuit à Tun des belligérants , aussi essentiellement 
que si l'ignorance et les autres circonstances n'existaient pas. 
La lésion étant la même , il est conduit à penser que les con- 
séquences doivent être identiques. Le raisonnement de Whea- 
ton arrive presque jusqu'à l'admission du droit de la nécessité, 
ou plutôt de la convenance , puisqu'il mesure l'offense préten- 
due faite , par le neutre , à l'intérêt du belligérant. 

Ortolan adopte l'opinion de Wheaton , dont il cite plusieurs 
passages (1). Galiani , qui^ dans certains cas, considère comme 
licite la permission donnée, par les neutres au belligérant, de 
faire des levées de troupes sur leur propre territoire , ne se 
prononce pas sur la question du transport. L'article 1^ du cha- 
pitre de la contrebande , intitulé : Des hommes ou des recrues, 
est consacré , en entier, à l'examen de la question de recrute- 
ment en pays neutre. 

L'opinion que je viens d'énoncer me paraît appuyée sur le 
droit secondaire. Un grand nombre de traités solennels con- 
tiennent une disposition expresse , portant que les passagers, 
appartenant à l'une des nations belligérantes , trouvés à bord 
des navires neutres , seront respectés et ne pourront en être 
retirés, à moins qu'ils ne soient gens deguerreactuellef/ientm 
service de F ennemi (2). Cette stipulation, qui se trouve, non à 

(1) Voyez Diplomatie de la mer, Uv. 3, ch. 6, t. 2. 

(2) Tous les traités qui ont consacré le principe que le navire libre 
rend libre la cai-gaison qu'il porte, contiennent cette clause. Il me suf- 
fira d'en citer quelques-uns des plus importants; j'aurai à les citertous 
dans le titre où je discuterai cette importante question. L'art. 17 du 
traité d'Utrecht, du H a\ril 1713, enti*e la Fi-ance et rAngleterre, 
poi'te : «... 11 a été conyenu que cette même liberté doit s'étendre aussi 
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l'article de la contrebande de guerre, mais à celui qui consacre 
les droits du pavillon neutre , prouve clairement que la per- 
sonne militaire , actuellement au service de l'ennemi , trouvée 
à bord du bâtiment visité , peut en être tirée et traitée comme 
prisonnière. Mais elle établit également que le bâtiment 
n'est considéré comme coupable ni de violation des devoirs 
de neutralité, ni même de contrebande. S'il en était autrement, 
la déclaration de culpabilité se trouverait exprimée; d'ailleurs, 
il ne serait pas nécessaire de stipuler que le passager mili- 
taire peut être tiré du bâtiment , puisque celui-ci devrait être 
saisi. 

En résumé , le transport des gens de guerre , en donnant à 
ces mots le sens que je viens d'expliquer, constitue de la part 
du neutre une double violation de ses devoirs , lorsqu^'il a lieu 
pour le compte du gouvernement belligérant, ou de ses agents ; 
le délit n'est point atténué même par la violence employée 
pour contraindre le neutre à faire ce transport. Mais il est 
innocent lorsqu'il s'agit d'individus isolés , sans mission de 
guerre de l'État auquel ils appartiennent , bien que ces in- 



aux personnes qui naviguent sur un vaisseau libre, de manièœ que, 
quoiqu'elles soient ennemies des deux parties ou de Tune d'elles, elles 
ne seront pas tii-ées du vaisseau libre, si ce n'est que ce fussent des 
gens de guerre actuellement au service desdits ennemis. » Voyez en- 
core les traités des 6 février 4778, entre la France et les Etats-Unis 
d'Amérique : 10 septembre 1785, entre la Prusse et les Etats-Unis 
d'Amérique, art. 12. Ce traité, qui n'admet pas de contrebande de 
guerre, mais laisse les neutres libres de faire toute espèce de com- 
merce, contient cependant la stipulation dont je parle. Cette circon- 
stance vient à l'appui de mon opinion sur la qualification que Ton doit 
donner au transport des hommes de guerre. 26 septembre 1786, entre 
la France et rAngletene;rai*t. 20 est le plus explicite de tous ceux que 
Ton peut citer... « Si ce n'est que ce fussent des gens de guerre ac- 
tuellement au service desdits ennemis, et se transportant pour être 
employés comme militaires dans leurs flottes ou dans lem's armées. » 
30 septembre 1800^ entre la France et les Etats-Unis d'Amérique. 
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dÎYÎdns soieiit militaires au senrice de Y\m des dMx bdOi* 
gérants. . . 

La distinction , que j*ai établie au commencement de cette 
section , entre le transport des hommes de guerre et le comt 
mercede contrd>ande de guerre , et la qualification que j*ai 
donnée au transport, ont une très-grande importance. D*aprte 
la loi internationale , ainsi que nous le verrons par la suite (1), 
il est établi que le belligérant peut s'emparer des objets de 
contrebande destinés à son ennemi, et trouvés sur les navires 
neutres ; mais que le navire lui-même et la partie non prohibée 
de la cargaison restent libres. Si le transport des hommes est 
considéré comme un acte de contrebande , le belligérant peut 
s'emparer des hommes, mais le navire et le surplus du char- 
gement restent à leur ancien propriétaire. Si , au contraire, ce 
transport constitue, comme je le soutiens , un acte d'immixtion 
directe aux hostilités , le bâtiment doit être considéré et traité 
comme ennemi ; étant dénationalisé par ce fait, il doit subir 
les suites de la guerre, à laquelle il prend une part active. Si 
donc il est saisi par le belligérant ennemi , il doit être déclaré 
de bonne prise et confisqué. 

Le belligérant qui saisit un navire neutre chargé de troupes 
appartenant à son ennemi, retient les hommes prisonniers; 
mais il est évident que , dans ce cas , le transport n'entraînera 
aucune perte pour le neutre, qui Fa entrepris au mépris de son 
devoir; tandis que celui qui se sera rendu coupable de tenta- 
tive de contrebande , fait beaucoup moins grave , voit sa pro* 
priété confisquée. Il me parait impossible d'admettre une pa- 
reille contradiction. 

§ U. — Du transpart des dépêches. 

Deux publicistes , dont je viens de parler, Wheaton et Orto- 

{\ ) *U8 divers cas où il y a lieu à saisie, prise et confiscation, seront 
énumérés et développés ct-api-ès, au titre Bes prises. 



CONTREBANDE DE GUERRE. 183 

lan, s^uppufâiit "sm ràatorité du cétèbm magistfot de Taltai- 
rauté anglaise, sir W. Scott, regardent le transport des dépè- 
elles de Tun des belligérants, par un neutre , cotnme un acte 
aussi grîive que le transport des troupes (1). Je ne saurais 
accepter cette opinion d'une manière absolue , comme elle est 
présentée ; il faut, àmonayis, faire une importante distinction 
dans les circonstances mêmes du transport. 

Examinons les divers cas qui peuvent se présenter le plus 
fréquemment, et sûr cette question, comme sur la précédente, 
il nous sera facile d'établir ceux où il y a culpabilité. 

Les dépèches peuvent être transportées d'un port neutre dans 
un autre port neutre ; d'un port neutre dans un port soumis au 
bcMigérant, d'un port du belligérant à un port neutre, ou enfin 
d'un port du belligérant à un autre point égaleinent soumis aii 
mêine souverain , ou occupé par ses armées. Il me parait évi- 
dent qu'il faut écarter du débat les trois premières hypothèses ; 
toutes les fois que le point de départ , ou le point d'arrivée est 
un pays neutre, le transport de la dépêche est innocent à mes 
yeux ; le neutre en s'en chargeant ne viole pas ses devoirs de 
neutralité; il ne fait pas un acte de contrebande. Dans ja 
d«Ti3ère hypothèse , lorsque la dépêche est expédiée , d'un 
lieu soumis au belligérant, pour un port également sous son 

(1) a On peut en dire autant {il peut être considéré comme ennemi) 
d'an bâtiment neutre qui serait employé par un belligérant à trans- 
porter des dépêtres. Car, ainsi que l'a dit un savant magistrat anglais, 
sir W. Scott : par la transmission d'une dépêche, on peut dévoiler le 
plaa entier d'une campagne, et mettre en défaut tous les plaas de 
l'autre belligérant, i. La transmission des dépêches est donr. un service 
qui, à quelque degré qu'il existe, peut être considéré comme un acte 
des plus hostiles... » Ortolan^ Diplomatie de la mer^ liv. 3, ch. 6, t. % 
p. 197. Le transport frauduleux de dépêches de l'ennemi soumet aussi 
le navire neutre, employé à ce transport, à la capture et à la eonflsca- 
tien. Les conséquences d'un pareil service sont indéfinies, et d'une 
importance beaucoup plus grande que le transport de toute autre con- 
tiebande. » Wheaton, Elem, of intem. law,. t. 2, p. mo, rapporté par 
Ortolan, uôi mp.. p. 200. 
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obéissance, il est encore nécessaire de &ire quelques obser- 
vations. 

L'une des parties en guerre , ayant une dépêche importante 
à transmettre sur un point éloigné de son territoire , dans une 
colonie , à une flotte stationnée loin de la mère patrie, ete. , 
peut fréter un navire neutre spécialement pour porter cette 
dépèche. Mais il peut arriver aussi , et c*est le cas le plus fré- 
qu^it, que cette lettre soit remise abord d'un navire neutre, 
chargé d'un service postal ordinaire , spécialement affecté au 
transport des correspondances, non-seulement de l'État, mais 
des particuliers , et faisant ce service non-seulement dans une 
circonstance spéciale, mais toujours et à des époques périodi- 
ques et réglées. Tels sont les paquebots en général , et en par- 
ticulier ceux qui sont destinés au service des dépèches. 

n est d'usage, chez tous les peuples navigateurs, qu'au 
moment où un navire marchand met à la voile pour une des- 
tination éloignée, le capitaine soit chargé, par l'office des 
postes , de toutes les lettres destinées pour ce lieu et pour les 
ports circonvoisins. Le capitaine ne peut refuser cette mission, 
sans manquer à ses devoirs ; il se trouve ainsi chaîné et res- 
ponsable des lettres qui lui sont confiées (1). Le belligérant 
peut user de cette voie pour faire transporter ses dépèches. 

Dans le premier cas , je n'hésiterai pas à déclarer que le 
neutre est coupable , et ce encore que le capitaine ne connaisse 
pas le contenu de la dépèche dont il accepte le transport. Il 
est évident , en elBfet , que le capitaine ne peut ignorer la na- 
ture du service qu'il est appelé à rendre. Frété dans un port du 
belligérant, par le gouvernement belUgérant ou ses agents, 
pour un lieu soumis au même belligérant, et pour porter une 
dépêche , il est impossible qu'il se considère autrement que 

{\ ) D*après les règlements français, tout navire français est obligé de 
recevoir, jusqu'au moment de mettre sous voiles, non-seulement les 
dépêches du gouvernement^ mais encore les lettres qui lui sont i«- 
mises par Tadminist ration des postes. Voyez Beaussant , 1. 1, tit. 3, 
çh. 4t seçt. l,n»lS3, 
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comme un courrier, un employé de ce gouvernement. II ne 
peut se dissimuler qu'il rend un grand service au belligé- 
rant , car il n'y a qu'une dépèche d'une très-haute importance 
qui puisse motiver de semblables mesures. Si donc il accepte 
cette mission , il passe de fait au service du belligérant qui" 
l'emploie ; il commet un acte delà même nature que le trans- 
port des troupes , c'est-à-dire un acte direct d'hostilité , qui 
lui fait perdre sa qualité de neutre , qui le dénationalise , et 
l'expose à être traité en ennemi par l'autre belligérant. Il 
importe peu que la mission ait été acceptée volontairement , 
ou qu'elle ait été imposée par la violence ; c'est le cas d'appli- 
quer ce que nous avons dit dans le paragraphe précédent. 

En est-il de même dans les deux autres hypothèses? Je ne 
le pense pas. Le paquebot chargé d'un service postal reçoit 
toutes les lettres , toutes les dépêches qui lui sont remises par 
l'ofiSce , sans aucune exception ; il n'agit pas ainsi pour un cas 
spécial, il n'est pas au service de l'État belligérant , il ne fait 
autre chose que remplir la mission à lui confiée , en paix 
comme en guerre. 

Si , dans le nombre des lettres dont il est chea-gé, il se trouvé 
des dépêches de guerre, quelle que soit leur importance , il 
n'a manqué à aucun des devoirs de la neutralité ; il n'a pas 
fait acte de guerre , il ne s'est pas dénationalisé , puisqu'il n'a 
fait autre chose que remplir le mandat qui lui était actuelle- 
ment confié par son propre gouvernement , par un gouver- 
nement neutre ; mandat conforme aux devoirs de la neutra- 
lité. De plus , on peut affirmer qu'il n'a pas fait un acte de 
contrebande de guerre. 

Un exemple rendra cette différence plus sensible. Supposons 
un instant quek guerre éclate entre les États-Unis d'Amérique 
et l'Angleterre. Le gouvernement anglais frète un navire fran- 
çais, dans un port anglais, spécialement pour porter ime 
dépêche au gouverneur des Antilles anglaises. Quel que soit le 
contenu de cette dépêche , le navire a violé les devoirs de la 
neutralité. Il doit être considéré comme passé au service de 
l'Angleterre ; par conséquent, il peut être traité coipmeennemi 
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{Mr tes américains. En sertût-il de mtane si Je .luurinev chaigé 
de marchandises , ayant un but purement commeFci^ , et des^ 
tiné pour les Antilles anglaises, recevait cette dépêche au 
moment de son départ, et avec toute la correspondance? 
Évidemment, non. Le capitaine n'a point accepté uivs mission 
spéciale du belligérant ; il n'a fait que rendre au belligérant, 
ami de son pays, un service qu'il est dans les usages mariti- 
mes de ne jamais refuser ; un service qu'il aurait r^idu en 
paix, sans aucun doute, et qu'il peut rendre, malgré h 
guerre, sans violer aucun des devoirs de la neutralité. 

Si nous supposons que la dépêche est confiée à un paque- 
bot-poste qui , parti des ports de France , toucherait à ud 
port d* Angleterre et aux Antilles anglaises , il n'y a pas davan- 
tage culpabilité. Ce paquebot continiie un service postal auquel 
il est affecté ; il reçoit et remet les dépêches comme il le tai- 
sait en pleine paix ; il ne rend pas un service spéd^d de guerre, 
au belligérant dont il porte les lettres. Jamais, je crois., nation 
en guerre avec la Grande-Bretagne, ne pourra considérer com- 
me un acte hostile le transport de la malle anglaise de llnde, 
par les paquebots français de la Méditerranée, quoique l'on 
puisse, en réalité, regarder cette tnalle comme chargée directe^ 
ment dans un port anglais, et à destination d'un port anglate, 
puisqu'elle traverse la France , close et escortée du courrier 
anglais qui en est responsable. 

Ainsi donc , d'apiés mon opinion , le transport des dépêches 
de l'un des belligérants , par un navire neutre , ne retèt un 
caractère hostile que dans un seul oss, très-rare; c'est lors- 
qu'un navire neutre a été spécialement affecté, par le.beUigé- 
rant lui-même , au transport de ces dépêches. La prohibition 
est donc l'exception et non. la règle générale^ cette dernière 
est, au contraire , que ce service est innocent. . Les. pnssag^s 
d'Ortolan et de Wheaton, cités ci^lessus , ne sont pas assez 
explicites pour que je puisse considérer ces auteuns ocmme 
contraires à mon opinion. Ils parlent d'une manière générale, 
il est vrai , et sans faire aucune distiaction. Mais des expres- 
sions même qu'ils emploient , on peut conclure qu'ils n'appli- 
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qitent leurs conçIusioDs ga'aux se\ds navires neutres, employée 
à ce service frauduleux t c*est-à*dire aux navires spécialement 
frétés ) comme je l'ai expliqué. 

L'avis de sir W. Scott ne saturait avoir aucun poids à mes 
yeux, (ta^gane officiel de l'amirauté anglaise, il a dû soutenir 
les doctrines de son pays ; il les a revêtues de tout le prestige 
de sa science et de son talent. Mais si on adoptait son système, 
toute correspondance deviendrait impossible, en temps de 
g^erre> entre les neutres et les belligérants ; et même très- 
difficile , entre les nations restées spectatrices loyales de la lutte» 
â ce n'est par l'intermédiaire du belligérant le plus puissant 
sur mer. 

£n effet , toutes les dépêches adressées au belligérant ou 
fanées de lui , même celles destinées pour un port neutre , 
pourraient entraîner la confiscation , puisque, du port neutre, 
elles pourraient être réexpédiées , soit par terre^ soit par toute 
autre voie , aux agents du belligérant ; aucun navire neutre ne 
consentirait à se charger du service de poste, dans la crainte 
qu'une lettre suspecte ne se trouvât dans les dépêches, et ne 
compromit sa sûreté. Peu* suite , le belligérant le plus puis- 
sant se trouyerait seul chargé de la correspondance maritime 
universelle , et il est facile de comprendre le parti qu'il pour- 
rait tirer de ce monopole. 

Wheaton, et après lui Ortolan, pensent que les neutres 
peuvent, sans violer leurs devoirs, transporter les dépêches 
des ambassadeurs et autres agents diplomatiques , et même 
des consuls résidant en pays neutre : parce que, disent-ils, 
ces relations pacifiques, entre les neutres et les beUigérants, ne 
peuvent être interrompues par la guerre (1). Cette exception 

(1) « Nous ajouterons avec Tauteur (Wheaton) que les raisonne- 
ments qui précèdent, et qui servent d'appui à la règle générale, ne sont 
pas applicables au transport des dépêches diplomatiques d'un ambas- 
sadeur ou autre ministre public ennemi en résidence dans un pays 
neutre. Ces dépêches ne' sont qu'un instrument obligé des relations pa- 
cifiques entre les gouvernements neutres et les gouvernements belli- 



188 TITRE VIII. 

me paraît inutile, puisqu'une pareille' dépêche ne peut avoir 
un autre point de départ qu'un port neutre, et que cette cir- 
constance seule suffit pour que le neutre, chargé du transport, 
soit innocent de toute violation de ses devoirs, et par consé- 
quent à l'abri de toute entreprise de la part du belligérant 
opposé. 

n est important de rappeler que pour le transport licite des 
dépêches, comme pour tous les autres services que les neu- 
tres peuvent rendre aux parties en guerre, ces peuples doi- 
vent agir avec la plus parfaite impartialité , et prêter égale- 
ment leur concours pour le transport de la correspondance 
des deux parties ; c'est un devoir qui doit être renipli avec une 
scrupuleuse rigidité. 

n est une autre sorte de service pour lequel les belligérants 
emploient souvent les bâtiments neutres , service réprouvé 
par un sentiment iiméchez tous les hommes , que , par con- 
séquent , je n'hésite pas à regarder comme contraire à la loi 
dirine ; je veux parler de l'espionnage. Je ne crois pas qu'il 
puisse se rattacher en rien à la contrebande. C'est une viola- 
tion flagrante des devoirs de la neutralité , une immixtion aux 
faits directs de la guerre ; celui qui s'en rend coupable est , et 
doit être considéré comme le sujet du peuple au service duquel 
il s'est mis, comme ennemi de l'autre belligérant. Cette ques- 
tion ne me parait pas susceptible de discussion. 



gérants. Or, la guen-e, ne devant pas interrompre ces relations, doit 
laisser libi-es les dépêches qui y servent. » Ortolan, loc. dL 
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SECONDE RESTRIGTIOM APPORTÉE PAR LA GUERRE A LA 
LIBERTÉ DU COMMERCE NEUTRE; BLOCUS. 



CHAPITRE PREMIER. 

DU BLO€US. 

SECTION L 
Origine do bloout d'après le droit prûnilîf* 

Le droit le plus important , conféré par la loi primitive au 
belligérant, est celui de nuire à son ennemi par tous les 
moyens qui sont en son pouvoir, afin d'atteindre le but unique 
de la guerre, c'est-à-dire de le réduire à accepter la paix. Le 
moyen le plus efficace pour atteindre ce but, est la conquête 
du territoire ennemi. Pour arriver à ce résultat , il faut néces- 
sairement s'emparer des villes, des forteresses, des ports, et, 
le plus souvent, il faut battre les murailles avec le canon et 
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enlever la place de vive force , ou réduire ses défenseurs par 
la famine » c'est-à-dire faire le siège ou le blocus. Le droit du 
belligérant à employer ces moyens est parfait et absolu , c'est 
un droit essentiel de la guerre. 

Lorsque Tune des parties fait usage de ce droit, assise, 
investit ou bloque une ville» une forteresse , elle place autour 
du lieu dont elle veut s'emparer, des forces plus ou moins 
considérables , sur le territoire même de son ennemi. Cette 
partie du territoire occupée par les troupes assaillantes est déjà 
conquise; l'armée assiégeante est en possession de fait d'une 
portion du pays ennemi; le souverain y exerce tous les droits 
de juridiction comme dans son propre pays. Son pouvoii* sur 
les parties occupées par ses soldats est de la même nature, et 
a la même étendue que celui qu'il possède dans ses États. Ce 
droit est incontestable , il résnMe de la loi primitive ; la con- 
quête donne au conquérant tous les privilèges de la souverai- 
neté , tant qu'il continue à occuper, à maintenir sous sa puis- 
sance le territoire envahi, tant qu'il ne le quitte pas, soit 
volontairement, soit repoussé piar son adversaire. 

Une conséquence de ce droit est le pouvoir de donner des 
lois à la conquête, d'accorder aux étrangers la permission de 
traverser le territoire, ou de leur refuser cette permission; 
de tolérer ou de prohiber toute espèce de commerce qui ne 
peut se faire qu'en passant par ses nouveaux domaines, de la 
même manière qu'il peut permettre ou prohiber le commerce 
dans ses anciens. £tats» Sur ce droit essentiel de la guerre repose 
l'espoir de tous les belligérants de pouvoir s'emparer, par la 
famine, des forteresses et des ports ennemis. Il est évident en 
effet que , s'il n'existait pas , si les étrangers avaient le pouvoir 
de commercer librement avec la place bloquée ou investie, le 
commerce mettrait un obstacle invincible à ce que la famine 
se fit sentir, et par conséquent {laralyserait tous les efforts de 
la puissance attaquante. 

Si nous faisons Tapplication de ces principes au blocus ma- 
ritime, nous voyons que, du moment où un belligérant a 
bloqué im port de son advéï-saire , il a feit la conquête de^eette 
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partie en domaine ennemi que nous avons appelé mer terri- 
toriale , qu'il a le droit de donner à cette conquête les lois qu'il 
troave les plus propres à favoriser ^es projets, et par consé- 
quent de défendre à tous les navires étrangers de la traverser; 
pour aller faire le commeree avec le port bloqué. Par ce 
moyen , il prive la place de tous les secours qu'elle pourrait 
tirer du commerce. 

Pom* le belligérant, ce droit est aussi complet que celui en 
vertu dnqnel il peut défendre aux étrangers de faire le corn* 
meree en général, ou certein commerce spécial, dans ses an- 
ciens États. Il peut donc non-seulement promulguer la pro- 
Mbition, mais encore décréter la peine applicable à ceux qui 
voudraifflt enfreindre cette loi , parce que le lieu dans lequel 
se passe le fait est soumis à sa juridiction. 

Le droit de blocus a donc sa source dans la loi primitive ou „ 
divine; Mais, ccsnine on le voit , son origine est complètement 
différente de celle de la première restriction à la liberté du 
commerce neutre. La contrebande de guerre dérive d'un de- 
voir naturel des peuples neutres ; le blocus découle d'un droit 
du belligérant. 

En admettant cette origine, la seule vraie, à mon avis, le 
blocus peut être réglé d*ùne manière définitive et invariable, 
n n'est plus possible de substituer rari)ttraire au droit. 

Eii. parlant de la juridiction territoriale, j'ai dit, et je crois 
avoir prourvé, que chaque souverain a le droit de faire, sur 
^n propre territoire, ce qu'il croit le plus avantageux à ses 
sujets; que les peuples étrangers, amis ou ennemis, n'ont 
pas le droit de s'immiscer dans ces actes intérieurs , dont le 
chef ne doit compte, dans les limites des pouvoirs qui lui sont 
confiés, qu'à ses propres concitoyens. Il peut donc promul- 
guer toutes les lois, tous les règlements qu'il juge utiles; ac- 
cueillir ou repousser de son territoire toutes les nations étran- 
gères, soit pour faire le négoce, soit seulement pour le voyage ; 
admettre le commerce sur certains points déterminés , le re- 
pousser sur (ï'autres ; accueillir avec honte , avec faveur, les 
sujets de certaines puissances, repousser ceux des autres ; en 
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un mot , agir suivant son intérêt et même selon son caprice. 

Ce droit, il Fexerce d'une manière absolue» ssm que le peuple 
le moins favorisé puisse se plaindre justement de la dédaon 
prise 9 sans qu'il soit en droit d'y voir une offense. Ce n'est pas 
un droit de la guenre, relatif à la guerre et limité au temps où 
elle règne » c'est un droit de souveraineté , absolu et étemel, 
qui s'exerce pendant la paix et aussi pendant la guerre; qui 
émane de l'indépendance des nations, qui , par conséquent, 
est essentiel à la nationalité. C'est en vertu de ce droit ^ae 
chaque nation promulgue des lois de douane, exécutoires 
pour tous les peuples qui veulent venir commercer avec elle; 
lois qui toutes , sans exception, contiennent des sanctions pé- 
nales; qui frappent la propriété étrangère de confiscation, 
peine ordinaire de l'infraction. 

D'un autre côté , nous avons vu que la liberté du commerce 
des peuples entre eux, bien qu'elle appartienne à toutes les 
nations sans exception, n'est cependant qu'un droit relatif, en 
ce sens qu'elle exige le concours de deux volontés, celle du ven- 
deur et celle de l'acheteur ; que sans ce concours il ne peut y 
avoir de négoce ; qu'aucun peuple ne peut forcer un autre 
peuple à commercer avec lui , ou à consentir à une espèce de 
trafic que ce dernier croit devoir refuser. Si , pour accomplir 
l'acte conunercial convenu entre les deux contractants , il est 
nécessaire de traverser le territoire d'un troisième peuple, il est 
de principe que le consentement de ce tiers sera nécessaire, 
parce qu'il a le droit absolu de s'opposer à ce passage, à ce 
transit. 

Enfin , il est également de principe incontestable et incon* 
testé que le conquérant exerce sur le pays soumis par ses 
armes, les mêmes droits de juridiction que sur ses propres 
États (1) ; que, par conséquent, il peut en exclure les étrangers, 
leur interdire tout commerce avec ses nouveaux sujets, les 
empêcher même de traverser les<tomaines par lui occupés. 

I {{) m Occupatio beliica est modus acquirendi dominium* » Grotius^ 
ï>e jure helli et pacis. 
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Le droit àe blocus n'est autre chose que rapplîcation de ces 
trois principes à une partie du territoire de Tun des deux 
belligérants. Il a fait la conquête d*une portion des domaines 
de son adversaire, il en est devenu le souverain, il y exerce 
tous les droits de la souveraineté. En vertu de ces droits, de 
sa toute-puissance et de son indépendance parfaite et absolue, 
il refuse à tous les étrangers la permission de traverser ses 
nouveaux Ëtats ; il prohibe le commerce de transit sur ses pos- 
sessions, et ajoute à cette prohibition une sanction pénale , 
analogue à celle qui est prononcée par presque toutes les 
lois de douanes, la confiscation. Ce n'est pas un droit spécial 
à la guerre , mais un droit absolu, le droit d'indépendance et 
de souveraineté. Ce n*est pas une dérivation plus ou moins 
directe, plus ou moins éloignée du droit de la nécessité, mais 
un droit sacré , concédé par la loi divine à tous les hommes , 
à toutes les nations, et qui s'exerce aussi bien , et plus souvent 
même, pendant la paix que pendant la guerre." 

Considéré d'après cette origine, le droit de blocus n'est pas, 
en réalité , une restriction de la liberté commerciale des peu- 
ples neutres ; il n'est autre chose que le refus fait par un peuple 
de commercer avec les autres, sur certains points de son ter- 
ritoire , l'interdiction de la faculté de transit. Cependant j'ai 
cru devoir le ranger dans la catégorie des devoirs des neutres, 
des restrictions apportées à la liberté du commerce des États 
pacifiques, parce qu'il a toujours été considéré sous ce dernier 
point de vue, et qu'en réalité il apporte une sorte de perturba- 
tion dans les relations commerciales des peuples pacifiques, et 
les restreint dans des limites plus étroites. 

Une objection peut se présenter ici : les bâtiments de guerre 
chargés de faire et de maintenir un blocus se placent ordinai- 
rement hors de la portée du canon des côtes, et par consé- 
quent hors la mer territoriale du souverain ennemi, sur une 
partie de la mer libre. De cette circonstance on pourrait tirer 
cet argument qu'ils ne peuvent faire la conquête d'une partie 
de l'Océan ; que , par conséquent , l'origine que nous voulons 
assigner au droit de blocus n'est pas fondée en principe. Cette 
II. 13 
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objection est spécieuse , mais elle n*a rien de vrai. En effet, les 
bâtiments bloquants peuvent être placés sur la partie libre de 
la mer; mais leur artillerie domine la mer territoriale et leur 
assure la juridiction sur cette partie des domaines de Tennemi , 
de la même manière que le canon, placé à terre, assurait au 
précédât souvmiin le domaine de toute la partie i^pelée mer 
territoriale. D'ailleurs , et en supposant même que les vusseaiu 
formant le blocus se tinssent assez éloignés de la côte pour pe 
leur artillerie ne puisse battre sur la mer réservée , il y aurait 
lieu d'appliquer ici , ce que nous avons établi (1 ) , que chaque 
b&timent acquiert à son souverain la possession réelle, et par 
conséquent le domaine , de la partie , même libre , de la mer 
qu'il occupe, et les lui conserve tout le temps-qu'il reste à la 
même pl^ce. Les vaisseaux , ainsi placés au lai^e du port blo- 
qué , arrêtés assez près l'un de l'autre pour que leurs feux se 
croisent et mettent en péril tout navire qui tenterait d'entrer 
dans leur ligne , soumettent à la juridiction de leur souverain 
la zone occupée , de la même manière que si elle appartenait à 
l'ennemi , et était prise sur lui. Le belligérant a le droit incon- 
testable de dicter des Ims dans cet espace momentanément 
soumis à sa juridiction; les autres peuples sont tenus d'obéir à 
ces lois, de la même manière qu'ils doivent se soumettre aux 
ordres du souverain territorial dont ils désirent habiter ou tra- 
verser les Ëtats. 

De l'origine du blocus, telle que nous venons de l'établir, il 
résulte évidemment que la restriction qu'il apporte à la liberté 
conmierciale neutre, diffère essentiellement de celle dont nous 
avons parlé dans le titre précédent, de la contrebande de 
guerre. Il ne s'agit plus seulement ici de la prohibition de cer- 
taines denrées , spécialement et exclusivement propres à la 
guerre, mais de celle de toute espèce de commerce , et même 
de toute communication. 

L'exercice de ce droit , de la paît du belligérant , porte un 

(1) Voye^ ci-dessus, lit. i, ch. 2, sect. 3, § 2/t. 1, p. 69; ettit.6^ 
ch. !•% sect. 1~, Du territoire, t. i , p. 287. 
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préjudiice a^iiii neutres , il entrave leurs opérations commer- 
ciales et leur navigation ; mais ils ne sauraient s*en trouver 
offensés. Ils ne peuvent pas plus trouver, dans la probibition 
de commerce avec FËtat conquis, une offense, qu'ils ne pour- 
raient Talléguer contre la même m.esure , prise à Tégard du 
territoire ancien du même souverain. Us ne souffrent pas autre 
chose que ce qu'ils souffriraient, si un peuple riverain de lamer 
refusait de permettre le transit à travers ses Ëtats, pour les den- 
rées destinées à une nation méditerranée, enclavée dans ses do- 
maines, et loin des côtes de TOcéan. Enfin, comme nous l'avons 
fait remarquer au commencement de cet ouvrage, s'il est vrai 
que les peuples neutres, étrangers aux hostilités, ne doivent 
p^ sottfihrir de la guerre ; s'il est constant que le belligérant ne 
peut employer aucun moyen de nuire à son ennemi, qui frappe 
directement les peuples pacifiques ; il n'est pas moins vrai , il 
n'est pas moins constant, que ces peuples ont toujours à sup- 
porter les conséquences indirectes de la perturbation résultant 
de la guerre, et de l'emploi, fait par le belligérant, des moyens 
légitimes et directs de nuire à son adversaire. 

Le blocus est un moyen direct de nuire à l'ennemi ; c'est la 
conquête d'une i)artie de son territoire , c'est un acte de nature 
à forcer une autre portion importante de ses États, une ville, 
une forteresse, un port à se rendre à l'assaillant, ou même 
seulement à les priver des richesses, des ressources qu'ils 
tiraient du conmierce. Car il faut bien remarquer qu'il n'est pas 
nécessaire , pour justifier le blocus , que l'attaquant ait l'espoir 
de réduire la place à se rendre , soit par la force , soit par la 
famine. La plupart du temps , le blocus maritime n'a pour but 
que de priver la place, le port, des bénéfices commerciaux, et 
l'État auquel il appartient du prélèvement des impôts de 
douane , produits de ce commerce. 

Le blocus étant le résultat de la conquête d'une partie du 
territoire ennemi , et , par conséquent , de l'exercice du droit ) 
de la guerre , ne peut exister en temps de paix. Cette proposi - ■ 
tion parait si simple , si claire , qu'elle n'a pas besoin de dé- 
monstration. Je serai cependant forcé de la développer plus 
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tard, pour combattre une opinion qui semble s'accréditer de- 
puis quelques années (1). • 

Diaprés la loi primitive, le droit de blocus n'est donc autre que 
le droit de souveraineté appartenant à chaque peuple sur son 
propre territoire, étendu à la partie de la mer conquise soit 
sur son ennemi , soit sur la mer libre ; c'est Tapplicationdece 
principe : quod oeeupatio hellica sit modus acquirendi demi- 
niutn (2). tfais, pour que le belligérant ait fait la conquête des 
abords du lieu qu'il veut sojimettre au blocus, il est indispen- 
sable qu'il soit souverain de ces abords , qu'il les ait réduits 
sous sa puissance, et qu'il les détienne actuellemait sous cette 
puissance. Il n'y a pas de conquête sans possession réelle. En 
efiet, dès qu'un conquérant abandonne sa proie et se retire, dès 
qu'il cesse de retenir la possession de la partie du territoire de 
son ennemi, dont il s'était emparé, il cesse d'être le maître, ii 
abandonne la souveraineté. Les lieux d'abord acquis parla 
force retournent à leur précédent souverain, par le fait seul 
de la retraite de l'envahisseur. €ette vérité incontestable s'ap- 
plique à toute espèce de conquête , et par conséquent à celle de 
la mer territoriale ennemie. 

Pour que le belligérant ait le droit de dicter des lois sur la 
mer territoriale étrangère , il faut donc : !• qu'il ait fait la con- 
quête de cette mer , 2* et qu'il la détienne actuellement, c'est- 
à-dire qu'il ait acquis la souveraineté, et qu'il Tait conservée. 
Pour acquérir la souveraineté, il faut l'emploi de la force, la 
présence de bâtiments de guerre ; pour la conserver , il faut 
l'emploi de la force, la présence de bâtiments de guerre. Dès 
que, par une circonstance quelconque, volontairie ou forcée, 

(1) Vo^ez ci-après, même titre, ch. 4, Du prétendu blocus formé sans 
rupture de la^paix. 

(2) <( Potest autem imperium Victoria acquiri... que casu victor ira- 

perium habet » Grotius, De jure helli et pacis. iib. 3, cap. 8, g <, 

n« 3. tt ... Justo bello ut alia acquiri possunt, ila et jus imperantis in 
populum et jus quod in imperio faabet ipse populus... y> Grotius^ Iib. 3, 
cap. i5,§.l. 



BU BLOCUS. Ï97 

les vaisseaux s'éloignent , la conquête cesse, et avec elle la sou- 
veraineté , et par conséquent le droit de dicter des lois , de for- 
mer un blocus. On peut dire avec Gocceius : « Jus illud tan- 
tém acquiritur oecupanti, quatenûs occupât (1). 

Cette règle de la loi primitive est absolue ; elle ne souffre 
aucue exception. Le blocus maritime doit être effectif ; il doit 
être formé par des bâtiments présents sur les lieux et éta- 
blissant par leur présence la souveraineté de leur maître. 

SECTION il. 
Bu blocus dVprèft la loi tocondaire. 

La loi secondaire n'est pas appelée à créer des droits nou- 
veaux ; elle doit se borner à constater Texistence de ceux qui 
découlent de la loi primitive, et à régler le mode d'exercice le 
plus conforme aux intérêts des peuples ; en ce qui concerne le 
blocus , elle a complètement rempli sa mission. 

Le droit de former le blocus et les effets produits par la con- 
quête des abords d'un port, sont reconnus par tous les traités 
sans exception ; la jurisprudence internationale est sur ce point 
la plus complète possible. Le conquérant peut dicter, sur son 
nouveau territoire, toutes les lois qu'il juge utiles à ses intérêts, 
et ces lois doivent être respectées par les autres nations. 

La même unanimité se retrouve dans les dispositions des- 
tinées à réglementer le mode d'exercice de ce droit. Tous les 
traités ont, tacitement du moins, reconnu que ^ pour donner 
un pouvoir quelconque au peuple qui le proclame , pour im- 
poser une obligation aux nations pacifiques , il est indispen- 
sable que le blocus soit effectif, Je dis tacitement du moins, 
parce que les actes anciens ne sont pas très-explicites sur ce 
point. Les graves abus du droit de blocus n'ont réellement 

(i) Sani>jel Gocceius, CommerUaire sur le Mare liberum, de Grotius, 
cap. 5. 
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commencé que vers la fin du xvii* siècle, et c'est depuis c^tte 
époque que les peuples ont cherché, par des stipulations spé- 
cialcè , à prévenir le retour de ces abus. Cependant tous tes 
anciens traités» sainement interprétés, exigent que le blocus 
soit réel. Ainsi le plus grand nombre de ces actes, après avoir 
donné la liste complète des objets de contrebande de guerre, 
ajoutent une sorte d*énumération des denrées dont le com- 
merce reste libre entre les neutres et les belligérants : « ex- 
cepté avec les places assiégées, bloquées ou investies (1).» C'est 
la seule mention que ces traités fassent du blocus : ce qui 
prouve que les tentatives de blocus fictifs faites par les belli- 
gérants, et surtout par les Hollandais , n'avaient pas eu d'exé- 
cution. Dès la fin du xvii« siècle nous trouvons trois actes so- 
lennels qui prescrivent impérieusement la réalité du blocus. 
Un fait est à remarquer : la Hollande , qui la première avait 
tenté l'établissement de blocus fictifs, est partie' dans ces trois 
conventions (2). 

Ainsi que je l'ai déjà fait remarquer, les exigences arbitraires 
de l'Angleterre croissaient en raison de sa puissance. Vers la 
fin duxvu* siècle et pendant toute la durée du xvin«, elle fit du 
droit de blocus un abus odieux. Pour échapper autant que 
possible à ces vexations , les autres nations commencèrent à 
rédiger leurs traités d'une manière plus explicite. Un grand 
nombre de conventions de cette époque exigent impérati- 
vement que le blocus soit effectif. A mesure que les entre- 



(f) Cest ainsi que s'expriment notamment les tr&ités des Pyrâiées 
(1659), de Nimègue (1678), de Ryswick (4697) et dOJtrecht (4743). Il 
serait trop long de citer tous les actes qui contiennent cette clause ; il 
suffira d'ajouter qu'il n'en existe pas un seul qui contienne une stipu- 
lation contraire. Voyez mon Histoire des origines des progrès et des 
variations du droit maritime international. 3« période, eh. i, sect. 2, 
8 4. 

(2) 1662, Hollande et Alger; Dumont , t. 6, part. 2, p. 445; 4667, 
HelHande et Suède, même rec.» t. 7, part. 4, p. 37; 4674, HoUandc et 
Angleterre, même rec., t. 7, pari. 4, p. 282. 
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prises tyranniqoes se multiplient, les stipulations deviennœt 
phis positives. Enfin, après les guerres du commencement du 
xix« siècle, le souvenir des malheurs éprouvés donne aux clau- 
ses relatives à la réalité du blocus une précision complète. 

Parmi les actes conclus dans le xvin« siècle , on en trouve 
quelques-uns, qui vont jusqu'à fixer le nombre des bâtiments de 
guerre dont la présence est nécessaire, pour rendre un blocus 
valable (1). C'était dépasser le but et même les bornes de la 
raison , car il est impossible de fixer à l'avance, la force in- 
dispensable pour faire la conquête d'un lieu non déterminé. 

Les traités constitutifs de la neutralité armée de 1780 ont 
défini la réalité du blocus d'une manière claire et positive ; ils 
s'expriment ainsi : « Pour déterminer ce qui caractérise un 
» port bloqué, on n'accorde cette dénomination qu'à celui où 
» il y a, par la disposition de la puissance qui l'attaque, avec 
» des vaisseaux arrêtés et suffisamment proches, un danger 
» évident d'entrer (2). » Tous les traités conclus, vers cette 

(1) Le traité de 4742, entie la France et le Danemark, art. 20 
(Wenck, Codeœ jur. gent, recentissimi, t. 4, p. 594), va jusqu'à fixer le 
nombre des vaisseaux qui doivent stationner devant le port pour qu'il 
soit réeUement bloqué. Il exige que l'entrée soit fermée par deux vais- 
seaux au moins ou une batterie de canon placée sur la côte. Celui de 
4753^ entre la HoUande et les Deux-Siciles^ art. 22, prend la même 
précaution ; il porte : « Il est convenu que nuls ports ou villes ne se- 
ront tenus pom* assiégés ou bloqués, à moins qu'ils ne soient investis 
soit pai* mer, par six vaisseaux de guerre au moins à la distance d'un 
peu au delà de la portée de canon de la place, soit du côté de la terre, 
{Hur des batteries de canon et autres ouvrages, tellement qu'on ne pour- 
rait y entrer sans passer sous le canon des assiégeants. » Moser*s Ver- 
swcft. t.7, p. 588. 

(2) Les traités de 47^0 turent signés parla Russie, le Danemark, la 
Suède, la Prusse, TAutriche, la Hollande, le Portugal et toutes les na- 
tions italiennes; ils furent acceptés et reconnus par la France, l'Es- 
pagne et lesEtats-Unis d'Amérique, c'est-à-dire que toutes les puissances 
maritimes, excepté l'Angleterre, adliérèrent aux principes énoncés 
dans ces actes. 
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époque, par les États européens, soit entre eux, soit avec la 
jeune république américaine , adoptèrent cette détinition , ou 
du moins en donnèrent d'autres à peu près semblables. L'An- 
gleterre seule s'abstint de toute réglementation du blocus ; à 
l'exception de la convention de 1801, dont je vais parler, cette 
puissance ne signa pas un seul traité où il fût question du blo- 
cus. Elle persista dans ce silence calculé jusqu'en 1 856 ; à cette 
époque, elle signa le traité de Paris. 

Depuis la fin des guerres, qui ensanglantèrent l'Europe au 
commencement de ce siècle , im très-grsmd nombre de traités 
ont été conclus par les nations européennes , soit entre elles, 
soit avec les nouveaux États d'Amérique, et aussi par ces der- 
niers entre eux. Tous ces actes , sauf ceux qui émanent de h 
Grande-Bretagne, considèrent la réalité comme la condition 
' essentielle de la validité du blocus ; il est même à remarquer 
que chaque nouveau traité cherche à rendre cette stipulation 
plus claire et plus précise (1). Il est à regretter que le traité de 
Paris (1856) n'ait pas été rédigé dans cet esprit de noble émur 

(t) Le premier traité qui signale ce progrès d'une manière marquée 
est celui du 4 septembre 1846, entre les Etats-Unis d'Amérique et la 
Suède. L'art. 13 est ainsi conçu ; a Vu l'éloignement des pays i*espec- 
tifs et l'incertitude qui en résulte sur les événements qui peuvent avoir 
lieu, il est convenu qu'un bâtiment marchand appartenaut à l'une 
des puissances contractantes, et se trouvant destiné pour un port qui 
serait isupposé bloqué au moment du départ du bâtiment, ne sera 
pas cependant capturé ni condamné pour avoir essayé d'entrer dans 
ledit port, à moins qufil ne puisse être prouvé que ledit bâtiment a 
pu et dû apprendre en route que l'état de blocus de la place en ques- 
tion continuait. Mais les bâtiments qui^ après avoir été avertis une 
première fois, essayeraient, pendant le même voyage , d'entrer une 
seconde fois pendant la continuation du blocus, se trouveraient alors 
sujets à être détenus et condamnés. ^ De Martens, EecueilA. 8, p. 251 . 
Voyez aussi les traités suivants : 4 juillet 1827, Ëtats-Unis et Suède; 
!«' juillet 4828, Etats-Unis et Prusse; 5 avril 4831, Etats-Unis et 
Mexique; 16 raai*s 1832, Etats-Unis et Chili, etc., etc. Tous ces traités 
se trouvent dans le Recueil de de Martens et de Cussy, à leui*s dates. 
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lation; élaboré dans un congrès où sept puissances européennes 
étaient représentées , cet acte est un des plus solennels de notre 
époque , et est appelé à exercer une grande influence sur le 
droit secondaire ; il déclare, il est vrai , que le blocus doit être 
effectif (1) ; mais il est moins explicite que la convention con- 
clue, le 26 février 1856 , entre la France et le petit État d'Hon- 
duras (2). Cependant il faut ajouter que le traité de Paris est 
signé par l'Angleterre. C'est la première fois, depuis 1674, que 
cette puissance consent à reconnaître complètement que le 
blocus doit être réel, car, dans là convention de 1801 , elle 
s'était réservé un moyen d'éluder, ou plutôt de nier le sens 
véritable de la disposition. 

Après la bataille de Copenhague et la mort tragique de 
Paul !•% empereur de Russie, la Grande-Bretagne imposa au 
jeune czar , puis au Danemark et à la Suède , un traité dans 
lequel elle inséra la plupart des maximes de ce qu'elle appelle 
son droit maritime. Pour le blocus, elle fut plus modérée, en 
apparence du moins ; elle adopta la défmition donnée par les 
traités des neutralités armées de 1780 et de 4800; mais elle y 

changea un seul mot, une seule particule ; au lieu de : 

avec des bâtiments arrêtés et sti^amment proches,»., elle mit: 
.... avec des bâtiments arrêtés ou sufisamment proches. Avec ce 
léger changement elle prétendit, ainsi que nous l'expliquerons 
bientôt, que le traité reconnaissait le blocus par croisière, et 
par conséquent non réel. Ce traité, même en admettant ce jeu 
de mots, plus digne de saltimbanques que d'hommes d'État 
sérieux, est le seul qui ait reconnu le blocus fictif. 

La loi secondaire est donc aussi claire, aussi absolue que la 
loi primitive ; le blocus est le résultat de la conquête de la 
mer territoriale d'un belligérant par son ennemi , fait qui donne 

(t) La déclaration sur le droit maritime^ du 46 avril 1856, porte ; 
« .... 4* Les blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs, c'est- 
à-dire maintenus par une force suffisante pour interdire réeUement 
l'aecès du littoral de l'ennemi. » 

(2:) Voyez l'art. 18 de ce traité. Moniteur du 14 novembre 18o7. 
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au conquérant Tempire souveraiu sur les lieux, et par consé- 
quent le droit de dicter des lois sur ces lieux. Le blocns existe 
par la conquête, et (lure tant que la conquête est conservée par 
une occupation réelle. Le blocus doit donc être effectif et 
maintenu par des forces suffisantes, pour qu'il soit impossible 
de pénétrer dans le lieu bloqué, sans s'exposer au feu de 
Tartillerie du conquérant. 

Plusieurs traités ont reconnu une autre manière de bloquer 
un port : elle consiste à établir à terre une ou plusieurs batte- 
ries de canons frappant sur rentrée, de telle sorte qu'«icoD 
bâtiment ne puisse y pénétrer ou en sortir sans s'exposer au 
feu de ces batteries (1). Cette modification aux règles éncmcées 
jusqu'ici he me parait pas devoir être repoussée ; elle est d'ail- 
leurs conforme aux principes invariables par nous posés. 
Une batterie disposée comme l'exigent les traités rend la nation 
qui attaque réellement maîtresse de la mer territoriale de son 
ennemi, soumet à sa juridiction toute la partie qui est sous le 
feu de son artillerie , et par conséquent l'entrée même du port ; 
cette nation a donc le droit absolu de dicter des lois dans 
l'espace conquis par ses armes. Enfin l'existence de ces bat- 
teries remplit le vœu du droit international, que le territoire 
conquis soit maintenu sous l'obéissance du conquérant par la 
présence continuelle d'une force permanente. Le mode de 
blocus adopté par les traités que je viens de citer doit donc être 
considéré comme légitime. 

SECTION 111. 

Htt bUcttt d*aprèf les loi« mtérieuret. 

L'accord parfait qui règne entre la loi primitive et la loi 

(i) Voyez, entre autres, les traités de 1742, entre la France et le Da- 
nemark, art. 20; de 1753, entre la Hollande et les Dcux-Sicties, art. 22; 
de 1S18, entre la Prusse et le Danemark, art. 18. 
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secondaire , c'est-^-dire entre les deux éléments seuls consti- 
tutifs du droit international, semble deToir rendre toute discus- 
sioa inutâe. Les peuples et les souverains devraient obéir aux 
deux lois qui seulesont le pouvoir de régir les actes des socié- 
tés htmiaines. Il n'en est rien cependant. Dans cette question, 
comme dans presque toutes les autres, les prescriptions du droit 
international sont repoussées, et remplacées par celles des lois 
intérieures des belligérants, lois intérieures dont le but est 
toujours le même : nuire à l'ennemi, et surtout ruiner les 
amis. 

La loi primitive et la loi secondaire exigent que Tinvestis* 
sèment soit réel) pour donner à l'attaquant le droit de déclarer 
une place bloquée. Cette obligation gène beaucoup les beUigé-^ 
rânts ; il est, en effet, très-difflcile, et surtout trèsndispendieux, 
d'entretenir des bâtiments stationnant auprès des côtes enne- 
mies. D'ailleurs il faut pouvoir disposer d'un nombre consi- 
déraUe de vaisseaux, pour former le blocus d'une côte un peu 
étendue. £n6n, et surtout, le blocus réel ne peut nuire qu'à l'en- 
nemi ; les autres en souffrent peu. Il n'est pas possible de saisir 
leurs navires, ou déminer leur navigation en paralysant toutes 
leurs opérations commerciales. Le moyen de faire des blocus à 
bon marché pour les belligérants et trè&-ruineux pour les neu- 
tres a été trouvé parles Hollandais. C'est et cette nation que re- 
vietd l'honneur d'avoir inventé le blocus fictifs appelé aussi 
blocus dé cabinet f blocus sur papier onbtocuspernotificationem. 
Cette espèce d'investissement ne coûte pas cher au belligérant 
qui le forme. Il rend un décret , une ordonnance , un ordre du 
oxDseil^ un acte intérieur quelconque , par lequel il déclare 
mettre en état de blocus tel ou tel port de son ennemi ; le (Ans 
souvent on ne se borne pas à un port, on comprend, dans 
cette £su;ile opération de guerre, une grande étendue de côtes, 
où même toutes les côtes de l'adversaire. Cette déclaration est 
notifiée à toutes les nations neutres, avec défense de faire aucun 
commerce avec les lieux ainsi fermés par un morceau de 
papier. L'auteur de la notification ne se met pas d'ailleurs 
en peine d'envoyer un seul vaisseau pour l'aire Tinvestisse- 
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ment; il se borne à rendre une loi qu*il prétend obligatom 
pour toutes les nations de Funivers. 

Un blocus ainsi fait ne pouYait pas nuire essentiellement aux 
peuples pacifiques. En effet, tous les b&timents, amis et enne- 
mis, pouvaient toujours entrer et sortir librement, le port n'é- 
tant fermé par aucun Yaisseau belligérant. Mais les inventeurs 
du blocus fictif trouvèrent les moyens de le rendre efficace au 
moins contre les neutres , et c'était le principal pour eux. Us 
déclarèrent coupable de violation de blocus, et par consé- 
quent soumis à la confiscation, tout navire neutre rencontré à 
la mer se dirigeant vers le lieu bloqué , ou sortant de ce lieu. 
Les coupaMes purent être saisis par les croiseurs de guerre et 
par les armateurs partout où ils furent rencontrés à la haute 
mer , à quelque distance que ce fùt du port fermé. De cette 
manière, le blocus fictif, sans causer le moindre donunage à 
Tennemi, devint une arme terrible contre la navigation neutre; 
et les corsaires se trouvèrent en réalité chaînés de maintenir 
les blocus, opération de guerre à laquelle ils n'avaient pas le 
droit de concourir; ils s'enrichirent des dépouilles des peuples 
pacifiques. Ces deux droits que s'attribuèrent les belligérauts 
de saisir les navires amis se dirigeant vers le lieu fictivement 
bloqué , ou en revenant, et que j'appellerai droit de prévention 
et droit de suite y seront examinés ci-après (i). Je discuterai 
également, dans un chapiti*e spécial, l'existence du blocus fictif 
et des quelques variantes de cette invention dues au génie bri- 
tannique (2). 

Il y a loin du blocus tel que l'ont fait les lois intérieures des 
nations, à celui qui tire son origine du droit international. 
Dans toutes les guerres dans lesquelles elle a été engagée depuis 
deux siècles, l'Angleterre a fait un odieux abus du blocus fictif; 
elle seule aujourd'hui persiste à soutenir la légitimité de cette 
invention, et à la mettre en pratique. Cependant il est juste 



(i) Voyez ci-après, cb. 4, sect. 3. 
(2) Voyee ci-après, ch. 5. 
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de faire remarquer qu'en 1854, pendant la guerre contre la 
Russie , la Grande-Bretagne ne fit pas usage de cette arme 
terrible pour ses amis. Alliée avec la France, elle adopta sur 
ce point la politique de cette dernière. Les forces réunies des 
deux puissances étaient suffisantes pour bloquer tous les ports 
russes, et les bloquèrent réellement. 

La France n'a jamais fait usage de blocus fictifs , si ce n'est 
jiar représailles, comme elle le fît en 1 806 et en 1 807; du moins 
je n'ai trouvé dans l'histoire aucune trace d'acte de ce genre. 
Mais elle a longtemps appliqué les prétendus droits de préven- 
tion et de suite. Depuis près d'un demi-siècle, elle a renoncé à 
<:es abus de la force ; en matière de blocus ,-elle met en prati- 
que les dispositions de la loi internationale. 

Depuis la décadence de ses forces maritimes , la Hollande a 
renoncé aux blocus fictifs ; devenue puissance secondaire, elle 
cherche à se défendre contre les abus qu'elle inventa lorsqu'elle 
dominait sur l'Océan. La même observation doit être appli- 
quée à l'Espagne. Les autres nations n'ont jamais élevé sérieu- 
• sèment la prétention de déclarer bloqués, les lieux dont elles 
n'avaient pas fait l'investissement réel et continu. 

SECTION ÏV. 
Bu Uocus d'après les poblîoîites. 

Plusieurs écrivains célèbres ont reconnu au blocus l'origine 
que je lui attribue. Hubner l'indique clairement, mais sans 
développer son opinion (1); Cocceius, de Rayneval, Massé, 

(4) c( Un ennemi investissant, bloquant ou assiégeant une place de 
Fautre, Ja considère et peut la considérer en quelque façon comme lui 
appartenant déjà... Les neutres savent que l'attaquant ne veut pas 
qu'ils portent à une telle place des munitions de guerre ou de bouche, 
et qu'il est légitimement le maître de l'empêcher dans tous les endroits 
saumis à «a domination pour toujours ou par sa situation actuelle. » 
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Ortolan, smt également de cet avis, et souliennent par consé- 
quent que le blocus doit être réel, qu*il ne peut exister sans 
la conquête des abords du lieu bloqué , et qu'il cesse avec cette 
conquête (1). Je puis nommer auprès d'eus Galiani , Laœi»^ 
et Azunî , qui» sans s'être spécialement occupés du blocus , ont 
énoncé leurs opinions dans quelques passages de leurs œu- 
vres (2). 

De la saisie des bàtimenis neutres^ (** pail., ch. 7, § 5. « Si le souve- 
rain a le droite même en pleine paix, de défendre aux étrangers de 
fftire le comma-ce dans ses Etats, pour favoriser celui de ses propra 
sujets, à plus forte raison doit4l ayoir le droit de défendre à ces mêmes 
éti-angei's, durant la guerre, tout cooimerce avec un endrait dont ks 
dehors et les avenues lui appaiiiemnerU déjà imorUesiablements ou sont 
censés lui appartenir. » Hubner, téi $up,^ § e. 

(i) « Tertia quod pac^ sequuntur possessionem Alibi distinii- 

mus inter po^sessionem sive administrationem et interius injperii. 
Vicini et medii sequuntur possessionero^quia quum judicandi facultas 
circa jus eis non competat^ naturali ratione factum possessionis respi- 
ciunt et cum eo qui civitatem administrât agnnt. » Gocceius, De jure 
belli in amiœs^ § 788. u L'intention ou la possibilité de réduire la place 
par la famine ne sont pas nécessaires pour faire un devoir aux Ëtats 
neutres de respecter le blocus. Ces Etats sont dans robligation de se 
soumettre à la probibition de toute communication avec le lieu blo- 
qué^ s'il plaît à la puissance bloquante, quels que soient ses desseins, 
de faire une pareille prohibition^ parce que si le blocus est réel^ cette 
puissance est réellement maîtresse des eaux territoriales enviitm- 
nantes. n y a lieu alors d'appliquer au territoire maritime> par analogie 
avec ce qui se passe dans les guerres sur terre à Fégard du territoire 
continental^ loi^s de Tocciipatiou d'une province ennemie^ le principe 
que Foccupant prend la place du souverain du lieu dans l'exercice de 
sa souveraineté. Cette substitution d'une souveraineté à Tautre est la 
baS0 principale dès droits des belligérants en cas de blocus. )) Diplo- 
matie de la meTj t. 2, liv. 3, ch. 9. 

(2) a I)e là Jialt cette règle de raison universelle qui donne à la nation 
betli^érante, partout où elle a acquis cette puissance l^islative et exe- 
cutive^ dans tous les endroits occupés, assiégés ou bloqués par ses 
troupes, le droit d'interdire aux étrangers tout commerce ou coe^m- 



DU BLOCUS. 207 

Presque tous les auteurs de Técole de Grotius et de Yattdlsou* 
tiennent que le droit de blocus dérive du droit de la nécessité. 
D'après leur doctrine, il a donc toute l'étendue que la nécessité 
peut lui donner. Ils reconnaissent la validité des blocus fic- 
tifs, et considèrent les traités comme des exceptions à la règle 
générale. Ils auraient pu ajouter que ces exceptions n'étaient 
pas obligatoires pour les nations qui les ont consenties, la 
nécessité ne connaissant pas de loi , et ne pouvant être tenue 
de respecter l'œuvre des hommes , alors qu'elle détruit celle 
de Dieu lui-même. 



CHAPITRE II. 



LIMITES DU BLOCUS. 

Les limites du blocus, tel qu'il dérive de la loi internationale, 
sont faciles à établir pour le temps , pour les lieux , et même 
pour les effets qui doivent être attribués à cette mesure de 

nication a\ec les places qu'elle a mises en état de siège ou de blocus... 
On doit entendre par pays soumis 'à la domination des belligérants^ 
non-seulement ceux qu'ils possédaient avant la guerre^ mm encore 
la partie du territoire ennemi occupée par leurs armées. Les neutMs 
ne doivent faire aucune attention au titre ^ mais seulement à jja pos- 
sesâon actuelle^ qui suffit alors pour donner le droit de juridiction. » 
Du commerce des neutres s§ 5. « Meditandosi suUe sopradette verità, si 
seuopre perché siavi differenza tra quel neutrale che conduce vi\'eri 
alla città assediata e quegli che solamente gli poi*ta alla nazione d' uno 
de' guerreggianti. Per rigoroso dritto gli è lecita Y una cosa e Y altra; 
ma nd primo caso il comodo ch' ei ritrae con quel commercio è tanto 
minore dell' incomodo causato aU'assediante^ irapedendogli di ridurre 
per faroe la città sua nemica alla resa^ che sarebbe somma iniquità a 
non volervi rinunziare ed astenersene, e sarebbe taie da meritar che 
r assediantevi si opponesse colla forza... » De' doveri de'prineipi neu- 
tmlt^cap. 9,§2, p. 295. 
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guerre. Les injustes prétentions des belligérants ont pu seules 
jeter quelque obscurité sur cette niatière. 

SECTION 1. 
Ba* liens «pu p««veat être bloqvés. 

Le droit du belligérant est de nuire à son ennemi par tous 
les moyens directs qui sont en son pouvoir, et par conséquent 
de s'emparer de tout ce qui lui appartient, de faire la conquête 
de tout son territoire, terrestre ou maritime. Les mers territo- 
riales et intérieures, les baies , les golfes , peuvent être enva- 
bis, et du moment où ils sont devenus la propriété de la puis- 
sance attaquante et demeurent en sa possession réelle , cette 
' puissance peut soumettre au blocus tous les ports et rivages 
baignés par les eaux conquises. Un peuple dont les forces na- 
vales seraient assez considérables pour entourer les côtes 
ennemies d'un cercle de bâtiments de guerre assez rapprochés 
pour que le feu de leur artillerie se croisât, pourrait, en exé- 
cutant réellement cet investissement , soumettre au blocus 
tous les rivages de son adversaire. Tous les lieux possédés, à 
titre de souveraineté , par un belligérant, tous les lieux sus- 
ceptibles d'être conquis par l'ennemi, peuvent donc être souniis 
au blocus. 

Mais cette mesure de guerre ne peut s'étendre au delà des 
droits mêmes de l'ennemi; elle ne peut frapper que les lieux 
dont le domaine souverain est tout entier entre ses mains. 
L'embouchure d'uti fleuve qui, dans son cours, arrose plusieurs 
États indépendants, un détroit donnant entrée à une mer dont 
les rivages sont habités par plusieurs nations , ne sont pas la 
propriété du peuple qui possède une ou même les deux rives 
de l'embouchure. Il ne peut, en aucun cas, fermer le passage 
au commerce étranger; il ne peut même imposer aucune con- 
dition à la navigation. Il n'est souverain ni de l'embouchure 
du fleuve,ni de la partie de l'Océan danslaquelle il se décharge; 
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il n*est pas souverain du détroit. Ces lieux ne peuvent donc pas 
être l'objet d'une conquête par Fennemi du possesseur; par 
conséquent ils ne peuvent pas être bloqués. 

La guerre de 1778 fournit un exemple mémorable de la 
violation de ce principe. L'Espagne, ayant investi Gibraltar, 
rendit une ordonnance pour réglementer la navigation neutre 
dans le détroit (1) , seule issue de la mer Méditerranée , mer 
dont les rivages sont habités par un grand nombre de nations 
qui étaient alors en paix avec l'Espagne et avec l'Angleterre. 
Cette ordonnance prescrivait des mesures arbitraires, sous 
peine de saisie et de confiscation des navires neutres et de 
leurs cargaisons (2). 

(i) Cette ordonfiance en forme de lettre du comte de Fiorida-Bianca, 
ministre des affaires étrangères^ adressée au marquis Gonzalès de 
Castejan^ ministre de la marine, est précédée d'un long préambule, 
dans lequel le cabinet espagnol se plaint de la conduite des neutres, 
mais ne justifie nullement les mesures illégitimes qu'elle ordonne. 
Voyez de Martens, RecueiLU 3, p. 92. 

(2) Voici le texte de cette oixionnance : « Article i**. En conséquence 
de tout ce que dessus, le roi veut qu'aucuns navires portant pavillon 
ou bannière neutre qui cherchent à passer le détroit soit du côté de 
l'Océan ou de la Méditerranée, ne soient ni empêchés ni molestés dans 
lem* navigation ou destination, pourvu qu'ils fassent toujours route en 
longeant la côte d'Afrique et s'écartant de celle d'Europe pendant tout 
le temps de leur passage, depuis l'entrée )usqu'à la sortie... Art. 2. Si 
les vaisseaux espagnols qui croisent dans le détroit, à son embouchure 
ou à son débouquement, suivant leur état, les temps, les lieux et les 
ordres dont ils sont munis, jugent convenable d'escorter les bâtiments 
neutres qui vont passer ce détroit, quoiqu'ils aient diiigé leur route 
de façon à longer la côte d'Afrique, les bâtiments seront tenus de re- 
cevoir ce convoi sans s'y opposer ou s'en sépai*er, ni sans donner aucun 
motif de soupçon. Mais comme il pourrait en arriver un grand nomhi*e 
à la fois ou à des heures différentes, de sorte qu'il serait préjudiciable 
de les détenir et difficile de les escorter chacun séparément, ils pour* 
ront, conformément à Tart. !•', prendre leur route le long de la côte 
d'Afrique, et la suivre jusqu'à ce que quelqu'un des vaisseaux espagnols 
qui croisent dans le détroit, se présente pour les convoyer au delà de 
H. 14 
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L'Espagne, si son blocus était réel et permanent, était 
devenue propriétaire de tous les droits que possédait TAngle- 
terre sur les eaux du détroit ; mais elle ne pouvait rien acqué- 
rir au delà de ces droits. Or, le pouvoir de la Grande^retagne 
sur le détroit de Gibndtar ne s'étendait pas jusqu'à régle- 
menter la navigation étrangère. L'Espagne ne pouvait donc 
pas le fadre sans commettre un abus de la fdM-ce, sans violer 
les droits des peuples neutres, 

rai posé en principe que tous les lieux ratièrement soumis 
à la souveraineté de l'un des belligérants, pouvai^it être con- 
quis, et par conséquent soumis au blocus. Ge principe est 
nié par un décret français du 21 novembre 1806, connu soos 
le nom de décret de Berlin. D'après cet acte , loi intérieure de 
la France, le droit de blocus est limité aux ports de guerre et 
aux lieux fortifiés, et ne peut être appliqué aux ports de 
commerce , aux embouchures des fleuves , aux côtes, et géné- 
ralement aux lieux où il n'y a aucun moyen de défense (1). 
Cette exception est inadmissible ; j'ai en vain cherché la source 
où les auteurs du décret l'avaient puisée. 

D'après le droit primitif, toutes les possessions terrestres 
de l'ennemi sont soumises à la conquête. Les bourgs, les 
villages, les terres, complètement dépourvus de moyens de 
défense , peuvent être attaqués et envahis comme les places 



la place rninemie, hors de sa vu« et de ses parages, à laquelle fin ils 
s'arrêteront &ur les appels^ comme il a été dit, et ils se conformeront 

^\ autres mesures de précaution qui seront prises » De Martens, 

vbi sup, 
(1) Voici en quels termes est conçu le quatrième considérant qui 

précède le texte même du décret : « Qu'elle (la Grande-Bretagne) 

étend aux villes et ports de commerce non fortifiés^ aux havres et aui 
embouchures des livières, le droit de blocus, qui, d'après la raison e$ 
Vusage de tous les peuples policés, n'est applicable qu^aux^places fortes.. ,i^ 
Voyez Moniteur de \ 806, n" 339; de Martens, Recueil suppL^ t. 5, p. 43d; 
Mémoire de 4812, pièces justificatives, n^ 39^ p. 45; h Journal de 
P'rcmc/'or^. 1840, n« 274. 
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fortes, et je ne vois aucun motif pour exempter de ces deux 
accidents les ports de commerce et les plages iion fortifiées. 
La loi secondaire est muette sur une distinction si importante ; 
il n'existe au<nm traité qui f ait même fait la plus légère allu- 
sitm. Or, il e^ étident que , si elle existait, lés actes solennels, 
surtout ceux qui , dans ces derniers temps , ont réglé le droit 
de blocus avec tant de soin , Taurâent énoncée , et méine au* 
raient tnicéses r^tes et ses limites* 

Un seul publicisie^i défendu le système da décret de 1806 ; 
c'est Luchesi-Palli (1). Il s'appuie sur ce principe que le blocus 
est un acte degtierre , que, par conséquent , il ne doit jamais 
tendre à entraver le commerce des neutres. Cette proposition, 
vraie au fond , est mal appliquée. Le blocus est Uh acte de 
guerre , et un acte direct qui frappe l'ennemi par la conquête 
de son domaine souverain; c'est donc un acte licite; s'il nuit 
aux neutres , c^est par voie de conséquence et d'une manière 
indirecte. Presque tous les actes de guerre ont le même ré- 
sultat , et les neutres ne peuvent s'en plaindre. Le blocus l^i- 
timement fait est , ainsi que le dit Massé, non pas une question 
de neutralité , mais une question de souveraineté (2). 

Massé et Ortolan ont examiné la proposition de Luchesi-^ 
Balli, et tous deux la repoussent comme inadmissible (3). Si on 
ne peut bloquer, c'est-à-dire soumettre à une opération de 
guerre fort mitigée, à une espèce de conquête restreinte , les 
lieux non fortifiés , à plus forte raison doit-il être défendu de 



(i) « Le droit des gens permet de soumettre au blocus les places 
fortes seulement; c'est pour cela qu'il ne devrait pas èti^e applicable aux 
villes et aux ports de commerce non fortifiés, aux rades et aux embou- 
chures des fleuves non défendues. En droit, personne ne peut déclarer 
Moqué un lieu où il n'existe pas de fortification, où n'habite pas l'en- 
a^fiii et où il n'y a point de bâtiments de guerre. » Voyez Principes 
éa dftûU masritime, p. ISO. 

^ y^ei Droit eommerciaL t. i, liv. 2, ch. 2, sect. 2, § 4, n* 290. 

(3) Brmi emmensied, 1. 1, liv. 2, cb, 2, se<;t. 2, § 4, § 29a; Ortolan, 
Diplimume âe la mer. liv. 3, ch. 9, t. 2. 
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les attaquer de vive force, d'en faire la conquête entière, com^ 
plëte. Il en résult^B que les peuples, même faibles, mais séparés 
des autres par de vastes mers , ou habitant les tles, pourront 
se permettre toutes les injustices possibles, sans craindre la 
répi*es8ion. Pour paralyser les efforts de Vennemi , il sufBrait 
de détruire toutes les fortifications de la e6te. 

Quelques auteurs ont pensé que le blocus n-était légitime 
qu'autant que l'attaquant avait l'intention de s'emparer du 
port bloqué , et, par conséquent, qu'autant qu'il avait les forces 
nécessaires pour atteindre ce but. C'est une erreur. Le blocus 
maritime peut sans doute avoir pour but la conquête du bea 
investi , mais très-souvent , le plus souvent même , il n'a d'an- 
tre <Ajet que de priver le port attaqué du commerce étranger, 
et la nation ennemie , des ressources qu'elle tire de ce com- 
merce. Le blocus fait avec cette seule intention est par lui- 
même un acte de guerre complet et légitime. Le neutre ne 
peut avoir le droit de demander compte au belligérant ni de 
ses intentions ni de ses forces. 

En résumé, tous les lieux appartenante une nation belligé- 
rante , tous les lieux qui peuvent être l'oliget d'une conquête, 
peuvent être bloqués. La puissance attaquante n'a qu'une seule 
condition à remplir, c'est d'avoir fait la conquête réelle des 
abords de la place , <et d'en avoir conservé la possession. 

SECTION II. 
Lîmitet du bloous quAot à §« dorée. 

Ce que j'ai dit, dans le chapitre précédent, sur l'origine du 
blocus, d'après les lois primitive et secondaire , donne exacte- 
ment les limites de sa durée , et fixe également et le moment 
de son ouverture, et celui de sa cessation. La conquête faite 
sur le souverain du port commence avec l'investissement, dure 
tout le temps de cet investissement , et cesse avec lui. Il est 
impossible de trouver une règle plus simple et plus positive. 
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C'est la règle du droit primitif, et saissi celle du droit se- 
condaire ; tous les traités la contiennent Tirtuellemént ; tous 
exigent, tacitement d*abord, puis d'une manière de plus en plus 
claire, que le blocus soit réel , d'où la conséquence naturelle 
que , dès que l'investissement n'existe plus , il n'y a plu» êc 
blocus. 

Le blocus commence donc avec l'investissement ; peu importe 
que les neutres ignorent le fait; si un de leurs bfttiments se 
présente pour entrer dans le port bloqué , le belligérailt a le 
droit de lui défendre de traverser sa conquête; et de lui appli- 
quer la loi qu'il lui a plu de promulguer, s'il persiste à vouloir 
entrer dans ses domaines. 

Dès que les bâtiments chargés de conserver la conquête se 
sont éloignés et ont abandonné la partie du tenitoire ennemi 
dont ils s'étaient emparés , cette partie retourne à son premier 
possesseur ; la mer libre, s'ils stationnaient hors la portée du 
canon , comme cela arrive le phis souvent, recouvre sa liberté. 
Le blocus a cessé d'exister. Les neutres peuvent communiquer 
avec le port en traversant la mer, rendue de nouveaucommune 
à tous les peuples , et la mer territoriale , dont te souverain 
primitif leur permet l'entrée. La cause qui a éloigné les bâtr- 
ments dte guerre chargés de faire le blocus est indifférente ; 
leur retraite volontaire ou forcée , définitive ou momentanée , 
a toujours peur effet de faire cesser la conquête , l'investisse- 
ment , le blocus. D'arrivé très-souvent que les vents, l'état de 
la mer, le besoin de vivres , la nécessité de réparer les bâti- 
ments ou de donner quelque repos aux équipages épuisés par 
les fatigues ou les maladies , ou toute autre cause fortuite, for<- 
cent les vaisseaux à s'étoigner. Bien qu'ils doivent revenir à 
leur poste, dès que la cause qui les a contraints aie quitter sera 
disparue, le blocus cesse d'exister pendant leur absence, parce 
que la conquête a cessé aussi complètement que s'ils eussent 
été chassés par des forces supérieures , ou que s'ils avaient dé- 
finitivement renoncé à leur entreprise. Le blocus, résultat 
matériel d'un fait matériel , ne peut exister en Tabsencc de ce 
fait. 
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Oo peal donc poier comme un iwinolpe âitdrcôl inleiw- 
tkmal : te Uocuscommeiioe avec bcwquète des abords de lai 
place ; te btecu» prend fin dès que les foroes chad^^ de le 
maintenir ne sont plus à leur poste, dësqu'eUesue tienoent 
plus tes abords du Iteu Uoqué sous la puissance de le^ soa- 
rerain, par leur présence réeUe et parmanente. Cette règle 
n'admet aucune exception , mais eîte est comptetement re- 
poussée par tes partisans du Uoeus fictif. En m'occupaatde 
l'examen de leurs divers systèmes» j'exanûnerai tes limites de 
temps qu'ils teutent assigner au blocus. 

SECTION m. 

XÀMiUs ém klflMUt dan* s«s effet». 

D'£q>rés le droit primitif» les eifets du blocus sont déter- 
minés par la volonté mèine de la puissance qui le fonne , 
pourvu que cette volonté les renferme dans la limite de la con- 
quête , car ils ne peuvent jamais s'étendre au delà. Ainsi , la 
nation bloquante dicte, dans tout l'espace dont elle a acquis la 
souveraineté, les lois qu'elle juge utiles à ses intérêts, et ajoute 
la sanction pénate nécessaire pour assurer leur entière exécu- 
tion. Ces lois sont obligatoires dans tout l'espace conquis, mais 
pas au delà. L'individu coupabte de les avoir violées, et an'été 
sur le territoire du législateur , est soumis aux peines pronon- 
cées. Ce principe est absolu à l'égard des navires qui viennent 
du large pour entrer dans le port bloqué ; il souflre quelques 
modifications en faveur du b&timent entré dans le port avant 
l'investissement , et qui désire en sortir. 

Dans le premier cas, il est d'usage que le conquérant dé^ 
fende , d'une manière absolue, à tous les étrangers de tra- 
verser son territoire, sous peine de confiscation du navire et 
de la cargaison. Ce n'est plus seulement, comme en matière 
de contrebande, un commerce spécial qui est prohibé, c'est 
toute espèce de commerce, et même toute communication ; le 
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eontreinmaiit» arrêté en &igTant dtSiiy est passible des peines 
prcmoiicées. S'il ne pent être saisi , le belligérant a le droit de 
le traiter en ennemi, de fidré usage contre lui de son artillerier 
de le brûler ou de le couler . 

A P^rd du nayire entré dans le port arant rinYestissement, 
le pouToir du bloquant est diffi6rmt Ainsi que je Tai étàbU , le 
belligérant peut s'emparer de tous les droits de son adTersaire, 
sans aucune exception; mais il ne peut en prendre d'autres, 
ni de plus grands. Le souverain du port avait le droit de dé* 
fendre aux étrangers d*enti*er sur son territoire ; il pouvait 
mettre à leur entrée les conditions quMl jugeait bonnes et 
utiles. Mais^ une fois le navire reçu dans ses eaux, il ne pouvait 
pas le retenir malgré lui, Tempécher de partir. Il avait le 
drmt de lui défendre d'acheter et de charger certaines denrées, 
de compléter sa cargaison commencéie, ou même de prendre 
aucun chargement ; mais il ne pouvait , à moins de contraven* 
tiens douanières, lui enlever ce qui était déjà mis à bord. La: 
qualité territoriale du navire (1) s'opposait à ce qu'il le retint 
malgré lui dans ses eaux , et à ce qu'il pût exercer aucune ac- 
tion sur les marchandises déjà chargées. Le conquérant a tous ces 
droits, mais il n'en a pas d'autres. Le navire neutre, entré dans 
le portavant le blocus, peut donc toujours sortir duportsur lest; 
ou en enDq)OPtant les denrées chargées avant l'investissement. 
Hais il ne peut pas, sans se rendre coupable de violation de la 
loi imposée par le vainqueur, prendre à bord des marchan- 
dises aprèsPouverture du blocus, même alors que ces marchan- 
dises étaient déjà sa propriété. Il ne peut même acheter de 
nouvelles denrées, ni faire aucun acte de commerce, parce 
que le nouveau souverain territorial dont il lui faut traverser 
les eaux l'a défendu. 

Xa loi secondaire a complètement accepté les règles du droit 
primitif; du moins tous les traités qui ont prévu les questions 
soulevées par le blocus, les ont résolues dans le mên^ sens. Ces 
actes sont tout récents, et en petit nombre encore; cependant 

(1) Voyez ci-dessus, lit. 6, ch. 1, sect. 1. 
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Us fonnent la loi sur la matière , puisque les autres ont gari6 
le silence, et qu*il n'en existe pasun seiû qui ait tranché les dit 
ficultés dans un sens contraire : presque tous ces traités éma- 
nent des Ëtats-Unis d'Amérique (1). Quelques autres , jdusrë- 
caits encore, adoucissant les principes , permettait au neutre 
entré a?ant le blocus , de sortir o/cee sa cargaison, sans recher- 
cher le moment où le chargement a été fait; du nooins les 
actes ne fcmt aucune mention de cette circonstance impor- 
tante (2). La France a conclu phisieurs traités de cette nature. 

H) Tous les traités qui ont prévu la question dont il s'a^t 1 ont ré- 
sohiedaiis le même sens. U suffira de citer l'art. 16 de celui du 13 ne- 
vemlNviSSS, entre les Etats-Unis et la confi^ération Péjx»u-bdm<pnne. 
11 est ainsi conçu : « On n'empêchera pas de sortir avec sa cargmsoa 
aucun navire de l'une ou de Fautif partie qui serait entré dan&lesdits 
ports et lieux avant qu'ils ne fussent assiégés^ bloqués ou attaqués par 
l'antre partie; et si ledit navire se trouvait là avant la prise ou la red- 
dition^ il ne sera su)et, ni lui ni son cha)*genientj à la saisie, à la con- 
fiscation, ou à une demande quelconque^ sous prétexte de rachat ou 
de restitution; et si quelque navire était entré dans le port avant que 
le blocus eût eu iieu^ qu'il prît un chargement à son bord après Téta- 
blibseraent du blocus, et qu'il essayât de sortir, il sera exposé à se voir 
intimer, par les forces du blocus, l'ordre de rentrer dans le port blo- 
qué et de mettre à terre son chargement; et si, après avoir reçu la 
susdite intimation, le navire insiste pour partir avec sa cargaisoit, il 
sera sijget aux mêmes conséquences qu'une embarcation qui tenterait 
d'entrer dans le port bloqué après avoir été avertie par les forces du 
blocus. » De Martens, Nouveau recmih t. 15, p. 133. Voyez également 
les traités des 15 septembre 1828, entre le Mexique et les villes han- 
séatiques, art. 20; Murrhard, continuateur de de Martens, Nouveau 
recueiL 1. 1, p. 687; et 6 juin 1843, ratifié le 28 mars 1845, entre la 
France et la république de l'Equateur, Bulletin des lois^ 1 845, 1^' sem. , 
p. 293. 

(2) Voyez les traités des 15 septembre 1828, entre les villes hanséa- 
tiques et le Mexique; l'art. 20 porte : k On ne pourra non plus em- 
pêcher les bâtiments qui se trouvent dans le port au moment du blo- 
cus ou du siège, de sortir avec leur cargaison... » Murrbard, Nouv. 
Rép., t. 1, p. 687; 28 mars 184^, entre la France et la i-épublique de 
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Ge dernier système est beaucoup plus libéral, sans doute; 
mais, à mon avis, il est contraire aux règles fondamentales- 
înlerliationales. Pour arriver à renfermer le droit de la guerre 
dans ses justes limites , il est indispensable de ne pas lui enle- 
ver ce qui lui appartient légitimement. 

Aux termes des lois, le belligérant qui forme le blocus a le 
droit d'intenfire le commerce entre le lieu bloqué et tous les 
autres lieux; et, s'il ne peut pas empêcher les ventes et les 
achats qui se font dans le port même , il a cependant et incon- 
lestablemait celui de paralyser ce commerce, en prohibant 
l'exportation des denrées qui en font l'objet. Or , si l'ex- 
portation a moins d'influence que l'importation, pour imposer 
des privations aux assiégés , il est cependant incontes- 
table que l'absence de débouchés pour les produits du pays , 
dont le résultat certain est l'encombrement, fait un très-grand 
tort à un peuple commerçant, et peut, dans certains cas, lui 
être aussi nuisible que l'absence d'arrivages des denrées exo- 
tiques. 

Le belligérant a donc intérêt à prohiber le chargement des 
denrées même achetées avant le blocus ; mais a-t-il le droit de 
le faire ? Le navire neutre peut toujours sortir du {)ort, les bâti- 
ments chargés de maintenir l'investissement ne peuvent y 
mettre <d>stacle , lorsqu'il se présente simplement comme na- 
vire , e'est-^-dire sans aucun chargement ; ce droit résulte de 
la qualité même du bâtiment. Il est et n'a jamais cessé de faire 
partie intégrante du territoire de son souverain; les denrées 
qui se trouvaient à son bord au moment où le blocus a été 
établi étaient déjà sorties du sol soumis à la loi du souverain 



l'Equateur, art. 18, § 3 : « Tous navires dé J'une des deux parties con- 
ti'actantes, qui seraient entrés dans un port avant qu'il fût assiégé, 
bloqué ou investi par l'autre puissance, pourront le quitter sans em- 
pêchement avec leurs cargaisons. » Même recueil, année 1845, etc.; 
Bulletin des lois, 1845, i^ semestre, p. 302. Le traité conclu entre la 
France et la république de Honduras, le 22 février 4856, contient la 
même stipulation. Voyez Momteur du i4 novembre ij&57. 
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territorial ; b lai de blocus n'a pu les £mpper. Mais celles qui 
étaient restées à terre sur ce même sol» biempiedéyàdéTeanes 
la propriété de sujets neotres, n'avaieni pas eaooie él6 sou- 
straites à la juridiction du souterain territorial, et dles domut 
donc être SQumises à la loi du blocus «delà même manière qpie 
toutes les propriétés motnlières des citoyens neutres établis 
dans le port attaqué. 

Certains peufdes admettent que les marchandises, devenues 
propriétés neutres antérieuremenl à TouTeitiire du blocus, et 
diai^gées à bord du navire neutre postérieurement à cette 
ouverture, peuvent traverser la mer territoriale conquise, ssns 
qu'il y ait vi(dation des droits de la nation attaquante. Mais ks 
preuves de cette propriété antérieure doivent être faites par 
celui qui y prétend ; elles doivent être positives et àl>s^ue& St 
comme aucune dispositiim du droit secondaire ne d^»miiie 
de quelle nature doivent être ces preuves, elles sont kdssëés à 
Tappréciaticm de la puissance Moqutote» Cette droonstance 
seule su£Qt pour annihiler complètement l'avantage pr^ndii 
accordé aux neutres, puisqu'il ne leur est concédé, non comme 
un droit, mais seulement comme une sorte de tolérance dont 
le bloquant peut toujours paralyser l'effet , en rejetant les 
preuves de propriété les mieux fondées et les plus positives; 
puisqu'on d^nitive il est maître de permettre ou de proliiier 
l'exercice de ce prétendu droit. 

Sans examiner cette question à fond, Ortolan mè pandt 
embrasser cette dernière opinion ; c'est du moins ce qui ré- 
sulte des deux exemples par lui cités (t); Il invoque , £ l'appoi 



(1) «... Quant au fait d'un naviœqui sort d'un port bloqué, la règle 
gënéi'ale est qu'il n'y a violation qu'autant que ce navire sort avec un 
chargement pris sur les lieux après l'époque de la mise en état de blo- 
cus. Un neutre entré d'avance peut toiyours sortir sm* lest, ou encore 
avec une cargaison achetée et délivrée bona fide avant le commence- 
ment du blocns; mais, après le commencement du blocus^ un neutre 
n'a plus le droit de faire aucun achat dans le port. » Diplomatie de la 
mer, liv. 3, ch. 9, t. 2, p. 319. 
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d€{ squU'Hs , rwtorilé é^ Weathon (!)• Mais ce dernier wteur 
n*est pua assez explicite pour qu'A soit permis d'en appeler à 
scMn^ ttooîgnage. Du res^, cette opinion ne repose sur aucun 
acte sotaond du droit, secondaire, et mci parait contraire au 
droit primitif. 

Le HaTîref neutre peut toujours, franchir la Ugne de blocus 
a¥ee la cargaison mise à bord avant Tinvestissement, quel que 
soîi d'ailleurs le propriétaire de cette cargaison. Il importe peu 
qu'elle appartienne à un sujet neutre; oU à un citoj^^ de r£tat 
befligérant attaqué. Son droit de libre navigation dérive , non 
de la qualité du propriétaire de la cargaison , mais seulement 
de Tépôque à laquelle elle a quitté le sol du beUigérant pour 
passer sur celui de ta nation neutre. Dans ce cas, on doit appli- 
qua )es règles que nous venons de tracer, sans aucune modi- 
fication* 

Le droit de blocus s'étend-il aux b&timents de guerre appar^ 
tenant aux puissances neutres? Je ne pensé pas que cette 
question puisse soulever la moindre difficulté. Il est en effet 
incontestable que le nouveau souverain de la mer territoriale 
peut défendre l'entrée de cette mer, même aux vaisseaux de 
guerre de toutes les autres nations. Les motifs sur lesquels 
s'appuie le droit d'exclusion à l'égard des navires marchands, 
lui donnent également ce même droit envers les bâtiments de 
guerre. Bien qu'aucun traité n'ait jamais prévu ce cas d'une 
manière spéciale, je ne crois pas que dans l'usage il se soit 
jamais élevé de doute. Les instructions données par le gouver- 
nement français, aux officiers chargés d'établir le blocus des 
c6tes des républiques Argentine et Mexicaine , instructions 
remarquables par la modération qui a présidé à leur rédaction, 
et parla conformité de leurs dispositions avec les règles de la 
loi primitive et de la loi secondaire , ont prévu le cas où un 
vaisseau de guerre neutre se présenterait pour pénétrer dans 
les lieux bloqués. Elles ordonnent aux commandants des 



(l) Elem, of the inieriu law», t. 2, p. 245 et suiv. 
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Uoctis de s'opposer à cette entrée , même par la force (l). 
Les rigueurs du blocus doiyent-elles s'étendre jusqu'à inter- 
dire l'entrée du port à un navire neutre en péril, par suite du 
manque de vivres , d'avaries majeures , de tempête ou toute 
autre cause? Si on considère le droit seulement, il est constant 
que cette cinxmstance ne serait pas de nature à le faire fléchir, 
et qu'une nation a le pouvoir incontestable de repousser loin 
de ses ports les bfttiments étrangers , même alors qu'ils sont 
en péril. Si le souverain du port a ce droit , le conquérant de 
la mer territoriale le possède également. Mais, ainsi que je l*aî 
fait observer en parlant du droit d'asile (2) , à c6té de ces droit» 
absolus et rigoureux, une nation a des devoirs, qui, bien que 
moins absolus et moins rigoureux, ddvent toujours être r^n- 
plis , et souvent même font fléchir les droits les plus complets ; 
ce sont les devoirs d'humanité. II est impossible d'admettre 
que la nation attaquante puisse refuser l'entrée du port Uacpié 
k un navire ami , prêt à couler bas par suite d'une voie d'eau , 
ou hors d'état de tenir la mër, ou enfin dont l'équipage meurt 
de faim. L'escadre de blocus ne peut refuser le passage à un 
bAtiment dans une si grande détresse (3), à moins qu'elle ne lui 



(i) Ces instructions, rapportées en partie par Oilolan^ Diplomatie d» 
la mer, liv. 3^ eh. 9, t. 2, p. 384, portent : « Les bâtiments de guerre 
neutres se présentant devant un port bloqué doivent aussi être invités^ 
à s'éloigner. S'ils persistent^ le commandant du blocus a ie droit de 
s*oppo6er à leur entrée par la force, et la rasponsabilité de tout ce qui 
peut s'ensuivre pèsera sur les violateurs du blocus. » 

|2) Voyez ci-dessus^ tit. 6, cb. 2, sect. 4, t. 2, p. 169. 

(3) Voici comment Hubner s'exprime sur cette question : « Au reste, 
il s*entend de soi-même qu'un navire neutre qui mouillera dans Ja rade 
d'un p(U*t assiégé, qui se jettera sur les côtes, ou qui relâchera dans le 
port même^ y étant forcé par une nécessité urgente, n'est pas saisissa- 
ble. Ainsi, cette rigueur ne peut avoir lieu à son égard, s'il s'y réfugie 
pour se sauver de la poursuite d'un pirate ou d'un ennemi; si un coup 
de vent le pousse malgré lui vers les côtes; s'il fait trop d'eau pour 
pouvoir tenir plus longtemps la mer; si une tempête le force, pour évi- 
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fournisse elle-même les secours nécessaires pour ^gner le 
port libre le plus rapproché , soit eu lui donnant des vivres ou 
des rechanges, soit en lui faisant faire les réparations indis- 
pensables pour tenir la mer. Si elle ne peut secourir efficace- 
ment le navire en détresse, et c'est ce qui arrive le plus souvent, 
si elle ne le veut pas ; il est de son devoir de le laisser entrer 
dans le port bloqué. 

On doit observer qu'un navire, ainsi autorisé à pénétrer dans 
le lieu fermé, contracte des obligations étroites, qu'il ne saurait 
violer sans se rendre coupable envers la puissance bloquante. 
La permission ne lui est accordée que pour obtenir les secours 
nécessaires pour reprendre la mer ; il doit donc limiter ses 
relations avec le port aux faits indispensables pour arriver à 
ce but. Une doit faire aucun acte de commerce, ni même dé- 
barquer sa cargaison ; si les réparations exigent la mise à 
terre de tout ou partie du chargement , il doit le reprendre 
ensuite à bord sans en vendre aucune partie. Enfin, s'il est 
dans l'impossibilité de trouver les fonds nécessaires pour sol- 
der ses dépenses, sans vendre une portion de ses marchandises, 
ii ne doit le faire que jusqu'à concurrence de la somme indis- 
pensable pour acquitter, soit les fournitures qui lui ont été 
foites , soit les réparations. Dans ce cas , il me paraît que le ca- 
pitaine doit, autant que possible, faire connaître au comman- 
dant du blocus la nécessité dans laquelle il se trouve, et obtenir 
son autorisation pour opérer cette vente. 

Si les autorités du port bloqué forçaient le navire à vendre 
tout ou partie de sa cargaison, malgré la violence dont le capi- 
taine neutre se trouverait ainsi victime , bien qu'il n'eût pu 
résister à la contrainte qui lui était imposée , le navire serait 
désormais coupable de violation de blocus. En effet, le neutre 
est dans l'obligation de faire respecter ses droits par les deux 
parties belligérantes , et est responsable envers la partie lésée 

ter un naufrage certain^ à chercher le pi'emier mouillage; en un mot, 
s'U n'a pu passer outre sans s'exposer à périr. ï^ De la saisie des bâti- 
nents neutres, t. \, 1" part., eh. 7, § 6. 
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des infractions qu'il commet, môme alors qu'il y a été contraint 
par l'autre partie. 

Le navire en détresse, qui obtimt ainsi T^itrée du port 
bloqué , par suite de Faceomidissement , par la pttisssmie afia* 
quante, des devoirs d'humanité , était expédié ou pour oè port 
même , ou pour un autre port de la même nation , ou enfis 
pour un port neutre. Dans ce dernier cas» il peut se trouver 
dans sa cargaison des denrées de contrebande de gi^re; le 
belligérant, en lui permettant d'entrer dans cet asilè, qu'il 
pouvait lui reAiser, a le droit d'exiger que ces objets, dont le 
commerce est prohibé, soient transbordés sur l'un de ses bâti- 
ments , et y soient conservés jusqu'à ce que le navire neutre 
sorte du port i)our reprendre la mer. Ces marchandises ne sont 
pas confiscables , parce qu'elles n'étaient pas destinées à un 
port ennemi , mais à une nation amie , et que cette destinatioii 
n'a été changée que par des circonstances de force majeure 
indépendantes de la volonté du capitaine. Si , au contraire , le 
navire était expédié pour le port bloqué, ou tout autre dépen- 
dant de la domination de la puiss»ice eunemie éa Uofnn^^ 
les objets de contrebande de guerre qui se trouvent à bord 
seraient soumis à la saisie et à la confiscation, non parce qall 
existe une violation du blocus, mais parce que le liavire naître 
est coupable de contravention à l'un de ses devoirs essentiels, 
afaisi qu'il a été expliqué dans le chapitre précédent, parce 
qu'il a tenté de faire un commerce prohibé. ïl est fa'è^mpor- 
tant de bien distinguer ces deux causes de confiscation. 



CHAprrM m. 

FORMALITÉS DU BLOCDS. 

Le blocus est le résultat matériel d'un fait matériel; il n'a 
donc besoin d*étre enveloppé d'aucune formalité, ou plutét la 
seule formalité à remplir par le belligérant , est de s'emparer 
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des abords du port et de les conserver sous sa puissance. 
Cependant, depuis longtemps les puissances civilisées ont 
adopté l'usage de faire connaître aux neutres les blocus qu'ils 
forment, par des actes notifiés par la voie diplomatique. Cet 
acte est ordinaireuîent désigi^ sous le nom de notification di-^ 
plomatiqtte. Depuis que, sous le prétexte de blocus, les abus les 
plus graves se sont multipliés , toutes les nations , .une seule 
exceptée , ont admis un mode plus vrai , plus conforme aux 
principes , de foire connaître aux navigateurs neutres l'exis- 
tence d'un blocus. C'est une notificaticm faiteàdiaque navire 
qui se présente pour entrer dans le port fermé. Je l'appellerai 
notification spéciale. 

SECTION I. 
B« Ift notificalion diplooMlSque. 

C'est un principe de législation générale, que, pour rendre 
une loi obligatoire, elle doit être portée à la connaissance de 
ceux qui doivent l'exécuter. La promulgation remplit cette 
obligation à l'égard des sujets dulégidateur, maiselle ne peut 
avoir aucune force enversles étrangers. Lors donc qu'une loi 
doit être appliquée à des étrangers, il est d'usage de la faire 
notifier au souverain de ces étrangers , qui la porte ensuite à 
la connaissance dé ses sujets. C'est ce qui se pratique pour les 
lois de douanes, c'est ce que l'on a appliqué au blocus. 

La notification dijdomatique est donc la proclamation de 
ce foit, que le bdUgérant maître des abords de l'un des ports 
de son ennemi, et les retenant sous sa puissance, défend aux 
étrangers de traverser ses nouveaux États pour pénétrer dans 
le lieu investi. Cet acte ne peut être fait que lorsque déjà la 
conquête existe réellement, caria prise de possession est la 
source unique du pouvoir accordé au belligérant. La notifica- 
tion n'a donc aucime signification , aucune valeur par elle- 
même ; elle ne peut déterminer ni le commencement ni la fin 
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des opérations ; elle est impuissante à modifier en rien la durée 
du blocus ou de ses eOèts, soit en leur faisant devancer le 
moment de la conquête, soit en les prolongeant au ddà de la 
possession réelle. C'est la simple dénonciation d'un fait exis- 
tant, et la déclaration de la manière dont le conquérant entend 
user du domaine conquis. 

La notification diplomatique n'est donc pas le blocus, die 
n'est même pas une formalité essœtielle du blocus. L'inves- 
tissement et la prohibition du conunerce peuvent exista dans 
toute leur plénitude, sans que cet acte ait été fait. Mais eUeest 
utile pour éviter aux neutres un dommage beaucoup plus 
grand que celui qu'ils doivent supporter réellement. Elle les 
empêche de faire pour les lieux bloqués des expéditions com- 
merciales, qui ne pourraient pas atteindre leur but, et, par con- 
séquent, leur évite des pertes considérables. Sans doute ce 
n'est pas dans ce but que certaines nations, et notamment 
l'Angleterre, font la notification diplomatique (1 ) ; mais, d'après 
les lois internationales, cet acte ne peut réellement avoir au- 
cune autre utilité. 

La notification diplomatique, n'étant pas essentielle pour la 
ibrmation du blocus, n'est pas obligatoire poUr le belligérant. 
La loi secondaire ne contient pas une seule disposition qui 
puisse lui attribuer ce caractère. Il résulte même des traités 
modernes, que j'ai cités ci-dessus, de ceux par conséquent qui 
se sont plus spécialement occupés du blocus, que cet acte n'a 
aucune importance et peut être omis sans inconvéniait. Ce- 
pendant les nations européennes sont dans l'usage de le £dre. 
Pendant la guerre de 1 854, tous les blocus formés par la France 
et par l'Angleterre furent notifiés avec le plus grand soin, et 
tout récemment l'occupation de la rivière de Canton, par les 
forces anglo-françaises, a été également portée à la connais- 
sance de tous les peuples pacifiques (2). 

(1) Voyez ci-après, ch. 5, Des divers systèmes de blocus fictifs, la valeur 
que l'Angleterre attribue à la nottikation diplomatique. 
(21 Voyez Moniteur du 7 février 1858. 
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Ainsi donc, car il est trè^-important de bien déterminer id 
caractère et la valeur de la notification diplomatique, cet acte 
n'est pas essentiel au blocus, il n'est pas obligé de la part du 
belligérant, il n'a aucune valeur intrinsèque ; il est seulement 
déclaratif d'un fait, et tombe de lui-même si le fait n'existe pas 
ou cesse d'exister. C'est un acte d'humanité envers les peuples 
neutres. 

SEOÏIOH II. 

ISTottfioatîon tpéoialc. 

La notification diplomatique peut faire connaître le fait 
existant au moment même où elle a eu lieu; mais ce fait peut 
cesser à chaque instant. D'ailleurs il est des blocus très-régu- 
liers, qui ne peuvent être notifiés par cette voie ofiBcielle. 11 
arrive souvent que des amiraux , usant des pouvoirs qui leur 
sont donnés par leurs souverains , forment le blocus de lieux 
éloignés de leur patrie ; de telle sorte qu'il y a impossibilité de 
faire la notification diplomatique, ou que du moins le blocus 
existe longtemps avant qu'il soit possible de le faire. C'est ce 
que l'on appelle un blocus de fait, blocus reconnu par tous les 
peuples. Ainsi donc le blocus peut n'exister pas malgré la no- 
tification diplomatique, et le blocus peut exister très-légitime- 
ment sans notification diplomatique. D'un autre côté, le blocus 
impose des obligations onéreuses aux peuples neutres, mais il 
ne les impose qu'alors qu'il existe réellement. Ces nations, et 
chacun de leurs sujets, ont donc le droit de vérifier personnel- 
lement si l'investissement, même notifié, n*a pas cessé, si le 
blocus n'est pas levé (I). Chacun d'eux a le droit de se ren- 



(1) u Les <<»i'ces bloquantes peuvent à chaque moment être disper- 
sées ou détruites par des forces supérieures de rennemî; le raauvaU 
temps ou le manque de vivres peut les mettre dans la nécessité de s'é- 
loigner. On conçoit, d'après toutes ces considérations, que les puissan- 
H. i5 
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dre sur les lieux, et de s'assurer si le conquérant est toujours 
maître de sa conquête. 

Ainsi, soit que le nayire neutre ignore le blocus de fait, soit 
qu'il Yeuille s*assurer si le blocus notifié tient toujours réelle- 
ment, il peut se rendre sur les lieux sans violer aucun de ses 
devoirs. La puissance bloquante lui déclare alors : 1** qu'elle 
est souveraine des abords du port où il veut entrer ; 2^ et qu'u- 
sant de son droit de souveraineté , elle défend aux étrangers 
de traverser son territoire ; qu'elle forme le blocus. Cette no- 
tification est faite par l'un des officiers des bâtiments de guerre 
chargés de maintenir l'investissement, à chaque navire neutre 
qui se présente pour entrer dans le port fermé. 

La notification spéciale est, à mon avis, une formalité essen- 
tielle du blocus. D est impossible en effet d'admettre que la 
loi imposée par le conquérant soit exécutée à l'égard des étran- 
gers avant d'avoir été portée à leur connaissance, et, d'un autre 
côté, on ne saurait exiger des peuples indépendants qu'ils se 
croient exclus d'un port par un fait , sans pouvoir vérifier 
l'existence même de ce fait. Le navire pacifique peut venir 
vérifier s'il y a blocus , et il y a obligation pour le belligérant 
de lui faire connaître la loi qu'il impose au territoire par lui 
conquis et occupé. Tels sont les enseignements de la loi pri- 
mitive. 

Les traités, encore en assez petit nombre, qui se sont occupés 
de cette question , sont tous conformes à la loi divine ; tous 
considèrent la notification spéciale comme une formalité es- 



ces neutres, bien qu'averties par la notification diplomatique du blocus, 
se hasardent néanmoins à faire vciîle pom* le lieu bloqué, avec Tespoir 
de trouver l'entrée libre, le blocus ayant pu être levé dans Tintervalle 
de leur voyage. En principe^ un pareil fait n'est pas une violation du 
blocus, et, par conséquent, n'est pas punissable. On ne peut faire un 
£|*ime à celui qui, paili en destination du poii bloqué^ et trouvant ren- 
trée de ce port interdite lorsqu'il se présente, se letire sur Tii^onctioii 
des forces bloquantes, de l'intention qu'il a eue d'y pénétrer en cas de 
la levëe du blocus. » Oitolan, t. a, liv. 3, cK. 9. 
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sentîeBe et obligatoire (1). La France a plusieurs fois mis en 
pratique ces stipulations , même à Tégard des peuples avec 
lesquels elle n*était liée par aucune convention (2). Il est 4 



(1) Voyez traités des 4 septembre 1816, entre les Etats-Unis et la 
^uède, de Martens, Recueil suppL^ t. 8, p. 251; de Martens et Gussy, 
RecueiL t. 3, p. 214; 31 août 1828, enti^e la France et le Brésil^ expli- 
catif de l'art. 21 du traité du 8 janvier 1826; 15 septembre 1828^ entra 
les villes anséatiques et le Mexique; 1835^ entre la France et la répu- 
blique bolivienne; 20 janvier 1836, entra les Etats-Unis d'Amérique et 
la république de Venezuela; 3 novembre 1836, entra les Etats-Unis et 
la république Pérou-bolivienne; 26 septembre 1838, entre les Etats- 
Unis et la Sardaigne; 1839^ entre la France et le Texas; 1839^ entra les 
Etats-Unis et la république de l'Equateur; 30 juillet 1842, entre l'Au- 
triche et le Mexique; 6 juin 1843^ entra la France et la répuhHque de 
Venezuela; 1843, entre la France et la république de l'Equateur; 24 oo 
tobre 1844, entre la France et la Nouvelle-C^^enade. 

(2) La lettre écrite en 1838 par M. Mole, alors ministre des affaires 
étrangères de France^ au ministre de la marine* à Toccasion du blo- 
cus des côtes de la république mexicaine^ porte : « M. N. confond ici 
deux choses très-distinctes : la notification diplomatique, qui doit être 
faite du blocus aux puissances neutres, et l'avis que les commandants 
des forces employées aie maintenir sont toujours tenus de donner aux 
navires qui se présentent su* les lieux, et parait croire que l'accom- 
plissement de la première foimalité dispense nécessairement de la se- 
conde, qui deviendi^ait ensuite supei*flue. Une telle manièrede procéder 
est contraire, non-seulement aux principes ordinaires du droit mari- 
time, mais encore aux instructions émanées de votre ministère, et aux 
communications qui furent faites dans le temps au gouvernement des 
Etats-Unis, ainsi qu'aux consuls étrangei^sà laVera-Cruz. Je ne rappel* 
l^rai p«)int ici les raisons d'après lesquelles, indépendamment de la 
notificstîpQ officielle et diplomatique d'un blocus, tout navire qui se 
présente devait un port bloqué doit recevoir, de la part du comman- 
dant des bâtiments de guerre chargé de faire respecter le blocus, l'a- 
veilissement, qui est à la fois dans l'intérêt de ce navire et dans l'inté- 
rêt de la responsabilité de FofBder commis à l'exécution du blocus...» 
Voyez Ortolan, IHpl0matie dé la m»r, t. 2, liv. 3, p. 304. Voyez égale- 
ment la dépêche du 17 mai 1838, à l'occasion du blocus des cMes de k 
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désirer que cet usage, si rationnel et si humain, soit adopté par 
tous les traités à venir. 

Je puis donc conclure que, d'après le droit international tel 
qu*il résulte des traités conclus depuis 25 ou 30 ans, la noti- 
fication spéciale est une formalité essentielle , et qu'elle est 
obligatoire pour le belligérant bloquant. 

Mais cette formalité doit-elle être remplie dans tous les cas 
et alors même que la notification diplomatique a été faite? 
Doit-elle l'être même à l'égard des navires qui ont mis à la 
voile après avoir eu connaissance de la notification diploma- 
tique ou de l'état de blocus? Ces deux questions me paraissent 
devoir être résolues affirmativement. 

La notification diplomatique , lorsqu'elle est loyalement faite, 
constate que la conquête et la possession existe au moment où 
le souverain en donne avis à ses amis. Mais, entre ce moment 
et celui où le navire neutre qui a mis à la voile après cet avis, 
se présente devant le port bloqué , il est possible que la con- 
quête et l'occupation aient pris fin ; que , par conséquent , le 
neutre soit rentré dans la plénitude de sa liberté commerciale, 
et qu'il puisse entrer dans le lieu naguère encore investi. Pour 
avoir le droit de s'y opposer, il est indispensable que le bel- 
ligérant soit encore souverain des abords ; il est donc néces- 



rëpubljque Argentine, et la noie y jointe. La France ne s'est pas bor- 
née à reconnaître le principe en théorie; elle Ta appliqué réellement. 
C'est ce qui résulte d'un nombre assez grand de sentences rendues par 
le conseil d'Etat, jugeant comme conseil de prises, et notamment dans 
les affaires suivantes : il juillet 1843, pour les naviies brésiliens k 
Legeiro et V Aventura, et du navire sarde la Luisa. La commission spé- 
ciale des piises établie à Montevideo suit elle-même ces principes dic- 
tés par la métropole; c'est ainsi qu'elle a statué dans toutes les affaires | 
qui lui ont été soumises^ et notamment dans celle du Comte-de-Thomar. ! 
Elle ne fait d'exception que contre les navires de la république orieo- 1 
taie. Cette exception est fondée sur une convention expresse, consentie 
par cette république, qui dispense les bâtiments attaquants de faire à 
ses sujets la notification spéciale. 
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saire qu*il lui fasse connaître sa position actuelle, qu'il lui no- 
tifie le fait. 

La notification diplomatique est faite surtout dans Tintérét 
du neutre ; il est libre de renoncer aux avantages qu'il pouvait 
en tirer , et de risquer une opération commerciale qui , si le 
blocus existe , sera ruineuse. 

La notification spéciale doit donc être faite même lorsqu'il 
existe une notification diplomatique. La solution de cetttt 
question entraîne celle de la seconde. La notification diploma- 
tique n'ayant aucune valeur intrinsèque, il importe peu qu'elle 
ait été connue du capitaine avant son départ pour le port 
bloqué. Il n'a contracté aucune obligation de ne pas faire le 
commerce, il ne commet aucune infraction. Il ne commet 
aucune offense envers le belligérant , jusqu'à ce que la notifi- 
cation spéciale soit venue lui faire connaître la prohibition de 
passage. Cette notification spéciale doit donc être faite même 
au navire qui se trouve dans cette position. 

De Martens pense également que la notification spéciale est 
indispensable, alors même qu'une déclaration diplomatique a 
été faite et est déjà connue du capitaine. Il soutient aussi que 
chaque navire neutre a le droit d'aller vérifier si le blocus 
existe réellement, ou s'il continue à exister (1). Ortolan paraît 
partager cette opinion. 



(Ij De Martens, en rapportant dans son Recueil le décret de San- 
Yagodu 2 avril 1838, sur le blocus des ports péniAÎens, décret qui ne 
reconnaît la nécessité de la notification spéciale que dans le cas ou il n'y 
a pas eu de notification diplomatique, ou dans le cas où cette dernière 
n'a pu être connue du capitaine neutre, ajoute la note suivante : 
« Cette prétentioB est contraire aux principes suivis parla France; car 
il ne suffit pas d'une déclaration donnée dans un port qu'un autre port 
est bloqué, pour constater le fait de blocus de celui ci; il doit être loi- 
sible aux navires neutres d'aller s'en assurer. Toutefois, si le navire 
était parti pour un port bloqué avec un chargement de contrebande de 
guerre après que le blocus aurait été notifié officiellement, il s'expo- 
serait à la saisie^ sans autre avertissement préalable^ puisque le corn- 
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U nous reste à examiner dans quelle forme la notification 
spéciale doit être faite. Cette forme importe peu à mes yeux ; 
cependant il est indispensable de constater que le belligérant 
a rempli son devoir. Quelques traités |>arlent de la formatitë, 
mais sans indiquer de quelle manière eDe doit être accom- 
plie (1). Depuis 1828t la France a conclu plusieurs coayentions 
qui sont plus explicites. Celle du 3t août , avec le Brésil, sem- 
ble avoir servi de base aux autres, qui toutes ont reproduit la 
même disposition à peu près dans les mêmes termes (2>. L'uii 

merce des objets de contrebande de gueri'e est entièrement prohibé en 
temps de guerre, et que le blocus n'est, après tout, qu'un acte de 
guerre d'une nature isc^ée. » Nouveau recueiL t. 15, p. 507. 

(1) Le traité du 20 janvier 1836, entre les Etats-Unis d'Amérique et 
la république de Venezuela, porte, art. 20 : «... Se conviene en que 
todo buque en estas circunstancias se pueda hacer volver de dicbo 
puerto 6 lugar^ pero no sarà detenido ni confiscado pai*te alguna de su 
cargamento no siendo contrabando; à menos que despues de la intima- 
don de semejante bloqueo ô ataque por cualquier comandaute de un 

buque de las fuersas bloqueadoras intentase otia vez entrar » De 

Martens, Nouneau recueiL t. 43^ p. 561 . Cette convention se trouve ré- 
pétée dans tous les traités faits par les Etats-Unis d'Amérique avec les 
républiques de l'Amérique méridionale. Voyez notamment ceux des 
{3 novembre 1836, avec la république Pérou-bolivienne^ même re- 
cueil, t. 15, p. 113; de 1839,avecla république de l'Equateur, elc.^etc 
Cette nécessité se trouve également eipriraée dans les autres traités 
que nous avons cités ci-dessus^ mais d'une manière moins explicite. 
Voyez p. 79, note 1 . 

(2) Voyez notamment les traités conclus par la France^ le 31 août 
1828^ avec le Brésil; 1835, avec la Bolivie; 1839, avec le Texas; 1843. 
avec la république de Venezuela ; du 6 juin de la même amiée, avec 
celle de l'Equateur; celui du 24 novembre 1844^ avec la Nouvelle-Gre- 
nade. L'ariide unique du premier de i:es traités semble avoir seiM de 
modèle aux autres; il est ainsi conçu : « Aucun bâtiment de coomierce 
appartenant aux sujets de l'une des bautes parties contractantes, qui 
sera expédié pour un pori> lequel se trouvei*a bloqué par l'autre, ne 
pourra être saisie capturé ou condamné, si préalablement il ne lui a été 
Tait une notification ou bignificatioti de Texistence ou continuation du 
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des 0ffid«r»dès MUments de guerre, formant le blocus, doit se 
rendre à bord du navire neutre qui se présente pour entrer-, 
hii faire connaître l'existence du blocus, et consigner cette dé«- 
claratlon sur les papiers de bord du navire. De cette manière, 
il est impossible, d'un c6té, que le belligérant prétende avoir 
fait la notification alors qu'il n'aurait pas rempli cette forma- 
fité;et, del'autre, que le neutre pufese prétexter son ignorance, 
ou nier le fait. La France a observé cette fonne très-exactement 
dans les deux guerres qu'eHe a faites au Mexique et à; la républi* 
que Argentine. Les instructions remises à ses amiraux prou- 
vent avec quelle loyauté elle exécuta les conventions par elle 
consenties , non-seulement envers les peuples avec lesquels elle 
était liée sur ce point {mr des traités , mais encore envers ceux 
qui étaient restés étrangers à ces stipulations (1). 



bk)cus par les forces bloquaote$,.ou par quelque bâtiment faisant par- 
tie deTescadreou division de blocus; et, pour qu'on ne puisse alléguer 
une prétendue cause d'ignorance du blocu», et que le navire qui aura^ 
i-eçu cette intimation soit dans le cas d'être capturé s'il vient ensuite à 
se représenter devant le port bloqué pendant le temps que durera le 
blocus^ le commandant du bâtiment de gueri*e qui fera la notification 
devra apposer son visa sur les papiers du navira visité , en indiquant 
le jour, le lieu ou la hauteur où sera faite la signification de l'existence 
du blocus^ et le capitaine du navire visité Jui donnera un reçu de cette 
notification, contenant les mêmes déclarations exigées pour le visa. » 
De Martens, Nowoeau recueil, t. 8^ p. 60. 

(t) Voyez l'ordonnance rendue par le conseil d'Etat^ statuant comme 
conseil des prises^ te 17 juillet 1843, dans l'affaii'e de la goélette amé- 
ricaine la Joséphine. « Considérant qu'il ne suffisait pas que le blocus 
des côtes de la république Argentine eût été notifié par nos- agents au» 
agents des puissances étrangèi-es; qu'il fallait, en outre, pour qu'un 
navire neutre pût être légitimement capturé; que, conformément aux 
principes du di'oit n»ritimc français, ledit navire eût été spécialement 
averti de l'existence et de l'étendue du blocus, et que la mention de 
l'avertissement eût été inscrite sur son rôled'équipage; que les instruc- 
tions de notre ministre de la marine rappelaient aux commandants de 
nos vaisseaux la nécessité de cette double formalité^— consklcianl que. 
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La fonue adoptée par les traités français me parait rem|^ 
complétemeiit le but de la loi divine et le vœu de rhumanité. 
Je pense donc que toutes les natûMis devraient l'adopter, à 
moins qu'elles n'en trouvent un autre plus efficace. 

Pendant la guerre de 1854, les blocus nombreux et rèets 
tuts par la France et l'Angleterre ont été notifiés diplomati- 
quement avec le plus grand soin , mais je n'ai pas entendu 
parler de notifications spéciales. Je regretterais que, par suite 
de son alliance avec la Grande-Bretagne , qui repousse cette 
importante formalité» la France eût renoncé, même pendant 
cette guerre, à remplir une obligation si conforme à la loi in- 
ternationale. 

La notification spéciale est-elle obligatoire envers les navires 
entrés dans le port avant l'investissement, et qui veulent en 
sortir T En principe , ainsi que nous l'avons vu , les bâtiments 
entrés avant le blocus peuvent sortir sur lest, et même avec 
les marchandises embarquées avant la fermeture du port; 
d'un autre côté, quelques traités modernes permettent aux na- 
vires qui se trouvent dans cette position, de sortir avec leurs 
cargaisons. La question n'a donc d'intérêt que pour les na- 
tions qui reconnaissent à l'attaquant le pouvoir de prohiber le 
chargement après l'ouverture du blocus, et pour les navires 
qui veulent sortir avec une cargaison. 

Bien qu'il soit impossible qu'un navire, dans cette position, 



dans l'espèce, bien qu'il soit constaté au procès-verbal rédigé par le 
commandant de notre goélette l'Eclair, qu'avertissement du blocus 
avait été donné par lui de vi\e voix , la veille de la capture , au capi- 
taine de la Joséphine; qu'il ne résulte pas de l'instruction, soit que 1« 
capitaine ait compris cet avertissement, soit qu'il ait été supfdéé à la 
mention de l'avertissement qui aurait dû être inscrite sur le rôle d'é- 
quipage; — d'oii il suit que le commandant de notie goélette l'£c/atr 
n'avait pas le droit de capturer la goélette américaine la JoséphinB; - 
DCti« conseil d'Etat entendu; nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : Est déclarée non valable la prise de la goélette américaine h 
^oêéphine. A 
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ignore le fait de rinvestissement, tous les traités qui ont prévu 
cette question, il est vrai qu'ils ne sont pas en grand nombre, 
exigent que la notification spéciale soit faite (i). Cet usage, 
qui n'est pas encore adopté par toutes les nations, ne me pa- 
rait pas conforme aux véritables principes du droit interna- 
tional. 

On comprend parfaitement que le navire neutre, arrivant 
de la haute mer, veuille user de son droit, et vérifier si le blo- 
cus annoncé existe réellement; et que, par conséquent, le bel- 
ligérant soit dans l'obligation de justifier cette existence par 
la notification spéciale. Mais le bâtiment qui est dans le port 
bloqué, n'a pas besoin de sortir pour s'assurer de la réalité de 
l'investissement. Il ne saurait prétendre que le blocus a pu 
être levé pendant le temps écoulé entre son départ et son ar- 
rivée; enfin la réalité du blocus est un fait qui frappe ses yeux 



(1) Il suffit de citer Tail. 16 du traité du 13 novembre 1836, entre 
les Etats-Unis et la confédération Pérou-bolivienne; il est ainsi conçu : 
« On n'empêchera pas de sortir avec sa cargaison aucun navire de 
Tune ou de l'autre partie qui serait entré dans lesdits ports et lieux 
avant qu'ils ne fussent assiégés, bloqués ou attaqués par Tautre paille; 
et si ledit navire se trouvait là avant la prise ou la reddition, il ne sera 
sujet, ni lui ni son chargement, à la saisie, à la confiscation, ou à une 
demande quelconque, sous prétexte de rachat ou de restitution ; et si 
quelque navire était entré dans le port avant que le blocus eût eu lieu , 
qu'il prît un chai*gement à son bord après l'établissement du blocus, 
et qu'il essayât de sortir, il sera exposé à se voir intimer, par les forces 
du blocus, l'ordi-e de rentrer dans le port bloqué et de mettre à teri-e 
son chargement; et si, après avoir reçu la susdite intimation, le navire 
insiste pour partir avec sa cargaison, il sera sujet aux mêmes consé- 
quences qu'une embarcation qui tenterait d'entrer dans le port bloqué 
après avoir été avertie pai* les forces du blocus. » De Martens, Nouveau 
recueih t. 45, p. 133. Voyez également les traités des 15 septembre 
1828, entre le Mexique et les villes anséatiques, art. 20; Murrhard, 
continuateur de de Martens, Nouveau recueil . t. 1, p. 687; et 6 juin 
1843, ratifié le 28 mars 1845, entre la France et la république de 
l'Equateur, JiuUeixn des lois, 1845, l*"^ sem., p. 293. 
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à chaqae instant. La notification spéciale est donc inutile. 11 7 
a de la part de ce bAtiment violation complète du blocus^ dès la 
première tentative de sortir avec un chargement fait, en tout 
on en partie, postérieurement à l'investissement. Il est impor^ 
tant de ne jamais perdre de vue que les droits des peuples se 
limitent réciproquement. Un avantage injuste ne peut être ob- 
tenu par les uns, sans que les droits des autres soient froissés. 
Ainsi, dans cette question, il est évident que le droit du blo- 
quant est lésé par le navire qui , connaissant parfaitement 
Texistence actuelle et réelle du blocus, tente néanmoins de 
sortir. Je ne puis donc ni approuver cet usage nouveau , ni 
désirer le voir prendre droit de cité parmi les dispositions de 
la loi internationale. 



CHAPITRE IV. 

VIOLATIONS OU BLOCUS ET CONSÉQUENCES QU'ELLES ENTRAINENT, 

SECTION 1. 
Violations du blocui. 



De tout ce qui précède il résulte clairement qu'il n'y a que 
deux espèces de violations de blocus. La première résulte do 
fait, par un navire arrivant du large , d'entrer ou de tenter 
d'entrer dans le port bloqué après avoir reçu la notification 
spéciale, et alors que le blocus existe réellement. La seconde 
consiste, de la part d'un bâtiment entré dans le port avant 
l'investissement, dans la sortie, ou la tentative de sortie avec 
un chargement embarqué postérieurement au blocus, lorsque 
le fait a lieu en présence et malgré la présence des forces blo- 
quantes. 

Lorsque après avoir reçu la notilication spéciale, et par con: 
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séqucnt vérifié par lui-inéme la réalUé du blocus, un navire 
neutre se rapproche de Titrée du port bloqué , et que, la 
trouvant libre, parce qu'un coup de vent ou tout autre acci- 
dent de mer a forcé l'escadre de blocus de s'éloigner, il y entre, 
commet-il une violation du blocus? La jurisprudence presque 
générale des peuples maritimes considère ce fait comme une 
violation du blocus , et met ce navire sur la même catégorie 
que celui qui, profitant de la nuit, traverse la ligne de blocus, 
ou que celui qui, comptant sur la supériorité de sa marche et 
l'incertitude du tir, n'hésite pas à entrer malgré le feu des 
bâtiments attaquants. 

Je repousse complètement cette jurisprudence, quelque ré- 
pandue qu'elle soit. Il ne s'agit pas ici de théories plus ou 
moins probables ; il s'agit de faits absolus. Le blocus est le 
résultat de la conquête de la mer territoriale, et de la posses- 
âon continuée jusqu'au moment où le bâtiment neutre se pré- 
sente pour entrer. Lorsque la notification de fait a eu lieu, la 
conquête et la possession existaient ; c'était sur ces deux cir- 
constances de fait que la notification était basée. Le neutre a 
dû s'éloigner; s'il a persisté dans son intention, s'il a tenté de 
pénétrer, il a violé la loi du souverain territorial ; il est cou- 
pable. Si, au moment où il se présente la seconde fois pour 
entrer, l'escadre bloquante est sur les lieux, la conquête et la 
possession existent, il viole la loi du souverain territorial; il 
est encore' coupable. Mais si, au moment de cette seconde ten- 
tative, il n'y a plus ni conquête ni possession , la notification 
de fait n'a plus aucune valeur, car elle constate un fait, mais 
elle ne peut le remplacer. L'escadre de «blocus repoussée au 
laige par la tempête ou par toute autre cause, la mer est libre, 
pour peu de temps peut-être, mais au moins pour le temps de 
l'absence des bâtiments attaquants. Le navire neutre qui pro- 
fite de cette liberté ne commet aucune offense, même envers 
le belligérant qui naguère était yossesseur de la mer territo- 
riale, mais qui ne l'est plus; ce belligérant n'ayant plus aucun 
droit sur cette partie de l'Océan, le neutre ne peut violer <:& 
qui n'existe pas. 
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U n'en est pas de même du bâtiment neutre déjà averti qui, 
profitant de la nuit, tenterait d'entrer dans le port bloqué en 
présence de Tescadre de blocus ; non plus que de cdui qui, à 
la faveur d*un coup de vent, pénétrerait ou tenterait de péné- 
trer dans le port. Dans ce deniier cas, les bâtiments de blocus 
peuvent se trouver paralysés dans leurs manœuvres ; mais, par 
leur présence, ils maintiennent le droit de leur souverain, et 
ce droit ne peut être violé sans culpabilité. La même décision 
s'applique au bâtiment neutre qui, profitant de son faible ti- 
rant d*eau, range la côte de trop près pour pouvoir être pour- 
suivi par les vaisseaux de guerre, et espère, sous la protection 
du canon de la terre, échapper aux embarcations. Dans ces 
trois cas, comme dans tous ceux où, après notification, il y a 
entrée ou tentative d'entrée en présence de l'escadre de blo- 
cus, il y a culpabilité, violation des droits du belligérant. 

J'ai posé en principe que la violation du blocus n'existe que 
dans le cas où le navire neutre a reçu la notification de fait. Je 
dois constater une exception : un bâtiment neutre, arrivant du 
large, traverse sans s'arrêter la ligne de blocus; il ne réponde 
aucuns signaux, n'obéit pas à la semonce des bâtiments de 
guerre, et affronte le feu de leurs batteries. Ce fait, sans doute, 
est très-rare ; il peut cependant se présenter. Dans ce cas, il 
n'y a pas de notification spéciale, et cependant il y a violation 
de blocus, il y a culpabilité (1). Il me paraît inutile de pousser- 
plus loin cette énumération ; tous les cas susceptibles d'arriver 
peuvent facilement être appréciés d'après cet aperçu. 

La seconde espèce de violation de blocus ne nécessite pas, 
du moins dans notre opinion, la formalité préalable de la no- 
tification spéciale , parce que le bâtiment qui est dans le port 
bloqué ne peut ignorer ce fait, et que cette notification est 



(1) Dans rhypothèse que j'examine, il y a d'ailleurs une autre cause 
qui soumet le navire, sinon à la'confiscation, du moins à la saisie, à 
l'an'estation : c'est de ne s*être pas rendu à ravertissement , à la se- 
monce des bâtiments de guerre. Cette question sera examinée lorsque 
je traiterai de la visite. Voyez ci-après. 
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non une formalité ajoutant une valeur quelconque au fait, ou 
ayant par elle-même une valeur en dehors du fait , mais seu- 
lement un avertissement de Texistence de ce fait , avertisse- 
ment complètement inutile pour celui qui , en étant témoin 
oculaire, ne peut l'ignorer. Sauf cette différence, tout ce que 
je viens de dire s'applique à cette seconde espèce de contra- 
vention. Ainsi il y aura culpabilité do la part du navire qui 
tentera de sortir à la faveur de la nuit, en profitant d'un gros 
temps, en longeant la côte , etc. , etc., malgré la présence des 
bâtiments bloquants. D'im autre côté , il n'y aura pas viola- 
tion du droit du belligérant attaquant, si le navire neutre met 
à la voile au moment où l'escadre de blocus a été rejetée au 
large, ou dispersée par un coup de vent ; en un mot, au mo- 
ment où, par une circonstance quelconque , elle.a volontaire- 
ment ou forcément abandonné la possession de la mer terri- 
toriale. Je dois rappeler ici qu'il n'y a violation de blocus, de 
la part du navire entré dans le port avant l'investissement, 
que dans le cas où il tente de sortir avec une cargaison prise 
à bord, après le commencement du blocus. Quelques traités 
exigent la notification spéciale, même en faveur des navires 
qui sont dans le port. Les nations liées par ces actes doivent, 
dès lors, ne considérer le navire qui tente de sortir comme 
coupable, que lorsque cette tentative est renouvelée, dans les 
circonstances dont je viens de parler, après avoir reçu cette 
notification. 

Tous les autres cas de violation de blocus que les belligé- 
rants ont tenté de faire peser sur les peuples neutres , sont 
chimériques. Ils ne sont autres que des inventions du despo- 
tisme maritime de certains peuples , dont le double but est 
d'enrichir les armateurs aux dépens des neutres, et surtout de 
ruiner le commerce et la navigation des peuples pacifiques. 
Je les examinerai dans la section III ci-après (1). 



(Ij Voyez également ci après, ch. o, Examen des divers systèmes de 
blocm f/cHfs. 
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SECTION II. 
OoMtéqucBcei de la vîoIaUob di» blooui. 

Toutes les nations qui forment des blocus, sont dans Tosage 
de promulguer des lois avec sanction pénale contre les neutres 
qui tenteraient de violer Finvestissement. Les peines sont con- 
stamment les mêmes chez tous les peuples : la confîscatioD du 
navire coupable et de sa cargaison entière, quels que soient 
d*ailleurs la nature et le propriétaire des marchandises. 

Cette loi est légalement rendue, et doit recevoir son exécu- 
tion dans tous les cas où il y a réellement violation du blocus. 
Quelque rigoureuse qu'elle soit, elle est juste, parce qu'elle est 
rendue par le souverain du lieu* où elle doit recevoir son exé- 
cution. Sur ce point, les deux branches du droit international 
sont d'accord, il ne saurait s'élever de discussion. Il en est du 
navire qui se rend coupable de violation d'un blocus, comme 
de celui qui cherche à commettre la fraude en matière de 
douane ; il est soumis à la loi du souverain sur le territoire 
duquel il se trouve, et dont il tente de îrasà&r les droits. La 
peine, dans ce dernier cas, est presque t^ourslaHi&gae que 
dans l'autre, la confiscation. Seulement eUe est souv^t alors 
restreinte aux marchandises prohibées, et ne s'ét^id pas tiHi- 
jours au navire lui-même. Mais l'étendue de la peine, sa ri- 
gueur plus ou moins grande, ne change pas le princii)e qui 
veut que le navire, pour tout ce qui concerne ses rapports avec 
le territoire, soit soumis aux lois du souverain de ce territoire, 
et, en cas de contravention, subisse les peines prononcées par 
ces lois (1). 

Mais jusqu'où peut s'étendre la poursuite, la recherche, b 
prise du navire coupable d'avoir violé un blocus et enfreint la 
loi du souverain territorial? 

(I) Voyez ci-dessus, lit. 6, ch. ^, sect. 1, Du tenHtoire. 
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Le navire coupable ne peut être saisi que dans trois posi- 
tions : 1* au moment même où il viole le blocus en traversant 
la mer conquise par le souverain bloquant ; 2* dans la rade ou 
dans le port bloqués, si les forces formant Tinvestissement par- 
viennent à y entrer, soit qu'elles s'emparent du jjort , soit 
qu'elles y pénètrent par force ou par ruse, et enlèvent le na- 
vire coupable ; S"* au moment où il se présente pour sortir, 
c'est-à-dire pour traverser le territoire de la nation dont il a 
violé la loi, et ce; encore bien que sa sortie soit innocente. 
Dans ces trois positions, les forces bloquantes exécutent la loi 
de leur souverain, sur le territoire de ce souverain, c'est-à-dire 
dans le lieu oùeUes sont exécutoires. Une peut s'élever aucun 
doute pour les premier et troisième cas; le second nécessite 
quelques explications. 

Il est de principe que toutes les parties du territoire d'un 
peuple engagé dans les hostilités sont susceptibles d'être con- 
quises par son ennemi , et que la conquête transfère à celui 
qui la fait tous les droits de souveraineté. Du^ moment où un 
belligérant entre sur le territoire de son ennemi , il devient 
souverain de la partie qu'il occupe, et conserve cette qualité 
tout le temps que dure l'occupation réelle. Le blocus n'est 
autre que l'application de ce principe. Du moment donc où 
des bâtiments, des embarcations pénètrent, même par ruse 
et pour un instant, dans le port ou dans la rade bloqués, ils 
rendent leur souverain maître de la partie qu'ils occupent, 
pendant le temps de l'occupation, et, par conséquent, ses lois 
exécutoires sur ce même lieu et pendant le même temps. 

D'après les principes du droit international, le navire neu- 
tre, coupable de violation de blocus , ne peut être saisi dans 
aucune position autre que celles que je viens d'indiquer. On 
doit même observer que, dans les deuxième et troisième cas, 
il ne peut être légitimement pris, si, depuis la violation par 
lui commise, le blocus a été levé de fait, bien qu'il ait été 
rétabli ensuite. Le premier blocus levé, la loi promulguée, 
la défense d'entrer est devenue sans force, ou plutôt elle a 
cessé d'exister avec le fait dont elle tenait l'existence, avec la 



1 
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souveraineté de la nation bloquante. Le noureau blocus donne 
au peuple qui le forme le droit de promulguer une nouvelle 
loi prohibitive du passage, semblable à la première; mais 
c'est une nouvelle loi, et tous les navires neutres entrés daos 
le port avant le second investissement, avant la nouvelle loi, 
sont entrés avant le blocus, et, par conséquent, hors de Fat- 
teinte de cette loi , qui ne saurait avoir d'effets rétroactifs. Ces 
navires ayant pu échapper au premier blocus , le seul qu'ils 
aient violé, ne peuvent être saisis pendant le second , ni dans 
le port, ni à la sortie , s'ils la tentent dans les conditions que 
nous avons établies, c'est-à-dire si cette sortie n'est pas elle- 
même une infraction nouvelle au blocus. 

Telles sont, d'après les lois primitive et secondaire, les consé- 
quences auxquelles les neutres s'exposent en violant le blocus 
régulièrement établi, et aussi les seuls cas dans lesquels il peu- 
vent être saisis par le belligérant qu'ils ont offensé. Malheu- 
reusement, dans cette question, comme dans toutes les autres, 
les lois intérieures des belligérants ne sont nullement d'ac- 
cord avec le droit international. 



SECTION m. 



Dci prétcndai droit» âm rmàwmnrton et de tvirs. 



Si les peuples exécutaient loyalement et franchement les 
principes si simples et si positifs du droit primitif, si même 
ik obsei-vaient religieusement leurs conventions expresses, 
les droits des belligérants et ceux des peuples pacifiques se- 
raient également respectés, et recevraient leur entier dévelop- 
pement. Mais il n'en est pas ainsi. Le belligérant ne trouvait 
dans les règles du blocus aucun moyen de nuire efficacem^t 
à ses amis, de ruiner et d'anéantir leur commerce et leur na- 
vigation ; d'ailleurs, ces règles, en lui imposant le devoir de 
rendre effectifs les blocus qu'il voulait former, le forçaient àfaire 
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de grands sacrifices. Il fallait renoncer aux blocus fictifs de 
toutes les espèces, et & la satisfaction de la jalouâe mercantile 
contre les neutres. Pour échapper à ce double inconvénient 
si grave, on inventa les deux prétendus droits que j'appelle : 
droit de prévention et droit de mite. 

Le droit de prévention consiste dans le pouvoir, que s'attri- 
bue le belligérant, de considérer comme coupable de violation 
de blocus, tout navire neutre qui a mis à la voile pour un lieu 
déclaré bloqué, après avoir eu connaissance de la notification; 
et tout navire qui a continué à se diriger vers ce lieu, après 
avoir appris en route l'existence, soit de la notification, s'il s'agit 
d'un blocus notifié, soit du fait même de l'investissement, s'il 
s'agit d'un blocus de facto. Le bâtiment coupable de ce forfait 
peut être aiTêté à la haute mer, partout où il est rencontré; il 
peut être arrêté par les bâtiments de. guerre et par les cor- 
saires de la partie bloquante, et il doit être condamné à la 
confiscation avec toute sa cai^aison. Ainsi un navire sorti de 
Hamboiu*g à destination de Canton, port dont le blocus a été 
notifié, pourrait être saisi dans la Manche et déclaré de bonne 
prise, comme coupable de violation du blocus des rivages chi- 
nois. Il serait passible de la même peine, en quelque lieu qu'il 
fûit rencontré, si, parti avant la notification, ayant communiqué 
à la mer avec un autre navire ou relâché dans un port, il avait 
appris l'existence de la proclamation du blocus et avait con- 
tinué sa route vers Canton. 

Le droit de prévention a été inventé pour donner de l'effi- 
cacité aux blocus fictifs, qui , sans ce secours , ne pouvaient 
remplir le but que se proposaient leurs auteurs. Aucune me- 
sure n'est plus opposée aux prescriptions de la loi primitive , 
et il est important de constater qu'il n'existe pas un seul traité 
solennel, qui ait, je ne dirai pas sanctionné, mais même re- 
connu l'existence de ce droit , ou qui en ait fait la moindre 
mention. Il ne doit donc pas son origine à la loi secondaire ; 
il se trouve dans les lois intérieures* 

Le premier acte qui fasse mention du droit de prévention 
est l'édit hollandais du 26 juin 1630 ; cet édit ne reçut pas son 
u. la 
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exécotion» et fut mâme rapporté en 1645 (i). La première a^ 
plicalicm eat lieu en yertu de la convention anglo-hollandaise 
du 22 ao6t 1689, dans le blocus fictif mis par les deux puis- 
sances sur les côtes de la France (2). Le droit de prévention, 
créé d'abord pour soutenir les blocus de cabinet, fut ensuite 
adQpté par toutes les nations, même par celles qui, comme la 
France, ne faisaient pas usage de blocus de cette nature , et 
passa dans leurs lois intérieures (3); seulement il fut appliqué 
par dles pour fortifier les blocus réels notifiés diplomatique- 
ment 

L'existence de ce droit a été soutenue par Aitzema, Byn- 
kershoek, Wheaton, Ortolan, et surtout par Toraele de l'ami- 

(4) Bynkenhoek, Quœst. jur. jmbi,, \\h. 4, cap. 2. 

(2) Voici en quels termes s'exprime k conventiou de 4689 ^ art. 2 : 

« fit si, postéiieurement à la notification, lesdits vaisseaux sont 

rencontra m mer iaisant voile vers les ports et rades sous l'obéissanoe 
du roi très-chrétien, ou venant desdits portSj ils seront s«ûsis et con- 
fisqués avec leurs char^menls, et considérés comme ])onne prise. » 
Cette convention se trouve dans une œilection de ti*aiiés imprimés à 
Londres en 4785; dans Dumont, Corps diplomatique, t. 7, part. 2. Elle 
est rapportée par de Rayneval, De la liberté des mers. t. 4, eh. 5, § i, 
p. 67. 

(3) L'art. 4« du règlement du 6 juillet 4778, règlement dont presque 
toutes les dispositions annoncent, de la part de ia France, un retour 
vers les sentiments d'équité envers les neutres, contient cependant 
encore cette ii^juste prescription : a Fait défense Sa Majesté à tous ar- 
matem-s d'arrêter et de conduire dans les ports du royaume les navires 
des puissances neutres, -quand même ils sortiraient des port3 ennemis, 
ou qu'ils y seraient destinés, à l'exception toutefois de ceux qui porte- 
raient des secours à des places bloquées, assiégées ou investies...» Les 
règlements anciens, beaucoup moins équitables que celui-ci, et no- 
tamment celui de 1704, le plus inique de tous, ne contenaient aucune 
disposition de cette nature. Cette prohibition se trouve écrite pour la 
premièi'e fois dans l'art. 44 du règlement de 1744. Mais il est constant 
que la France regardait comme de bonne prise tout navire neutre ar- 
rêté à la mer faisant voile vers un lieu bloqué. Voyez Bynkershoek, 
QtMMt, iur. pubL. cap. 2. 
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rauté anglaise, pendant la guerre de 1803 à 18i4, par sir Wil- 
liam Scott (I). 

Admettre qu'un navire neutre est coupable de violation d'un 
blocus, par cela seul qu'il se dirige vers un port déclaré bloqué, 
et que, pour ce fait, il peut être saisi à la haute mer et con- 
fisqué, c'est renverser les principes fondamentaux du droit 
maritime international, c'est détruire en même temps la li- 
berté de l'Océan, la liberté commerciale des peuples, et la 
territorialité du bâtiment; de plus, c'est violer de la manière 
la plus évidente la loi spéciale du blocus. Cette loi exige, en 
effet, pour qu'il y ait blocus, qu'il y ait conquôte^ réelle et oc- 
cupation actuelle des abords des lieux bloqués. Or, conunent 
le croiseur, quelle que soit sa nature , lorsqu'il est à la haute 
mer, peut-il connaître si ces deux conditions essentielles du 
blocus sont remplies? Cela est impossible. Cette impossibilité 
suffit pour montrer toute l'iniquité de l'invention hollandaise, 
et pour prouver que l'application du prétendu droit de pré- 
vention ne peut être faite, sans donner à la notification diplo- 
matique une force qu'elle ne peut avoir, sans lui accorder la 
puissance de remplacer le fait même, c'est-à-dire sans recon- 
naître le blocus per notificationem. C'est d'ailleurs donner aux 
corsaires le pouvoir de former, de maintenir le blocus, pou- 
voir que les usages internationaux leur ont toujours refusé. 

Toutes les nations maritimes, l'Angleterre exceptée , sont, 
depuis quelques années, revenues aux vrais principes sur cette 



(i) Voici ropinion énoncée par sir William Scott :((... Une autre 
distinction entre un blocus régulièrement notifié et un blocus simple- 
ment de facto^ est que , dans le premier, le fait de mettre à la voile 
pour le lieu bloqué suffit pour constituer une offense. On doit présu- 
mer que la notification sera formellement révoquée, et qu'avis public 
en sera donné. Jusqu'à ce que cet avis soit connu , le port doit être 
considéré comme fermé ; et du moment où l'on a mis à la voile pour 
cette destination , la violation du blocus est complète, et la propriété 
engagée est sujette à confiscation. » Robinson*s Adm, rep, the Nep- 
twws* 
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matière. Elles ont reconnu la nécessité de la réalité de l'inves- 
tissement; elles ont exigé, dans leurs traités, qu'il fût fait à 
chaque navire une notification spéciale, au moment où il se 
présente pour entrer dans le port bloqué ; elles ont admis, pour 
chaque navire, le droit de vérifier l'état des choses ; par consé- 
quent, elles ont, je ne dirai pas aboli , car on ne peut abolir 
que ce qui existe, mais proscrit Tabus que j'ai désigné sous 
le nom de droit de prévention. 

Le droit de suite n'est pas mieux fondé. Voici en quoi il con- 
siste : tout navire neutre sorti d'un port déclaré bloqué est 
coupable de violation de blocus et réputé en flagrant délit pen- 
dant toute la durée de son voyage de retour, jusqu'au port de 
sa destination. Pendant toute la durée de cette traversée, il peat 
être arrêté par les croiseurs et par les armateurs, et est soumis 
à la confiscation, lui et son chargement. 

Tout ce que je viens de dire contre le droit de prévention, 
s'applique également au droit de suite; il est contraire aux 
prescriptions de la loi primitive, puisqu'il viole les principes 
généraux de cette loi, et qu'il détruit les bases même du droit 
de blocus. La loi secondaire ne l'a ni créé ni reconnu; il doit 
sa naissance à la basse jalousie des belligérants contre les na- 
tions neutres, et au besoin de donner une sanction aux blocus 
fictifs; aussi, comme pour son frère, c'est dans les lois inté- 
rieures des peuples en guerre qu'il faut aller chercher son 
origine. 

Le plus ancien acte dans lequel on trouve la trace de ce pi-é- 
tendu droit, est encore l'édit du 20 juin 1630 (1). La conven- 

(41 L'art. 3 porte : « Leurs Hautes Puissances déclarent que les 
vaisseaux retenant des ports de Flandre (sans y avoir été jetés par 
une extrême nécessité), et quoique rencontrés loin de là dans le canal 
et dans les mers du Nord par les vaisseaux de TEtat, quand même ils 
n*auraient pas été vus ni poursuivis par ceux-ci en sortant de là, se- 
ront aussi confisqués, à cause que de tels navires sont censés avoir été 
pris sur le fait, tant qu'ils n'ont pas achevé ce voyage et qu'ils ne se 
sont pas sauvés dans quelque port libre ou appartenant à un prince 
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tion de 1689 le proclame également. Il a été depuis adopté par 
presque toutes les nations, et appliqué même aux blocus réels 
et réguliers. 

Les auteurs qui ont soutenu le droit de prévention défen- 
dent également le droit de suite. Bynkershoek n'apporte au- 
cune preuve à l'appui de son opinion, il ne discute pas; il en 
parle comme d'un droit reconnu de tous les peuples (1). Le 
principal argument mis en avant par Wheaton consiste à dire 
que les croiseurs n'ont souvent pas d'autres moyens de punir 
les neutres qui ont violé un blocus. Ortolan adopte le même 
avis (2), en s'appuyant sur celui donné par sir William Scott, 
dans l'affaire d'un navire américain sorti du port du Havre, 
alors bloqué fictivement, en destination pour la Nouvelle-Or- 
léans, et poussé par la tempête dans un port d'Angleteire (3). 



neutre. Mais ayant été, comme U aété dit, dans un port libre, et étant 
pris par les vaisseaux de l'Etat dans un autre voyage, ces vaisseaux et 
marchandises ne seront pas confisqués^ à moins qu'ils n'aient été« en 
sortant des poils de Flandre ^ suivis par les vaisseaux de guerre et 
poursuivis jusque dans un autre port que le leur ou celui de leur des- 
tination, et qu'en sortant de nouveau de là, ils aient été pns en pleine 
mer. » Voyez Ortolan, Diplomatie de la mer^ t. 2, liv. 3, ch. 9, dans le- 
quel j'ai pris cette traduction de i'édit , rapporté en hollandais par 
Bynkershoek. 

(1) Voyez Quœstiones juris publici. lib. 1, cap. 2, p. 90, et Aitzema, 
lib. 2, p. 350. 

(2) « Le délit résultant d'une violation de blocus subsiste générale- 
ment pendant tout le voyage. Si le navire qui a commis cette violation 
est capturé avant la fin de son voyage de retour, il est considéi'é comme 
pris en flagrant délit. » Ortolan, Diplomatie de la mer, t. 2, iiv. 3^ ch. 9, 
p. 320. 

(3) Dans la cause, le navire saisi the General-HamiUon, après avoir 
commis une violation de blocus, était entré en relâche forcée dans un 
port anglais. La défense soutenait que le navire saisi ne pouvait être 
considéré comme pris en flagrant délit, puisque, étant arrivé dans un 
port d'Angleteire, il avait achevé la première partie de son voyage. A 
cet argument, l'avocat du roi répondit : « Que la relâche dans un port 
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Ce bâtiment» the Oeneral-HamiUon, fut condamné, parce cpi'ime 
relâche ne suffit pas pour faire cesser l'état de flagrant délit, 
qui continue à subsister jusqu'à l'arrivée dans le port de des- 
tination. Ce qu'il y a de très-remarquable dans cette sentence, 
c'est que, rendue, en 1805, par une cour d'amirauté anglaise, 
elle est motivée sur la teneur de l'édlt hollandais de 1630, édit 
qui n'a jamais été appliqué en Hollande, et qui a été rapporté 
en 1645. 

L'argument de Wheaton n'a aucune valeur; en effet, s'il 
s'agit d'un blocus réel, et je n'en admets pas d'autre, il se 
trouve à l'entrée du port des bâtiments arrêtés et assez pro- 
ches pour saisir le coupable, ou pour le couler, s'il le faut, 
comme ils en ont le droit incontestable et incontesté. Us doi- 
vent d'ailleurs l'apercevoir et le poursuivre ^ vue. Il est donc 
évident que le raisonnement de l'auteur n'a d'application 
qu'aux blocus fictifs, que, par conséquent, il est mal fondé, ces 
blocus n'étant pas reconnus par le droit international. 

n me paraît impossible d'admettre la fiction que le flagrant 
délit puisse exister ainsi pendant tout un voyage, souvent très- 
d'Angleterre n'était pas un acte volontaire, mais une mesure de né- 
cessité; qu'en conséquence^ elle ne pouvait être considérée comme un 
achèvement quelconque du voyage projeté , suffisant en droit pour 
exempter le navire de la peine applicable à la violation du blocus ; 
qu'aucun capitaine ne pouvait être laissé libre de choisir^ conmie port 
de destination, un port voisin^ dans le seul but d'éviter Tapplication de 
cette peine; que le vrai principe exigeait, pour la complète extinction 
de roflFense, que le navire eût atteint son propre port; que la règle éta- 
blie en 1630 par les états généraux était conforme à ce principe. » Or- 
tûlau, tibi sup. Et sii' W. Scott, prononçant le jugement^ s'exprima en 
ces termes : « 11 est vrai que le navire a été jeté dans un port de ce 
royaume par lin temps forcé ; mais ce port n'était pas indiqué par le 
capitaine comme faisant partie de sa destination premièi-e, laquelle est 
pour la NouvellerOrléans. U est impossible de voir dans cet accident 
ime interruption quelconque du voyage, et im motif de ne pas appli- 
quer la peine encourue. » RobinsoUj, Reports of cases in the higk mrt 
of admiraUy. the gênerai Homilton, rs^[)poi*ié par Ortolan, loc. cit. 
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long, alors surtout que le coupable n'a été ni vu ni aperçu au 
moment du délit, et que, pour avoir connaissance du fait, il 
faut monter à bord du navire et chercher la preuve dans ses 
propres papiers. Admettre un pareil système, c'est renverser 
toutes les idées reçues en matière criminelle. Il n'y a, il ne 
peut y avoir flagrant délit que dans le cas où le navire, aperçu 
au moment de la violation du blocus, a été poursuivi à vue par 
un des bâtiments bloquants ; dans ce cas, le flagrant délit du- 
rera aussi longtemps que la poursuite à vue pourra être con- 
tinuée; mais il cessera dès que le navire aura cessé d'être en 
vue, ou dès qu'il sera entré dans un port quelconque. Tel est 
le véritable droit sur cette matière. 

Les traités qui ont proscrit le droit de suite sont peu nom- 
breux, et, comme pour le droit de prévention, c'est sans pro- 
noncer son nom, sans le désigner, qu'ils l'ont fait. Les actes 
solennels qui exigent que la notification spéciale soit faite , 
même aux navires sortant du port bloqué, et ceux qui per- 
mettent la sortie avec toute la cargaison (1), ont évidemment 
pour résultat d'ôter au belligérant tout droit de cette nature. 
On peut même affirmer que tous les traités conclus depuis un 
demi-siècle par toutes les puissances maritimes du monde , 
même par l'Angleterre, qui a signé le traité de Paris (1856), en 
exigeant la réalité du blocus , ont virtuellement anéanti toute 
apparence d'un droit de la nature de celui dont il est question; 
droit qui n'a jamais eu d'existence légitime, et qui se trouve 
ainsi proscrit dans la pratique. 



(1) Voyea traités des 4 juillet 1827, Ëtats-Unis et Suède^S avril 1831, 
£tats-Uni3 et Mexique; 16 mai 1832, Biats-Uois et Chili; 13 noveml»re 
1836, Etats-Unis et Chili; 22 février 1856, France et i*éjmbUque de 
Honduras. 
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CHAPITRE V. 

EXAMEN DES DIVERS SYSTÈMES DE BLOCUS FICTIF. 



Dans les chapitres précédents, je me suis occupé du droit de 
blocus, et des blocus tels qu'ils résultent de la loi internationale 
primitive et secondaire , c'est-à-dire les seuls légitimes de la 
part des belligérants, les seuls obligatoires pour les neutres. 
n est nécessaire d'examiner les divers systèmes imaginés par 
les nations en guerre, pour faire servir le droit de blocus à un 
double bui : 1" s'affranchir de l'obligation de rendre Tinves- 
tissement effectif, 2^» et nuire le plus possible aux peuples pa- 
cifiques, c'est-à-dire violer en même temps et les droits des 
neutres et leurs propres devoirs. 

Tous les systèmes de blocus fictifs se réduisent, en réalité, à 
un seul , le bloctis sur papier^ ou de cabinet, ou per notifica- 
tionem; les autres, le blocus par croisières, le blocus de noto- 
riété publique, etc. , etc. , ne sont que des variantes du premier, 
des déguisements inventés pour pallier ce qu'il avait de trop 
impopulaire, dans les temps où les peuples, mieux instruits 
de leurs droits, pouvaient avoir la velléité de les défendre. 
Tous, sans exception, ont eu besoin, pour se soutenir, d'appeler 
à leur aide les prétendus droits de prévention et de suite, sans 
lesquels aucun blocus fictif ne peut avoir d'efficacité. 

L'origine du blocus fictif remonte à 1584 ; elle est due à la 
Hollande. Alors en guerre avec l'Espagne, pour reconquérir 
son indépendance, cette puissance déclara en état de blocus 
tous les ports de Flandre restés en la possession de son en- 
nemie (1). 

A partir de cette époque, la Hollande renouvela souvent ses 



(1 ) Voyez l'édit du 27 juillet 1584, plac. no 5, et Bynkershoek, Ouœs^. 
jur, pvbl^ lib, 1, cap. 1 \ . 
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proclamations de blocus contre tous les ports espagnols de 
Flandre, sans cependant les attaquer réellement (1). Le plus 
célèbre des édits rendus sur ce sujet est celui du 26 juin 1630; 
.il contenait une sorte de législation complète sur le blocus 
fictif. Au reste, toutes ces ordonnances, et notamment la der- 
nière, restèrent sans exécution. Il en fut de même des édits 
rendus, en 1652 et 1666, par la Hollande contre l'Angleterre, 
qui déclaraient bloquées toutes les côtes de cette dernière puis- 
sance, non-seulement en Europe, mais encore dans les autres 
parties du monde. La Hollande rendit des décrets semblables 
contre la France, les 14 avril 1672 et il avril 1673 (2). 

L'Espagne suivit la première l'exemple donné par les Pro- 
vinces-Unies, d'abord par représailles, puis pour l'appliquer à 
d'autres pays. En 1663, elle déclara bloqués tous les ports du 
Portugal; mais les autres puissances refusèrent de reconnaître 
la validité de cette prétention. H est à remarquer que les états 
généraux de Hollande , les inventeurs du blocus fictif, pro- 
testèrent les premiers, et avec le plus d'énergie, contre une 
mesure qu'ils cherchaient à faire prévaloir depuis plus d'un 
demi-siècle, qu'ils avaient voulu et voulaient encore appliquer 
aux autres puissances (3). 

Toutes ces tentatives des belligérants pour faire prévaloir 

{{) Voyez notamment les édits des 4 avril et 4 août 1586, 9 août 
\m, n mars i624, 26 juin 1630, 21 mars 1636. Ce dernier, dit Byn- 
iiersboek, doit être excusé, comme étant le résultat du droit de rétor- 
âon, les Espagnols ayant tmité en ennemis les neutres qui transpor- 
taieot des vivres et des armes vers la Moselle. Voyez Quœst. jur. pubL^ 
lib. l,cap. 11. 

(2) Voyez Bynkershoek , ubi mp. 

(3) (( Relatum quidem est^ eosdem ordines anno 1652 quod ad An- 
gles, taie quid jactitasse, omnibus sic intordicto cum Anglis commer- 
cio. Sed quo jui-e jactitarint, nunc non quœro, contentus monere, 
eosdem ordines anno 1663> Hispanis, quum bi Lusitaniam obsessam 
haberevideri, vellent, id îpsum negasse, quod contra Anglos anteà 
sibi arrogaverant. » Bynkershoek, u&i sup.. lib. 1, cap. 4. Voyez aussi 
Aitiema, liv. 43, p. 858. 
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le système fictif eurent peu d'importaDce.^GelIe fixe Yon peut 
considérer comme k première base du blocus sur pa{»er» 8e 
trouve dans la convention conclue le 16 août t689, entre l'An- 
gleterre et la HoUande, alors réunies contre la France» conven- 
tion dont j'ai déjà eu à m'occuper. Cependant cette tentative 
échoua; le Danemark et la Suède, ayant eu plusieurs de leurs 
b&timents marchands enlevés sous prétexte de violation de 
blocus, se réunirent et conclurent, le 17 mars 1693, un traité 
par lequel elles s'engagèrent à soutenir mutuellement, et avec 
toutes leurs forces, la liberté commerciale neutre, violée par 
l'Angleterre et la Hollande (1). Ces deux derniers peuples du- 
rent lever le blocus fictif, dans la crainte de perdre le com- 
merce de la Baltique, dont ils tiraient de très-grands profits, 
et de s'attirer de nouveaux ennemis. 

Dans toutes les guerres qu'elle entreprit sur l'Océan, la 
Grande-Bretagne fit usage des blocus fictifs. Dans la guerre de 
1756, cette puissance déclara bloquées toutes les côtes delà 
France. En vertu de ce prétendu blocus , elle s'empara d*im 
très-grand nombre de navires appartenant aux nations neu- 
tres, et notamment aux Hollandais. Les États généraux firent 
de vives réclamations, mais ils n'étaient plus assez puissants 
pour imposer à l'Angleterre, qui obtint une sorte de recon- 
naissance du blocus fictif de la part de la nation même qui 
l'avait inventé. Par une transaction , il fut convenu que le 
gouvernement capteur restituerait les navires pris et conser- 
verait les cargaisons composées en grande partie de munitions 
navales, en payant la valeur, mais qu'à l'avenir tout navire 
qui violerait le blocus fictif serait déclaré de bonne prise (2). 

La guerre de l'indépendance américaine aurait fourni à h 
Grande-Bretagne l'occasion d'appliquer son système ; mais la 
coalition des peuples neutres, connue sous le nom de neutra- 
lité armée, vint forcer cette puissance à respecter les principes 

(1) Voyez ce tiaité dans le Corps diplomatiqvs éù Du0iont> 1. 1^ 
2*" part. C'est le premier exem{de d'une allianee de neutralité araiée. 

(2) Voyez de Flassaa^ Histoire de la diplomatie fra»içoâse^ 1. 1, p. 64. 
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du dr<^t iutematioual, et notamment ceux qui concernent le 
blocus. Il ne tarda pas à se présenter une occasion favorable 
de remettre sa politique en vigueur. Les guerres qui éclatè- 
rent, au sujet de la révolution française, entre la France et la 
plupart des nations européennes, virent l'Angleterre pousser 
le développement de sa doctrine sur le blocus, à un degré où 
on ne l'avait jamais vu. Ge fut surtout après la rupture de la 
paix d'Amiens qu'elle leva complètement le masque , et ap- 
pliqua ouvertement ses maximes oppressives. Elle déclara blo- 
qués d'abord tous les ports, rades et côtes situés depuis l'em- 
bouchure de l'Elbe jusques et y compris le port de Brest (1). 
Puis elle étendit cette déclaration à toutes les côtes de l'em- 
pire français et de ses colonies, à toutes les côtes des alliés 
de la France, tant en Europe que dans les autres parties du 
monde , enfin à tout le littoral des peuples qui , sans être en 
guerre avec F Angleterre, étaient assez soumis à Vinfluence 
française pour avoir adhéré au blocus continental (2). Ainsi 

(1) Voyez la note reniise,le 16 mai 1806,par Ch. Fox à M. Munroë, 
chargé d'affaires des Etats-Unis à Londres, et portant notification de 
ce blocus; il est difficile de trouver un document plus obscur et plus 
ambigu. On y lit, entre autres dispositions : a. Mais que Sa Majesté dé- 
clare que ce blocus n'empêchera pas les navires neutres chargés de 
marchandises non appartenant aux ennemis de Sa Majesté, et qui ne 
sont pas de contrebande, d'approcher desdites côtes, d'entrer ou de 
sortir desdites rivières et ports, pourvu que les bâtiments qui appro- 
cfaeroBit et qui entreront ainsi n'aient piis leur cargaison dans aucun 
des ports appartenant aux ennemis de Sa Majesté ou en leur posses- 
âou, et que lesdits bâtiments qui feront voile des rivièi-es et ports ne 
s<Hent destinés pour aucun port appartenant aux ennemis de S. M.» ou 
en leur possession) et n'aient pas préalablement enfreint le ô/ocitô.» Voyez 
Mémoire de 1812, pièce n° 38. Voyez le texte de Tordre du conseil, 
London Gazette^ 20 mai 1806; de Maliens, Uecueil suppL^ t. 5, p. 436; 
Schoell, Eecueil de pièces officielles, t. 9, p. 350. 

(2) Voyez les ordres du conseil des 7 janvier et 11 novembre 1807; 
London Gazette des li ianvia: et 14 noTembre 1807; de Martens, 
BeiMHl supplémentaire, t. 5, p. 444, et Mémoire de 1812, pièces n** 40, 
41, 42. 
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presque toute l'Europe se trouva comprise dans cet interdit 
commercial. 

La France, de son côté, usant de représailles , décréta un 
blocus fictif sur les Iles Britanniques et sur toutes leurs pos- 
sessions dans les quatre parties du monde (1). Il n'en eût pas 
coûté davantage aux deux adversaires de bloquer le globe ter- 
restre tout entier. Il faut cependant observer que la conduite 
de la France avait, au moins, l'excuse de n'agir d'une manière 
aussi illégale que par représailles, tandis que l'Angleterre pre- 
nait l'initiative de ces mesures que l'on ne saurait qualifier 
trop sévèrement. 

SECTION I. 

Slo«ttf lar papier, ou per notificationem. 

Ce genre de blocus consiste tout entier dans la valeur don- 
née à la notification diplomatique. Pour former un blocus de 
cette nature, le belligérant rend une ordonnance par laquelle 
il déclare que tel port, telle rade, telle partie des côtes de son 
ennemi, est mis par lui en état de blocus. Cette ordonnance 
est notifiée à tous les peuples neutres , et dès lors le blocus 
existe. Il n'est pas nécessaire que le bloquant se préoccupe 
d'envoyer des bâtiments de guerre, pour faire la conquête delà 
mer territoriale ennemie; cette conquête et, par conséquent, la 
possession actuelle et réelle sont complètement inutiles. La 
notification seule suffit ; dès qu'elle est faite , les navigateurs 
pacifiques doivent s'abstenir d'expédier aucun navire pour les 
lieux fermés; ceux qui sont en route sont dans l'obligation de 
changer de direction ; ceux enfin qui se trouvent dans le port 
bloqué doivent y rester jusqu'à ce que ce prétendu acte de 



(1) Voyez les décrets de Berlin, du 24 novembre 1806, et de Mflan, 
du 17 décembre 1807, Mémoire de 1812, pièces n<>« 39 et 43, eiBulktin 
(k$ lQi9^ à la date. 
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guerre ait pris fin. Le hlocus per notificationem commence au 
moment de la notification, et ne finit que lorsqu'une nouvelle 
ordonnance du belligérant, signifiée de la même manière, a 
prévenu les peuples intéressés que le bloquant se retire , ou 
plutôt retire ses prétentions (I). 

Ce mode de blocus n'exigeant aucune dépense, aucune force 
pour son établissement et son maintien, peut s'étendre sur de 
très-vastes espaces, sur toutes les côtes de l'ennemi. C'est ainsi 
qu'en 1807 l'Angleterre déclara bloquées toutes les côtes de la 
France et de ses colonies, toutes les côtes des alliés de la France 
et de leurs colonies , toutes les côtes des nations soumises à 
l'influence de la France et de leurs colonies. Elle eût pu éten- 
dre le blocus encore plus loin ; quelques mots de plus sur la 
même feuille de papier eussent suffi. 

lin blocus ainsi établi ne peut produire aucun effet sans les 
droits de prévention et de suite ; mais, avec ces deux auxiliaires, 
il a une efficacité terrible contre les neutres ; il ruine complè- 
tement leur commerce et leur navigation, soit par l'inaction, 

(1) Ortolan cite en ces termes Topinion de sir William Scott, roracle 
de ramirauté anglaise : « U y a deux sortes de blocus^ l'un résultant 
du simple fait , l'autre résultant d'une notification accompagnée du 
fait. Dans le premier cas, quand le fait ces»e, autrement que par acci- 
dent ou par le changement des vents^ la un du blocus a lieu immédia- 
tement; mais quand le fait est accompagné d'une notification publique 
du gouvernement belligérant aux gouvernements neutres, je crois, 
prima facie. que le blocus doit être supposé exister jusqu'à ce qu'il ait 
été publiquement levé. Indubitablement TEtat belligérant qui a notifié 
l'existence du blocus doit aussi en notifier immédiatement la cessation; 
ne pas le faire en temps convenable, dès que l'investissement a cessé 
de fait, serait une fraude à l'égard des neutres, dont nous ne devons 
supposer aucun pays capable. Je ne dis pas qu'un blocus de cette sorte 
ne puisse pas, dans quelques cas, cesser de facto^ mais je dis qu'un 
pareil procédé ne doit pas être imputé légèrement à une nation. Ainsi 
donc, tant qu'un fait n'a pas été claijement établi, je maintiendrai 
qu'un blocus par notification doit, prima facie, être présumé continuer 
jusqu'à ce que la cessation eu ait été notifiée. » 
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s'ils obéissent au belligérant, soft par la conâscation, s*ik 
persistent à youloir user de leur indépendante. Quapt à la na- 
tion en guerre dont les ports sont bloqués, par une feuille de 
papier, excepté Vincommodité qui peut résulter de la priva- 
tion du commerce, elle ne souffre nullement de cette mesure, 
qui ne met aucune entrave nouvelle aux opérations de ses 
sujets. En effet, ses navires, sauf les chances de guerre qu*ib 
doivent courir, même sans la mise sous scellés de leur pays, 
sont aussi libres que si le blocus n'existait pas. Mais tel est 
le véritable but du bloquant : il ne veut pas naire à son en- 
nemi, il veut nuire à ses amis ; il veut les ruiner pour s'enri- 
chir de leurs dépouilles et pour satisfaire sa jalousie mercan- 
tile. 

Ce système repose tout entier sur la valeur donnée à la no- 
tification diplomatique. Cet acte remplace la conquête, la 
possession et toutes les autres conditions; c'est lui qui fait le 
blocus , qui fixe son étendue et sa durée ; il est, à lui seul, le 
blocus tout entier. Les neutres doivent obéir; ils doivent, sous 
peine de confiscation des navires et de leurs cargaisons, s'abs- 
tenir de toute relation avec le lieu déclaré bloqué, jusqu'à ce 
qu'il plaise au belligérant, à ce souverain de l'univers, de leur 
rendre leur indépendance. 

Il n'est pas besoin d'«ne longue discussion pour prouver 
que le blocus per notificationem n'a pas son origine dans la 
loi primitive. Cette loi veut que toutes les nations belligérantes 
ou neutres soient également indépendantes les unes des au- 
tres. Le droit de blocus lui-même n'est autre chose que le ré- 
sultat de cette indépendance, en vertu de laquelle le belligé- 
rant dispose à son gré de la propriété acquise par ses armes. 
Vouloir donner à un acte législatif, émané d'un peuple, une 
valeur intrinsèque à l'égard d'un autre peuple; vouloir rendre 
cet acte obligatoire pour les étrangers non sujets du législa^ 
teur, c'est attenter à l'indépendance essentielle des nations ; 
c'est violer en même temps les devoirs du belligérant et tes 
droits des neutres ; enfin, c'est permettre à la nation en guerre 
l'emploi de moyens indirects, puisque le blocus fictif, en ad- 
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mettant même qu'il nuise à l'ennemi, en le privant du com- 
merce étranger, doit frapper d'abord sur les neutres , et que 
les dommages causés à l'adversaire sont beaucoup moins con- 
sidérables que ceux éprouvés par les peuples pacifiques. 

Ainsi donc, non-seulement le blocus fictif ne dérive pas du 
droit primitif, mais encore il est une violation de tous les 
principes de ce droit. 

La loi secondaire ne lui est pas plus favorable. Depuis les 
temps les plus anciens, il n'existe qu'un seul traité, traité in-, 
égal, anéanti depuis longtemps par les parties qui l'avaient 
subi, et même par celle qui l'avait imposé, duquel on puisse, 
en torturant les mots, faire ressortir la reconnaissance du blo- 
cus fictif (1). Tous les autres actes solennels du droit secon^ 
daire qui se sont occupés de cette question, non-seulement ne 
reconnaissent pas cet odieux abus de la force, mais encore le 
condamnent expressément, en exigeant que le blocus soit réel 
et effectif, c*est-à-dire qu'il soit le résultat de la conquête et de 
la possession des abords du lieu bloqué (2). Plus les nations se 
sont avancées dans la juste appréciation de leurs droits, plus 
la loi secondaire a fait de progrès, plus les traités sont devenus 
clairs et positifs sur ce point. La déclaration du 16 avril 1856, 
c'est-à-dire le traité du 30 mars de la même année, car cette 
déclaration est une annexe du traité, et doit être considérée 
comme en faisant partie, proclame que : « Les blocus, pour être 
obligatoires y doivent être effectifs , c'est-à-dire maintenus par 
une force suffisante pour interdire réellement V accès du littoral 
de Fennemi. » Elle condamne donc tous les blocus fictifs, et 
notamment le blocus ^er notificationem. 

Mais si le blocus sur papier ne tire pas son origine de la loi 
primitive , s'il est proscrit par la loi secondaire, il a été pra- 
tiqué par plusieurs nations, notamment par la Hollande et par 

(i) C'est la convention Biaritime de 1801, imposée par TAngleterre 
à la Russie, au Danemark et à la Sn^de. Voyez ci-après, sect. 3, Dm 
bhcmpar eroisière» 

(2) Voyez ci-dessus les traités cités, ch. !«% sect. 2, 
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l'Espagne; il l'a été encore de nos jours par rAngleterre , et 
rien ne prouve que cette puissance ait renoncé à la prétention, 
qu'elle appuyait naguère par les canons de ses nombreux yais- 
seaux. Le traité de Paris existe sans doute, il est signé parla 
Grande-Bretagne; mais elle nous a montré depuis longtemps 
le peu de cas qu'elle fait de ses engagements, et combien il e^ 
facile, avec le droit de la nécessité, de violer les promesses les 
plus solennelles. 

Depuis 1689, dans toutes les guerres maritimes qu'elle a en- 
treprises, l'Angleterre a fait usage de cette arme si redoutable, 
non pour l'ennemi, mais pour les neutres; cette puissance est 
la seule qui persiste dans la prétention de fermer les ports en- 
nemis avec un morceau de papier. L'unique base de cette pré- 
tention, c'est le droit de la nécessité. En 1689, la nécessité de 
sauver la religion menacée, la forçait à bloquer fictivement 
toutes les côtes de France; en 1807, elle déclarait bloqués les 
rivages de la moitié de l'univers, au nom de lànécessité de con- 
server cette grandeur et cette puissance maritimes que lui avait 
accordées la Providence, et dont le maintien importait ausdvt 
du monde entier (1). 

Il s'est trouvé des publicistes qui ont soutenu la doctrine 
anglaise, qui ont cherché à justifier la conduite de cette puis- 
sance et à établir son droit (2). Tout leur système repose sur le 
prétendu pouvoir que la nécessité confère au belligérant. J'ai 
fait justice de ces prétentions ; j'ai prouvé que le droit de la 
nécessité n'existe pas. Cette base unique détruite, le droit de 
blocus fictif tombe de lui-même. Malheureusement il ne s'agit 
pas seulement du droit, il s'agit surtout de la force, et la na- 
tion qui soutient ce système est toute-puissante sur mer; elle 
n'est pas dans l'usage de régler l'emploi de sa force sur son 
droit, mais seulement sur son intérêt. 

(1) Voyez Favis du conseil britannique du <2 novembre 1807, Be' 
cueil de pièces officielles^ 1812, Paris. 

(2) William Scott, Bynkershoek, Wheaton, Ortolan, James Reddifi, 
etc., etc. 
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Sir William Scott nous a laissé, dans ses jugements, non la ' 
justification des prétentions de sa patrie , mais le développe- 
ment de son système (1). 

Malgré les forces dont il dispose , malgré surtout l'audace 
avec laquelle il a toujours violé les principes du droit inter- 
national, le gouvernement anglais a quelquefois cherché à 
expliquer sa conduite ; il a même essayé de prouver qutf les 
blocus par lui formés étaient effectifs, dans le sens de la loi 
internationale. C'est ainsi que, voulant persuader aux États- 
Unis que les blocus par lui formés en 1806 et en 1807 étaient 
effectifs, il faisait remettre par son ministre, M. Forster, une 
note dans laquelle on lit cette phrase : 

« La Grande-Bretagne n'a jamais contesté que, suivant 
l'usage du droit des gens, tout blocus, pour pouvoir être jus- 
tifié, doit être appuyé de forces suffisantes et mettre en danger 
tout navire qui tenterait d'échapper à ses effets. Ce fut d'après 
ce principe reconnu que le blocus de 1806 ne fut notifié par 
M. Fox, alors secrétaire d'État, qu'après qu'il se fut convaincu, 
par un rapport du bureau de l'amirauté, que l'amirauté avait 
et emploierait tous les moyens de garder la côte depuis Brest 

({) Voici les paroles mêmes du savant jurisconsulte anglais : (( L'effet 
d'une notification diplomatique à un gouvernement étranger est d'a- 
vertir tous les citoyens de ce gouvernement. Il serait ridicule que ces 
citoyens fussent admis à alléguer Fignorance de cette notification; c'est 
le devoir des gouvernements d'en donner avis à leurs sujets, dont ils 
doivent protéger les intérêts. Je soutiendrai donc qu'un capitaine 
neutre ne peut jamais alléguer l'ignorance d'un blocus... Une autre 
distinction entre un blocus régulièrement notifié et un blocus simple- 
ment de facto^ est que, dans le premier, le fait de mettre à la voile 
pour le lieu bloqué suffit pour constituer une offense. On doit présu- 
mer que la notification sera formellement révoquée, et qu*avis public 
en sera donné; jusqu'à ce que cet avis soit connu, le port doit être 
considéré comme fermé, et du moment où on a mis à la voile peur cette 
de^ination, la violation du bloms est complète^ et la propriété engagée 

est sujette à conf^ation » Voyez Robinson's AdmireZ. reports (tke 

ffeptows), rapporté par Ortolan, t. 2, liv. 2, ch. 9> p» 300. 

u. *i7 
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jusqu'à rSlbe» et de mettre réellement ce blocus à exécution. 
Le blocus du mois de mai 1806 était donc juste et légitime 
dès son origine , puisqu'il était appuyé tant dans rintentim 
qu'en effet de forces suffisantes.... » Avant d'entrer dans la 
discussion, il est important de remarquer un fait. L'Angle- 
terre, fidèle à son système, ne conteste pas le principe du droit 
international ; elle le torture , l'explique à son avantage , le 
viole de la manière la plus audacieuse, mais commence par 
le reconnaître ; c'est au nom du principe même qu'elle foule 
le principe aux pieds. La dépèche du ministre anglais veut 
faire considérer le fait de la possession d'une force suffisante 
pour former Ic^locus, c'est-à-dire la possibilité, comme l'équi- 
valent de la réalité ; et l'intention comme pouvant suppléer 
l'exécution. 

Si on examine cette prétention sous le point de vue de b 
loi internationale , il est facile de démontrer qu'elle est com- 
plètement mal fondée. La réalité du blocus réside dans \m fait 
positif, la conquête, la prise de possession et la conservatioji 
sous sa domination de cette partie du territoire ennemi ou 
commun, qui avoisine , qui commande l'entrée du port blo- 
qué. Or, alors même que l'Angleterre eût possédé un nombre 
de vaisseaux suffisants pour exécuter la mesure proclamée, 
en admettant qu'elle eût eu réellement l'intention d'exécuter 
cette mesure , ni les forces qui existaient dans les porls,ni 
l'intention d'en faire l'usage indiqué, ne constituaient la oon* 
quête du territoire, non plus que la conservation de cette cob- 
quète. Ces deux circonstances réunies ne mettaient nullement 
en danger les navires neutres qui se présentaient pour entrer 
dans les ports bloqués ; en un mot, il n'y avait pas blocus réel; 
c'était un blocus sur papier. Cette interprétation de la loi in- 
ternationale, si elle était admise , aurait pour résultat immé- 
diat de priver les puissances de second et de troisième ordre 
d'un droit qui existerait en faveur des nations les plus fortes. 
En effet, ces dernières, par cela seul qu'elles possèdent de nom- 
breuses flottes, pourraient déclarer bloqués tous les points du 
territoire enAçmi dont il leur plairait d'éloigner le commerce 
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neutre, tandis que les premières ne pourraient, à cause de leur 
faiblesse, user du même moyen. 

La dépêche de M. Porster est, au reste, pleine d'habileté; elle 
semble invoquer le principe du droit des gens reconnu par 
toutes les nations, mais elle le dépouille de toutes les circon- 
stances qui pourraient être tournées contre le système du 
gouvernement anglais. L'énoncé est vague ; ainsi , au lieu de 
prendre la définition du blocus dans les traités, l'ambassadeur 
en fait une , obscure , nouvelle , ambiguë , qui ne se trouve 
écrite nulle part, et peut se prêter à toutes les interprétations. 
« Le blocus, dit-il, doit être appuyé de forces suffisantes et 
mettre en danger tout navire qui tenterait d'échapper à ses 
effets. 1 Mais il se garde bien d'indiquer la position que ces 
forces doivent occuper, il veut laisser à son gouvernement 
l'interprétation du principe qu'il invoque ; il indique même 
cette interprétation : c'est le blocus par croisière. 

En 1755 , l'Angleterre avait proclamé un blocus fictif des 
côtes de Fraawîe, et, pour le justifier auprès des neutres , elle 
prétendit que les rivages de son ennemie étaient naturelle- 
ment bloqués, par leur position géographique à l'égard des 
côtes de la Grande-Bretagne. Il me paraît inutile d'examiner 
im système soutenu , il est vrai., par Selden , mais tellement 
absurde, que l'Angleterre elle-même l'a abandonné. 
Tel est, dans toute sa vérité, le blocus fictif, appelé aussi 
* hlocus de cabinet , blocus sur papier et blocus per notification 
nem. Il est contraire à la loi primitive, contraire à la loi secon- 
daire ; ce n'est rien autre chose qu^un odieux abus de la force, 
comme le droit de la nécessité dont on le fait dériver. Les 
autres systèmes inventés par l'Angleterre pour arriver au 
même but, en masquant ses intentions, ne sont pas mieux 
fondés; il me sera facile de prouver qu'ils ne sont autre chose 
que le Wocus per notificationemy un peu déguisé, et que, par 
conséquent, ils doivent être repousses par tous les peuples du 
monde. 
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SECTION IL 
Ha blocai par notoriété publique. 

Tout en abusant du bloais fictif, la Grande-Bretagne n'a pas 
renoncé à faire usage du blocus réel, ou de factOy comme elle 
l'appelle ; mais à celui-ci encore elle a voulu attribuer une va- 
leur qu'il ne peut avoir. Le blocus dé facto est celui qui, formé 
par les forces navales, n'a pu être dénoncé diplomatiquement; 
c'est un blocus effectif d'abord, qui, d'après la prétention 
anglaise, continue à exister tant que les vaisseaux attaquants 
n'ont pas été chassés de leur position par les vaisseaux de 
l'ennemi; dans ce cas seulement, l'amirauté reconnaît que le 
blocus a été levé de fait. Si les bâtiments chargés de l'inves- 
tissement ont été dispersés par un coup de vent, si, connue il 
arrive souvent , le danger que présente le voisinage des côtes, 
pendant certaines saisons, le besoin de réparations, le manque 
de vivres , la santé des équipages fatigués par une longue et 
pénible campagne, ou toute autre cause fortuite, forcent l'es- 
cadre de blocus à s'éloigner, avec Fintention de revenir, le 
blocus de fado non notifié, et n'existant plus de fait, continue 
cependant à être obligatoire pour tous les peuples neutres. 
Ainsi, pendant que les vaisseaux destinés à former l'investis- 
sement se reposent tranquillement dans les ports nationaux 
ou neutres, l'ombre de leurs canons, le sillage de leur marche 
ou Tempreinte faite par leurs ancres au fond de FOcéan, rem- 
plissent leurs fonctions et conservent leur conquête aban- 
donnée. 

Mais le blocus de facto y non existant en fait, ne pouvait ar- 
rêter aucun navire; c'était un mot sans force; pour lui donner 
ime valeur réelle, on lui a adjoint les droits de prévention et 
de suite. Cela paraissait assez difficile, car il n'y a ni notifica- 
tion diplomatique, ni aucun autre acte qui puisse être déclaré 
obligatoire pour les nations neutres. Mais rien n'est impossible 
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au génie britannique , lorsqu'il s'agit de satisfaire sa soif de 
gain et sa jalousie contre les autres peuples. On a donc inventé 
la notoriété du fait (notoriety of the fact). Dans le blacus de 
facto, la notoriété remplit les mômes fonctions que la notifica- 
tion dans le blocus sur papier; elle remplace le fait, elle fait 
la conquête , elle la conserve , elle est le blocus. Du moment 
où un blocus est notoire, il est défendu à tout navire neutre, 
sous peine de confiscation, de mettre à la voile pour le lieu 
bloqué; si, en route, il apprend le fait, il doit renoncer à son 
voyage ; il ne peut sortir du lieu notoirement bloqué. Les neu- 
tres, coupables de l'un ou de l'autre de ces faits, seront saisis 
à la haute mer, i)artout où ils seront rencontrés par les croi- 
seurs et par les corsaires de la puissance bloquante., et con- 
damnés. Ainsi la notoriété suffit pour maintenir le blocus, qui 
n'existe plus , tant que l'escadre absente n'a pas été chassée 
par les forces ennemies. 

n est facile de reconnaître que le blocus par notoriété est 
une variante du blocus per notificationem ; on pourrait dire 
qu'il a moins de fondement encore, si cela était possible. 

Un semblable système peut être mis en pratique par la vio- 
lence, mais il ne peut soutenir la discussion. Tous les argu- 
ments employés pour démontrer l'illégitimité du blocus per 
notificationem s'appliquent , et à bien plus forte raison , au 
blocus par la notoriété du fait. J'ajouterai seulement quelques 
mots. 

Dans la pratique , comment un navire neutre , arrivant du 
large et trouvant libres les abords d'un port, naguère bloqué, 
pourra -t-il distinguer si l'escadre dejblocus a été drossée au 
large par un accident de mer, ou si elle a été chassée par les 
forces ennemies? A quel moment commence la notoriété, et 
par conséquent la culpabilité d'avoir mis à la voile pour le 
lieu bloqué de facto, mais ouvert de fait? Sans doute, l'ami- 
rauté anglaise fkera ce moment dans le jugement de condam- 
nation. Ces deux considérations suffiraient pour démontrer la 
profonde iniquité de ce système. 

Il a cependant été soutenu et développé par William jjcott 
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et par James Reddie. Le premier pose en principe que Tëloi- 
gnement de l'escadre de blocus, par tout autre motif qu'une 
défaite ou la ftiite devant des forces supérieures , ne change 
rien à Tétat des choses, et que le blocus continue d'exister en 
son absence, absolument comme si elle était à son poste (1). 
Le second n*est pas aussi explicite. Il commence par recon- 
naître le principe de la réalité du blocus; l'escadre doit être 
présente, sans doute, mais autant que le temps Fa permis, et 
c'est sur cette phrase qu'il construit toute sa discussion (2). D 
me parait inutile de réfuter de semblables opinions. 

Le blocus par la notoriété, comme le hlocns per noti/ieatio- 
nenif dont il est une dérivation, est un abus de la force, une 
violation de tous les principes des lois internationales. 

SECTION UI. 
Ha blocus par oroîtiére. 

Le système que je désigne sous ce nom, fut inventé au com- 
mencement de ce siède. Après avoir, le 2 avril 1801, sans dé- 
daration de guen*e, attaqué et détruit k flotte danoise dans 

(i) (( Lorsque l'escadi^e a été drossée au large par des accidents de 
navigation que le belligérant, tenant le blocus, a dû faire entrer en 
ligne de compte, il n'y a pas de raiscm pour stçposer qu'une telle cir- 
constance fasse naître un changement de système, car on ne peut espé- 
rer qu'un blocus continue |^dant plusieurs mois sans être susceptible 
de semblables interruptions temporaires. ï> — «c C'est en vertu (te ce 
principe que La cour a persisté dans roi>inion que le blocus précédent 
a cessé (lorsque l'escadre bloquante a été chassée par une force supé- 
rieure), et qu'elle juge nécessaire de renouveler, en le recommençant, 
les mêmes mesures, pour en porter la connaissance aux puissances 
neutres, soit au moyen de la déclai-ation publique, soit par la notoriélé 
du fait. >) 

(2) liesearches historical and critical in maritime intemaiionàlhJM* 
t. 2, p. 568; cité parOrtdani loc. ci^^p. 308. 
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le port même de Copenhague , pour punir le Danemark dé 
Fénergique résistance qu'il opposait à ses entreprises tyran- 
niques ; l'Angleterre imposa à la Russie, au Danemark et à la 
Suède un traité dans lequel elle inséra les principales dispo- 
sitions de ce qu'elle appelle son droit maritime. Cependant, à 
Fartiele du blocus, elle parut se relâcher de sa rigueur, ou 
plutôt elle usa de son ancienne politique de ne pas nier les 
principes fondamentaux de la loi internationale, mai? d'y 
glisser quelques mots nouveaux, dont elle use ensuite pour les 
violer de la manière la plus tyrannique. Elle adopta donc, en 
apparence du moins , la définition du blocus donnée par les 
traités de la neutralité armée de 1780 : « Pour déterminer ce 
qui caractérise un port bloqué^ on n'accorde cette dénomination 
qu'à celui oô il y a, par la disposition de la puissance qui 
r attaque, avec des vaisseaux arrêtés ET sufj^amment proches, 
un danger évident d'entrer, » Mais elle changea la particule ET 
en OU, et mit : Avec des bâtiments arrêtés OU suffisam- 
ment proches (1)... Ce changement, insignifiant en apparence, 
avait, au contraire, une très-grave signification; il suffisait 
pour substituer le système anglais à celui de la neutralité ar- 
mée, le blocus fictif au blocus réel. En effet, il n'est plus né- 
cessaire que les bâtiments soient arrêtés, il suffit qu'ils soient 
assez proches; et le belligérant, seul juge de ses actes, peut 
trouver les bâtiments assez proches , alors même qu'ils sont 
fort éloignés; il prétend qu'il remplit la condition, du moment 
où ses vaisseaux, au moyen du droit de prévention et de suite, 
peuvent saisir, partout où ils les rencontrent, les navires neu- 



(1) Celte conventior* fut signée à St-Pétersbourg, le 5-17 juin 1801. 
Plusieurs articles y furent ajoutés à Moscou, le 8-20 octobre suivant. 
L'acte d'accession du Danemark fut signé à Moscou, le 11-23 octobre 
1801. Celui de la Suède eut lieu à St-Pétersbourg, le 18-30 mars 1802. 
Tous ces actes se trouvent dans le Recueil de de Martens, mppl.j t. 2, 
p. 192. Le traité principal se trouve aussi dans le Mémoire de 1812, 
pièce n» 34, p. 128; et dans Lampredi, Du commerce des neutres^ 
2«part.,p.438. 
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très se dirigeant vers le lieu bloqué ou sortis de ce lieu. De là 
cette prétention qu'un bâtiment en croisière devant une côte, 
suffit pour bloquer cette côte, quelque étendue qu'elle soit. Il 
est assez proche pour saisir tous les neutres faisant route pour 
les lieux frappés du blocus fictif. 

Ce jeu de roots peut paraître puéril; il est cependant une triste 
réalité. On a vu un ministre anglais , en plein parlement an- 
glais, renouveler la discussion de Brid'Oîson sur la disjonctive 
ou et la conjonctive et, pour établir que le traité de 1801 était 
un chef-d'œuvre d'habileté de la part des hommes d'État qui 
l'avaient rédigé (1). C'est à l'aide de cette interprétation que la 
Grande-Bretagne a pu trouver, dans la convention maritime 
de 1801, le blocus par croisière. 

Tout ce que j'ai dit dans les sections précédentes s'applique 
également au blocus par croisière, et suffit pour établir qu'il 
est essentiellement contraire à tous les principes des lois in- 
ternationales primitive et secondaire. On peut ajouter une 
considération très-importante, tirée de la différence essentielle 
qui existe entre une croisière et un blocus. 

La croisière est le fait, par un ou plusieurs bâtiments de 
guerre ou armateurs , de parcourir certains parages plus ou 

(1) Pitt s'était retiré des affaires avec lord Grenville. Ce dernier at- 
taqua vivement le cabinet anglais au sujet de la convention de J801, 
qu'il regardait comme contenant des concessions de nature à anéantir 
le système maritime anglais^ et , par conséquent^ à causer le plus 
grand dommage au pays. Mais, en ce qui concerae le blocus, le noble 
lord reconnut a qu'il n'y ajait pas le moindre doute que, par ce chan- 
' gement d'un seul mot, minutieux comme il était , les puissances du 
Nord eufisent voulu établir, dans toute leur étendue, les principes sou- 
tenus par l'Angleterre sur cette gi^ande question des blocus maritimes, 
et contre lesquels l'article , comme il a été rédigé dans les deux con- 
ventions neutres, a été dirigé. » Cependant l'orateur se plaignait du 
manque de prévoyance du ministère, qui laissait dépendre un principe 
aussi important de la variation minutieuse et presque imperceptible 
d'une particule. Voyez Wheafon, Histoire des progrès du droit des gens^ 
4* période, § 9; et Ortolan, Diplomatie de la mer^ t. 2, ch. 9. 
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moins étendus, pour enlever les bâtiments ennemis et empê- 
cher les neutres de porter chez l'ennemi des objets de con- 
trebande de guerre. Elle peut être faite par de puissantes 
escadres; mais, en général^ de petits bâtiments et des corsaires 
sont chargés de ce service. L'espace dans lequel une goélette 
établit sa croisière peut être de plusieurs centaines de Heuès. 
La croisière est donc un acte de guerre indéterminé, qui peut 
être exécuté indifféremment par les corsaires et par les bâti- 
Dlients de guerre. Le blocus, au contraire, est le résultat de 
la conquête et de la possession continue de certaines parties 
du territoire ennemi ; c'est un acte de guerre déterminé , qui 
ne peut être fait que par des bâtiments de guerre. Le carac- 
tère constitutif du blocus est la fixité des bâtiments ; celui de 
la croisière est leur mobilité. Cette dernière ne peut donc, en 
aucun cas, remplacer le premier. Ainsi, en prenant pour 
exemple le blocus de 1806, qui comprenait toutes les côtes, 
depuis l'embouchure de l'Elbe jusqu'à Brest , pour former le 
blocus réel de cette étendue de rivages, il eût fallu un nombre 
immense de vaisseaux de guerre ; quelques bâtiments légers, 
une seule canonnière, pouvaient, avec les armateurs, étabUr 
une croisière , et saisir tous les navires qu'elle rencontrait se 
dirigeant vers ces côtes ou sortant des havres et ports frappés 
d'interdit. De cette manière , avec un petit nombre de bâti- 
ments de guerre, ou même sans un seul de ces vaisseaux , un 
blocus peut être maintenu, mais maintenu par des corsaires 
qui, d'après la coutume internationale, n'ont pas qualité pour 
concourir à cette opération de guerre ; c'est dans ce sens que 
le ministre anglais à Washington prétendait que ce même 
blocus était maintenu par une force suffisante. 

On doit remarquer, d'ailleurs, que le blocus par croisière ne 
peut exister sans la notification diplomatique armée de toute 
la puissance que lui donne le systèmeanglais. C'est, en réalité, 
l^hlocus pernotificationem, sous un autre nom; il est donc con- 
traire à toutes les lois internationales, et doit être proscrit, 
comme tous les blocus fictifs, sous quelques noms que l'on 
cherche à les déguiser, 
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n est à regretter qac la déclaration faite par le <u>ngfès de 
Paris, le 16 avril 1856, ii*ait pas été plus explicite sur la qnes- 
tion des blocus fictifs. Il est facile de prévoir, dès aujourd'hai, 
que celte déclaration sera violée par l'Angleterre sur ce point 
même, et que cette puissance voudra renouveler les abus des 
blocus fictifs, dont elle a su tirer de si grands avantages, usas 
ce cas, les peuples pacifiques n*ont qu'une ressource eiiSéacei 
pour éviter les immenses dommages qu'ils ont éprouvés de 
1805 à 1814 : c'est de se réunir sérieusement, de former un 
corps solidement uni pour résister à l'oppression^ et alors, 
comme en 1689, comme en 1780, les blocus fictifs disparaî- 
tront. 

CHAPITRE VI. 

NAVIRES NEUTRES DANS LE PORT ATTAQUÉ AU MOMENt DU BOMBAR- 
DEMENT OU DE LA PRISE PAR l'eNNEMI. 

La question relative au sort des navires neutres qui se trou- 
vent dans le port de l'un des belligérants , au moment où ce 
port est attaqué de vive force, bombardé ou pris par rennemi, 
n'est pas une dépendance immédiate du droit de blocus. Je 
crois cependant devoir l'examiner ici ; parce que, de toutes les 
matières que j'aurai à traiter, le droit de blocus est celle qui 
s'en rapproche le plus. 

§ I. — Navires neutres dans un port beUigérmt au ihomeM du 
bombardement. 

Le peuple en guerre doit s'abstenir d'employer les moyens 
indirects à l'égard de son ennemi , et directs à l'égard du 
neutre , c'est-à-dire des moyens qui ne peuvent atteindre le 
premier qu'après avoir frappé le second. En appliquant ce prin- 
cipe , nous voyons que l'attaque d'un port ennemi par la flotte 
d'un belligérant , n'est pas un coup porté au peuple pacifique 
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pmir refaillir sur l'adversaire , mais bien Un coup direct, un 
moyen licite de guerçe. Le neutre, usant de sa liberté naturelle, 
â Conduit sas navires dans ce port ; ils s'y trouvent au moment 
deTattaque, du bombardement ; ces bâtiments reçoivent des 

i ataries, ils «ont détruits , brûlés ; mais le but du belligérant 
attaquant n'était pas d'arriver à ce résultat , qui n'est qu'mie 

^ conséquence indirecte du bombardement. Ce fait ne nuit donc 
au neutre que par voie indirecte, par voie de conséquence. Le 

: beffligéraait ne viole pas son devoir, il use de son droit incon- 
testable , en attaquant , en bombardant le port de son ennemi. 
La présœce des navires neutres dans le port n'imposait à l'at- 
taquant aucun devoir , aucune restriction à son droit. Non- 
seulenaent il ne peut être arrêté dans l'exécution de ses projets 

^pr te tait y noais , dans ce cas , il n'est pas tenu de réparer le 

1 domxnage causé, par l'attaque, aux navires neutres. 

Le belligérant , avant le commencement du bombardement 
ou de l'attaque, est*il dans l'obligation de jM-évenir les repré- 
sentants , les consuls des puissances neutres qui se trouvent 
dans le port, et d'accorder un délai pour que les sujets de ces 
puissances aient la possibilité de pourvoir à leur sûreté ? La 
réponse à cette question se trouve dans ce qui précède. Le bel- 
ligérant, pour oser de son droit de guerre, n'est pas tenu de 
prendre celte précaution. La présence des sujets neutres chez 
S(m ennemi ne crée aucune, restriction à son droit de guerre, 
n attaque son enttemi aii moment qu'il juge le plus favorable , 
pour lui causer le plus grand dommage possible , sans avoir à 
s'inqniéter des étrangers qui se trouvent sur le territoire sou- 

. mis à cette agression. Tel est le droit. 

Dans la pratique , on trouve un très-grand nombre d'exem- 
0CS contraires à ce droit rigoureux, comme tout droit de 
guerre. Souvent le belligérant , avant delîommencer le bom- 
bardmtent d'un port ennemi , prévient les consuls neutres , 
et laisse écouler un délai de vingt-quatre ou quarante-huit 
heures, avœt d'ouvrir le feu , afin de donner aux étrangers le 
temps de se réfugier à bord des navires neutres, et à ceux de 
ces navires qui se ti*ouvent en état de prendre la mer , la faci- 
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lité de sortir du port menacé. Cet usage est du petit vtombvt 
de ceux qu*on ne peut trop louer; il constate un progrès dans 
la voie de l'huinanité ; nous ne pouvons qu*applaudir à ceux 
qui l'observent. Mais nous devons constater que ce n'est qu*iin 
usage , qu'il n*est pas obligatoire d'après la loi primitive, ni 
même d'après la loi secondaire. Aucun traité ne constate» 
n'indique cette concession faite par les belligérants sur leur 
droit de guerre. Il est difficile, je dirai même impossible, que 
cette concession devienne générale et passe dans le droit inter- 
nationale , qu'elle prenne le caractère obligatoire. 

En effet, la plupart du temps, l'avis de l'attaque, donné par 
celui qui la médite , compromettrait le succès même de cette 
opération , en donnant à l'ennemi menacé le temps de prépa- 
rer la résistance. On ne saurait obliger l'assaillant à neutraliser 
lui-même les efforts qu'il va tenter, à s'exposer à une défaite , 
poifr épai^ner des étrangers établis chez son adversaire. Les 
faits dont j'ai parlé émanent en général de belligérants puis- 
sants qui , voulant obtenir satisfaction d'injures faites par des 
peuples faibles , sont assurés du succès de leurs entreprises, 
et peuvent , sans aucun danger, donner, à l'avance , avis de 
leurs intentions. On ne saurait donner trop d'éloges à l'huma- 
nité de leur conduite dans ces circonstances. Cette espèce de 
prévenance a pu encore se rencontrer, de la part d'un belligé- 
rant faible, envers les représentants d'une nation neutre puis- 
sante , dont il désirait se concilier la bienveillance ; c'est alors 
un acte d'humanité poUtique. 

La conduite tenue par quelques nations neutres soulève une 
question , sinon plus difficile à résoudre , du moins plus grave 
parles conséquences qu'elle peut amener. Les représentants des 
peuples pacifiques, dans un port belligérant , les consuls, peu- 
vent-ils, sans violer iftirs devoirs les plus sacrés, s'opposer aux 
opérations de guerre du belligérant ennemi contre le port de 
leur résidence , sous prétexte de l'intérêt de leurs nationaux? 
La réponse ne peut être douteuse. Non, en aucun cas, les agents 
de la nation neutre ne peuvent paralyser le droit d'attaque de 
l'un des belligérants ; la loi primitive , aussi bien que la loi 
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secondaire , ne laissent aacun doute sur ce point. Une pareille 
conduite est une immixtion directe aux hostilités , c'est la pro- 
tection accordée à un belligérant contre l'autre, c'est un acte 
de coupable partialité , et par conséquent la violation des deux 
devoirs essentiels de la neutralité. L'histoire nous montre quel- 
ques exemples de cette conduite coupable des nations neutres. 
Ils sout l'œuvre de peuples puissants , qui , bien sûrs que le 
belligérant lésé n'osera les rendre responsables du dommage 
qu'ils lui causent , ont , dans ces circonstances, abusé de leur 
position neutre, ou plutôt de leur prépondérance, de la même 
manière dont, sans doute, ils eussent abusé de leurs forces s'ils 
avaient eu les armes à la main (f). 

§ II.— Navires neutres dans le port â^un belligérant au moment de la 
prise par V ennemi. 

Le belligérant a le droit incontestable de s'emparer de tout 
territoire appartenant à son ennemi, de se l'approprier , et , 
par conséquent , de faire la conquête des ports de son adver- 
saire. La conquête a pour résultat de faire passer, de l'ancien 
souverain au nouveau, la souveraineté et tous les droits qui en 
découlent. Le précédent possesseur avait pour devoir de res- 

(1) L'année 4848 présente deux exemples remarquables de cette im- 
tnixtion des fonctionnaires neutres aux actes de la guerre. Les con- 
suls de France et d'Angleterre à Trieste ont usé, ou plutôt abusé de la 
puissance des nations qu'ils représentaient^ pour empêcher la flotte ita- 
lienne d'attaquer le poil et la ville de Trieste. Il est difficile de calculer 
les conséquences de cette immixtion sur les événements qui se sont 
produits depuis en Italie. Plus récemment, les amiraux français et an- 
glais ont employé plus directement encore l'influence des forces placées 
sous lem-s ordres, pour s'opposer à la continuation de la guerre en Si- 
cile. La France avait, il est vrai, un intérêt politique dans la seconde de 
ces deux afTaires; mais son alliée était-elle désintéressée ? 11 est à crain- 
: ^re que de pai^eils précédents ne servent à justifier les actes lés plus 
iniques. 
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pecter Findépendanee et la liberté dea mvlrea neutreft par lui 
admis sur son territoire, de les laisser mettre à la vc»le dès 
qu'ils le voudraient et pour toutes les destinations, sans ex* 
ceplion ; enfin de les protéger contre toutes entreprises de ses 
sujets ou des étrangers reçus dans ses £tats. Il avait le droit 
d'exiger d'eux le respect et rexécution de toutes les lois par 
lui promulguées sur leç douanes , le commerce et autres ma* 
tières relatives aux rapports externes du bâtiment et de l'équi- 
page avec le sol et ses habitants. * 

Le conquérant, devenu possesseur de tous ce& droits, est 
obligea tous ces devoirs, sans aucune exception. Tel est le 
principe du droit primitif. La loi secondaire a longtemps garai 
le silence sur cette question ; elle paraissait trop simple sans 
doute pour nécessiter des stipulations spéciales. Mais l'oubli 
des règles que je viens de retracer, quelques excès commis par 
les belligérants , amenèrent des clauses expresses. Plusieurs 
traités modernes contiennent des dispositions spécialessur cette 
question ; tous la résolvent dans le même sens que la loi pri- 
mitive (1). 

(i) Vovez entre auti'es les traités des 28 octobre 1795 (19 novembre 
4794), entre TAngleterre et les Etats-Unis d'Amérique; Fart. 18 se 
termine ainsi : a Aucun naviie, non plus que les marchandises qu'il 
portera, appartenant à une des deux parties contractantes, qui serait 
.entré dans un tel port ou dans une telle plaqe avant qu'elle en fût as- 
siégée, bloquée ou investie par Fautre, et qui y serait trouvé après k 
prise ou la reddition volontaire de la place^ ne sera sujet à k confisca- 
tion; mais on rendra le vaisseau et la cargaison aux ai*mâteurs et aux 
propriétaires... » DeMartens^ Betueih t. 5, p. 677; — 25 octobre 1796, 
entre les Etats-Unis et l'Espagne, contient la même disposition danssoa 
article 16;-— 15 septembre 1828, ^tre les ville anséatlques et le Mexi- 
que^ dont Fail. 17 est ainsi conçu : « ils (les •ât'mént neutres entrés 
dans le port ennemi avant Tinvestissement ) ne seront pas suyets à 
confiscation, même dans le cas où ils resteraient dans le port jusqu'à 
la reddition de la place. » Murhard^ Nouveauic suppl. au Rmieil de dfi 
Martens, 1. 1, p. 684; — 6 juin 1M3, ratifié le 9 novembre ma, entre 
la France et la république de TEquateui*. L'art, 18 s'exprimç en ees 
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On peut donc poser comme principe éoiané du droit primitif, 
accepté par le droit secondaire, que les uavires neutres , trou- 
vés dans um port» enuemi a» moment de la conquête, sont, 
après cet événement, dans la même position qu*avant son ac- 
complissement ; qu'ils ont les njêmes droits, les mêmes devoirs ; 
que par conséquent ils ne peuvent être saisis, arrêtés, ni con- 
fisqués , eux, ni leurs cargaisons (1) , bien que, dans ces der- 
nières , il puisse se trouver des denrées dont le conquérant ait 
la volonté de prohiber rentrée ou la sortie pour l'avenir. 

Ce principe souffre deux exceptions. J'ai déjà parlé de la 
première. Le navire neutre , trouvé dans le port pris, est con- 
flscable avec sa cargaison , lorsqu'il est entré dans ce port en 
violant le blocus établi par la nation conquérante , si le port est 
pris sans que le blocus ait souffert d'interruption. Mais la saisie 
et la confiscation ont lieu , non parce que le navire neutre se 
trouve dans le port au moment de la conquête , mais parce que 
le fait de son entrée dans ce lieu est un délit contre la souve- 
raineté du nouveau possesseur du port. 

n peut arriver , il arrive même souvent , que les équipages 
neutres et même les bâtiments sont employés, soit volontaire- 
ment , soit par contrainte, à la défense du port attaqué. Dans 
ce cas , le navire et sa cargaison sont soumis à la saisie et h la 
confiscation. Par cette conduite , en effet, le navire a manqué 
* au premier devoir de la neutralité , il a cessé d'être neutre ; il 



termes : « Et si ces navires se trouvent dans le port après la reddition 
de la pkce^ ils ne seront pas sujets à confiscation, non plus que leurs 
cargaisons; mais ils seront rendus à leurs propriétaires. » Bulletin des 
ïois^ 4845, 4" sera., p. 42. Voyez également les auteurs de plusieurs 
autres traités récents. 

(1) c( Liquet et hoc, ut res aliqua belli jure nostra fiât requiri ut 
hostium fuerit : nam quae res apudhostes quidem sunt, puta in oppi- 
dis eorum, aut intra praîsidia, sed quorum doraini nec hostium sint 

subditi, nec hostiles animi, ex bello acquiri non possunt nam et 

ratio déficit et jus hoc mutandi per vlm odiosius est quam ut produci 
del)eat. » Grotius, De jurebeîU et pctcis. lib. 3, cap. 6, g 5. 
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s*e8t mis au service da belligérant , il est devenu l'allié deVan- 
cien souverain » l'ennemi du nouveau ; il doit donc être traité 
comme tel par ce dernier. Cett^ conséquence de rimmixtion 
du navire neutre aux hostilités doit avoir lieu, encore qullsoit 
prouvé qu'il a été contraint à agir ainsi , et n'a fait que cédera 
la violence du souverain vaincu. Cette circonstance ne peutar- 
rêter le conquérant dans l'exercice de son droit ; les devoirs de 
la neutralité ont été violés à son préjudice; le fait seul existe 
à son égard ; il n'est pas tenu d'en apprécier les causes. Hais 
les propriétaires et armateurs du navire confisqué peuvwit 
-poursuivre contre le souverain , auteur de la contrainte , et par 
conséquent coupable d'avoir violé les droits des neutres, Ir 
réparation du dommage souffert par suite de son acte illégal (1). 

CHAPITRE Vn. 

> - ^ ^ t e«. ^ DU PRÉTENDU BLOCUS PACIFIQUE. 

Avant de déterminer ce titre, il me paraît indispensable 
d'examiner avec quelques détails une question importante, et 
déjà signalée deux fois , soulevée par un système nouveau, et 
que , faute d'avoir une dénomination applicable , j'ai appelé 
blocus pacifique. 

Depuis quelques années , plusieurs nations , notamment la 
France et l'Angleterre , et la Russie, put formé contre plusieurs 
puissances des blocus , en prétendant cependant rester en paix 
avec ces puissances , et ont exigé des neutres qu'ils respectent 
ces prétendus blocus. Le premier exemple, que nous fournisse 
l'histoire, d'un fait de cette nature remonte à 1827. Depuis près 
de six ans , l'empire ottoman faisait tous ses efforts pour faire 
rentrer dans l'obéissance la Grèce révoltée; les hostilités avaient 
pris un caractère de cruauté atroce. La Russie , la France et 

(1) Voyez ci-dessus la dlscussiou sur une question semblable en ma* 
tière de transport de troupes, tit. 8, sect. 4, § 1, t.^, p. 173. 
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FAngleterre résolurent de mettre fin à cette guerre d'extermi- 
nation ; après s'être entendues et liées par le traité du 6 juil- 
let 1827 (1) , elles proposèrent un projet d'arrangement aux 
deux parties et offrirent leur médiation , en déclarant qu'en 
cas de refus par l'une des deux parties , elles agiraient de con- 
cert pour arriver à leur but. La Porte refusa cette intervention» 
car il est bon de lui donner le nom qui lui est propre. 

Les flottes des alliés bloquèrent toutes les côtes de la Grèce 
où se trouvaient les armées turques , pour empêcher l'arrivée 
detoussecoursenhommes, vivres, argent, munitions, etc., etc., 
nécessaires aux troupes musulmanes; puis, pour mettre ob- 
stacle à ce que la flotte turco-égyptienne pût sortir de la rade 
de Navarin (2), Ce blocus fut déclaré obligatoire pour les peu- 



(1) L'article additionnel et secret de ce traité porte, au g 2 : «Si; dans 
respace d'un mois, la Porte n'accepte pas Tai^mistice^ ou si les Grecs le 
refusent de leur côté, les hautes pai*ties contractantes déclareront à 
celle des parties belligérantes qui voudra continuer les hostilités, ou à 
toutes les deux si cela devient nécessaire, que lesdites hautes parties 
contractantes ont l'intention de prendre tous les moyens que les cir^ 
constances indiqueront comme convenables pour obtenir l'effet inuné- 

diat de l'armistice En conséquence , les hautes parties contrac^ 

tantes... transmettront aux amiraux commandant lem*s escadres dans 
le Levant des instructions confoimes aux prévisions de cet article. » 
Le § 3 ajoute : «... Si ces mesures ne suffisent pas pour engager la 
Porte à adopter les propositions des hautes parties contractantes, ou 

si les Grecs renoncent aux conditions stipulées en leur faveur les 

hautes parties contractantes continueront à poursuivre Touvrage de la 
pacification, d'après les principes convenus entre elles; en conséquencCt 
elles autorisent leurs représentants à Londres à discuter et à déter* 
minev les mesures ultérieures qu'il deviendra nécessaire de prendre.» 
De Martens, Nouveau recueiL t. 7, p. 282. 

(2) Voyez les instructions transmises par les ambassadeun^ français, 
^giais et lusse, de Gonstantinople, aux amiraux des trois puissance^; 
et la correspondance des amiraux, soit avec les ambassadeurs, soit avec 
Ibrahim Pacha, et notamment la dépêche de sir E. Codrington à 
M.Stiàfford Ganning, contenant le rapport des opérations de la division 



I 
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pies neutres; et ce qui est remarquable , c'est que les repré- 
sentants des trois puissances à Gonstantinople ne cessèrent de 
protester que la paix n'était pas troublée , queTamitié dcleors 
souverains n'avait pas cessé. Tout le monde connaît l'issue de 
ce blocus prétendu : la bataille de Navarin, en détruisanttoutes 
les forces navales musulmanes , contraignit les Turcs à sou* 
scrire aux conditions dictées par les alliés. En faisant connaître 
le résultat fatal de cette journée au divan, les ambassadeurs 
anglais , français et russe protestaient encore que la paix n'a- 
vait pas cessé d'exister. 

Depuis cette époque, l'Angleterre usa encore de ce moyen 
pour réduire un des nouveaux États de l'Amérique à lui accor- 
der certaines satisfactions qu'elle réclamait ; la France l'em- 
ploya notamment contre le Mexique ; et après deux années de 
blocus , alors qu'une attaque des plus vives avait fait tomber la 
forteresse de Saint*Jean d'Ulloa en leur puissance , les Français 
protestaient encore qu'ils n'étaient pas en guerre avec les 
Mexicains. 

Enian , en 1838 , l'Angleterre et la France de concert formè^ 
rent un blocus pacifique contre les ports de la république Ar- 
gentine; et, après plus de dix années d'existence de cet acte 
de guerre , les puissances attaquantes soutenaient que la paix 
n'avait jamais cessé de régner entre elles et la république Ar- 
gentine. Ces prétendus blocus furent déclarés obligatoires pour 
les neutres ; ils furent même signifiés diplomatiquement aux 
peuples restés pacifiques. Du reste , la France observa pour ces 
blocus les formes prescrites par le droit international ; elle fit 
les notifications spéciales. 

Je n'ai pas à examiner la question dans ses rapports entre 
les nations attaquantes et attaquées ; je n'ose dire belligérantes, 
puisqu'elles prétendent être dans un état de paix parfait. Con- 

anglaise, les 2, 4, 6 et 10 octobre 1827. Enfin , la bataille de Navarifl 
vint prouver que le but était d'empêcher la flotte turque de sortir *c 
cette baie autrement que pour retourner à Gonstantinople ou à 
Alexandrie, 
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sidérée sous ce point de vue , je dois déclarer que je partage 
plutôt l'avis du reis-effendi , que celui des diplomates chrétiens, 
et que je ne puis concilier l'idée de paix et d'amitié avec celle 
de blocus (1). Les résultats de ces opérations ne furent jamais 
propres à modifier mon opinion. Le blocus de la Grèce se ter- 
nadna par la bataille de Navarin ; celui des côtes mexicaines, par 
la prise de vive force de Saint- Jean d'UUoa ; après cet actepa- 
ci figue, les Mexicains se crurent autorisés à déclarer la guerre 
à la France. Enfin le blocus de Buenos-Ayres amena un assez 
grand nombre d'expéditions, dans lesquelles les bâtiments 
français et anglais , ainsi que leurs embarcations, en prenant, 
brûlant ou détruisant des bâtiments argentins , ont tenu ime 
conduite que , malgré toute ma bonne volonté , je ne puis appe- 
ler pacifiipie. 

La question importante est celle qui regarde les neutres. Le 
blocus peut-il exister en temps de paix? Pour répondre à cette 



(i) Daijs toutes leurs communications avec la Porte^ les ambassa-- 
deurs des trois puissances ne cessaient de protester de leur ferme vo- 
lonté de conserver la paix, de Famitié qui unissait leurs cours respec- 
tives au divan; enfin, ils protestaient de leur ferme résolution de ne 
porter aucune atteinte aux relations amicales, même par l'emploi des 
memres qtte les circonstances pourraient rendre nécessaires. Le reis-effendi 
fît plusieurs fois remarquer, avec l'énergie de son langage figuré, la 
contradiction de ces discours. « Ce que vous assurez ne pas porter at- 
teinte à l'amitié, disait-il le 9 septembre, est, suivant nous, une in- 
fraction à cette même amitié. Les moyens dont vous parlez offrent une 
incompatibilité si remarquable, qu'pn peut dire que le feu et le coton, 
ou Teau et le feu ne sont pas moins opposés. » « Avouez-le> monsieur, 
disait ce même fonctionnaii^e turc le 1 1 septembre , ce raisonnement 
est absolument la même chose que de dire à quelqu'un : Si je vous 
donne un soufflet, que ferez-vous ?..* » Enfin, quand, après la bataille 
de Navarin, les ambassadeurs assuraient encore Perter-Effendi que les 
liens d'amitié existaient dans toute leur force, que la paix n'avait pas 
cessé de régner, il s'écria : « C'est absolument comme si, cassant la tête 
d'un homme, je l'assurais en même temps de mon amitié : un pai^eil 
procédé ne serait-il pas fou?.*. » Rapport du 4 navcmbre 1827. 
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question, U sufiftt de se rappeler ce que c^est qu'un blocus. 
Le blocus n*est autre chose que la conquête. Or, pour qu'il 
y ait lieu à faire une conquête sur ime nation , il faut qu'il y 
ait guerre avec cette nation ; car c'est la guerre seule qui 
donne le droit à un peuple de nuire à un autre peuple, de 
s'emparer d'une partie de ce qu'il possède, de le dépouiller de 
son territoire. De tels actes, faits en temps de paix, constituent 
des attentats à la liberté, à l'indépendance de la nation contrq 
laquelle ils sont dirigés. Je crois que l'on peut les qualifier 
d'actes de piraterie, sans être trop sévère. 

Si , considéré sous cet aspect , le blocus ne peut exister sans 
la guerre , il le peut encore moins si on l'envisage sous le point 
de vue des droits et devoirs des peuples pacifiques. La naviga- 
tion et le commerce sont absolument libres pour tous les peu- 
ples du monde. Tous ont le droit de faire, en temps de paix, 
tel trafic qui leur convient avec tous les peuples de l'univers; 
la seule condition est d'obtenir le consentement de celui avec 
lequel l'échange doit avoir lieu. Une tierce nation ne peut 
jamais, sans se rendre coupable d'un grave attentat, mettre 
obstacle au commerce de deux peuples. Dans le système de 
blocus pacifique , le bloquant est en paix avec le bloqué et avec 
le navigateur qui se présente pour entrer dans le port ; ce der- 
nier veut faire le commerce , le second y consent : conunentle 
troisième peut-il s'y opposer? de quel droit peut-il imposer sa 
volonté aux deux autres? Son devoir impérieux est de respec- 
ter d'une manière absolue l'indépendance de tous les peuples 
avec lesquels il est en paix ; il n'a pas , il ne peut avoir le droit 
de dicter des lois aux étrangers , qui ne sont pas soumis à sa 
juridiction. D'un autre côté , le droit des 4eux autres est d'agir 
avec une pleine indépendance, sans s'inquiéter des volontés 
du troisième. Cette opposition au commerce que deux nations 
libres veulent faire entre elles , est donc une violation des 
devoirs de celui qui l'élève , une violation des droits de celles 
contre lesquelles elle est élevée. Cette conclusion est incon- 
testable ; elle dérive de tous les principes du droit internatio- 
nal , soit primitif, soit secondaire. 
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Et si ce que je viens de dire est vrai d'une simple opposition , 
d'un obstacle mis à la liberté commerciale des peuples , en 
temps de paix ; il sera bien plus vrai encore lorsque, comme 
en matière de blocus , il s'agit d'une opposition avec sanction 
pénale , avec saisie , arrestation et condamnation comme bonne 
prise , des navires qui traversent pacifiquement le territoire 
maritime d'un peuple avec lequel leur souverain est en paix, 
et qui consent à les recevoir. En temps de paix , il ne peut y 
avoir lieu à saisie, à arrestation, à condamnation de navires 
étrangers , si ce n'est pour fait de contrebande commerciale. 
Lorsque la guerre éclate entre deux peuples , elle crée des 
droits très-étendus en faveur de chacun des deux ennemis sur 
son adversaire ; elle les soumet Fun à l'autre , le plus faible au 
plus fort; elle leur donne le pouvoir de se dépouiller récipro- 
quement de tout ce qu'ils peuvent saisir , arracher à l'ennemi,* 
et par conséquent le droit de conquête. Du droit de conquête 
exercé sur la mer territoriale naît le droit de blocus. Le 
devoir des étrangers, des neutres, est de respecter la loi du 
souverain territorial ; ils ne peuvent entrer sur ses domaines 
malgré lui , sans s'exposer à se voir appliquer les lois qu'ils 
enfreignent. 

Le blocus est donc un acte de guerre ; il ne peut exister sans 
la guerre ; c'est un moyen de réduire l'ennemi , de lui nuire 
dans ses intérêts, dans ses opérations commerciales et souvent 
même militaires» (1). Il est le résultat, la conséquence d'un pre- 
mier acte qui lui-même est un fait de guerre, qui ne peut 
avoir lieu que pendant la guerre, de la conquête complète 
et de la possession continue d'une partie du territoire ennemi. 
Telles sont les conséquences des principes du droit primitif 
que je viens de développer. 

Le droit secondaire sur cette question est complètement 

({) Les premières opérations des flottes combinées devant Navarin 
avaient pour but d'empêcher la flotte ottomane de faire aucun acte de 
guerre, et notamment de secourir et ravitailler Patras. Le blocus de la 
Morée avait même uniquement ce but d'a^ri^ er à un armistice de fait. 
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d*aocord avec la loi divine, bien qu'il ne contienne aucune 
disposition expresse relative au bloeus pacifique. En effet , tous 
les traités qui ont parié du blocuss'expriment de la même ma- 
nière, sinon 'avec les mêmes mots, du moins dans le même ' 
sens. Tous , sans exception, supposent que Tune des parties 
contractantes est engagée dans une guerre contre une troi- 
sième puissance, que l'autre nation signataire est neutre, et 
établissent les droits de la puissance attaquante et les deYoirs 
de la partie pacifique. U est impossible de nier , de méconnaî- 
tre ce fait. Depuis les plus anciens traités jusqu'à nos jours , 
il n'en existe pas un seul qui ne se soit servi des expressioiis 
belligérant, ennemi , neutre^ et dont l'ensemble des disposi- 
tions n'indique clairement que le blocus est un acte de gueire, 
qui ne peut exister que pendant la guerre (1). 

Les traités constitutifs de la neutralité année , et tous ceux 
qui, à leur exemple, ont donné une sorte de d^nition du blo- 
cus , ou plutôt ont fixé les conditions de la réalité du blocus, 
sont beaucoup plus explicites encore. Je ne pense pas, en effet, 
que l'on puisse prétendre qu'il y a attaque d'une nation par 
une autre nation , sans guerre (2). Je dis qu'il n'existe aucune 

(1) n me paraît inutile de rappeler ici tous les traités, parce qu'il 
n*y a aucune exception. Voyez, au reste, ceux qui sont cités dans la 
note 1'% ch. !•% sect. 2, ci-dessus, f » n^ 

(2) L'art. 3 de tous les traités conclus, en 1780^ entre les peuples 
neutres pour la défense de leurs dtx)its^ range évidemment le blocus 
parmi les faits de guerre ; il comprend la contrebande de guerre, la 
liberté du commerce en temps de guerre, la procédure des prises neu- 
tres en temps de guerre, enfin le blocus, dont il eidge la réalité dans les 
termes suivants : « Pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, 
on n'accorde cette dénomination qu'à celui où U y a, par la disposition 
de la puissance qui Yattaque avec des vaisseaux arrêtés et suffisam- 
ment proches, un danger évident d'entrer. » Les traités faits pour éta- 
blir la neutralité armée de 1800^ contiennent la même d^nition^ ainsi 
que la plupart de ceux passés depuis 1800 entre la France et les autres 
Etats européens ou américains, l'Angleterre exceptée. Il est évidcat 
qu'il n'y a pas d'attaque lorsqu'il n'y a pas de guerre. 
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exception, parce que je ne regarde pas le traité du 6 juiHet 1827 
comme un acte de droit international; c'est un accord entre 
les trois puissances pour arriyer à un but commun, c'est une 
loi intérieure. 

Les lois intérieures des peuples, quoiqu'elles n'aient aucune 
valeur légitime à l'égard des nations étrangères, viennent 
encore à l'appui de ce que j'avîince. Jusqu'au 9 juillet 1827, 
il n'en existe pas une qui ne contienne une phrase , un mot , 
duquel on puisse induire que le blocus peut être fait pendant 
la paix. 

Peu de publicistes se sont spécialement occupés du blocus , 
mais tous ceux qui en ont parlé, môme ceux qui ont adopté le 
système anglais, le blocus per notificationem , ou par croisière, 
le considèrent comme un acte de guerre. La plupart des au*- 
teurs ne s'expliquent pas formellement à cet égard , mais ils 
ont reconnu l'origine du blocus , telle que je l'ai indiquée ; ils 
admettent que le droit de le former prend sa source dans la 
conquête ; ils le reconnaissent donc pour un acte de guerre , 
pour un acte qui ne peut exister que par la guerre. Quelques- 
uns le disent formellement (1). Cette déclaration se trouve 

(1) De Martens termine la note par lui mise au bas du décret de 
San-Yago, du 20 avril 1838, par ces mots : <( ... Le biocus n'est, après 
tout, qu'un acte de guerre d'une nature isolée, » Nouveau recueil ^ 
1. 15, p. 509, note 2. «c Un lieu bloqué, soit un port, une place foi-te, 
une ville, un camp, une côte, etc., est celui où il y a, par les disposi- 
tions de la puissance qui Vattaque avec des troupes ou avec des vais- 
seaux stationués et suffisamment proches , danger évident à entrer 
sans le consentement de cette puissance : un tel endi'oit, en tant qu'il 
est censé, d'après cette détermination , être bloqué, par exemple, un 
port du côté de la mer, doit être regardé par les neutres comme étant 
au pouvoir de la puissance belligérante qui le tient bloqué. » Klùber, 
Droit des gens moderne, t. 2, § 297. <( En résumé, le blocus est une 
opération militaire résultant des droits de la guerre, qu'un belligérant 
peut légitimement exécuter sur un lieu quelconque , appartenant à 
son ennemi ou occupé par cet ennemi. » Ortolan, Diplomatie de la 
mer, t.2,liv. 3, cb. 9. 
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dans leurs ouTrages» accidentellement, il est vrai, parce qu'ils 
ne connaissaient pas la nouYclle et étrange doctrine que je 
combats, et qu'il était impossible de la prévoir. 

Ainsi donc , d'après tous les éléments constitutifs du droit 
international; d'après les lois intérieures des peuples , même 
les plus portés à s'emparer des droits des autres peuples, à op- 
primer les nations faibles , à ruiner leur commerce et leur na- 
vigation; enfin, d'après les publicistes, le blocus est un acte de 
guerre, qui ne peut exister que pendant la guerre; par consé- 
quent le blocus pacifique n'existe pas légitimement. C'est un 
acte d'omnipotence que des nations puissantes se permettent, 
parce qu'elles ne craignent pas de léser les droits sacrés des 
autres peuples, parce qu'elles n'hésitent pas à se montrer 
injustes. 

Ce que je viens de dire est applicable à toutes les puissances 
qui ont formé, ou qui tenteront par la suite de former des 
blocus dits pacifiques, indépendamment des motifs qui peu- 
vent les avoir poussées dans cette voie ; il me paratt cependant 
utile d'examiner ces motifs. L'intervention des trois puissances 
dans l'afiTaire de la Grèce, et par conséquent le blocus qui a 
suivi ,.eut pour cause un motif d'humanité que je me plais à 
reconnaître. Il était bon et utile d'arrêter l'efiusion du sang, de 
mettre fin àuneguerre d'extermination. D'ailleurs cette mesure 
fut de très-peu de durée ; les peuples, qu'ordinairement on ap- 
pelle neutres , mais que je ne sais comment désigner, puisqu'il 
n'y a pas de neutres sans beUigérants, et pas de belligérants sans 
guerre; ces peuples eurent très-peu à souffrir. Mais rien ne met- 
tait obstacle à ce que les nations coalisées déclarassent la guerre 
à la Porte Ottomane, pour n'avoir pas voulu accepter leur mé- 
diation. Cette cause de guerre eût été injuste, comme fut injuste 
la mesure de blocus ; je dirai môme que la bataille de Navarin, 
qui mit fin à cette guerre en temps de paix , eût été beaucoup 
plus justifiée qu'elle ne peut l'être. Ce que je dis ici à l'occasion 
de l'affaire grecque, s'applique également, et à plus forte rai- 
son, au blocus mexicain , qui dura deux ans , et à celui de Buenos- 
Ayres, qui exista pendant plus de dix ans , qui par conséquent 
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ont mis de graves entraves à la liberté commerciale des peu- 
ples neutres, puisqu'il faut les appeler ainsi. Dans ces deux 
derniers cas , non plus que dans ceux où l'Angleterre a fait 
usage seule du blocus, il n'y avait pas de grande question d'hu- 
manité engagée. 

Pourquoi donc ces puissances n'ont-elles pas déclaré la^ 
guerre immédiatement à leurs ennemis? Elles le pouvaient 
d'autant mieux qu'elles restaient libres d'employer tous les 
moyens de guerre , tous les moyens de nuire à leurs adver- 
saires, ou de se borner à un seul, au blocus régulier ; qu'elles 
avaient le droit incontestable et incontesté de limiter leurs 
opérations comme elles le jugeraient convenable, et que le 
blocus mis devant une place, dans de semblables circonstances, 
était régulier et obligatoire pour tous les peuples. ^ 

Le motif de cette conduite est tout à fait un motif d'intérêt 
personnel aux attaquants ; il est double à mes yeux. En pre- 
mier Ueu, ils ont trouvé plus commode de ne pas interdire le 
commerce à leurs sujets, sur tous les points du territoire de la 
nation dont ils bloquaient une partie , de ne pas exposer leur 
marine marchande aux entreprises des corsaires ennemis , ou 
même de la marine militaire de leur adversaire ; en un mot, 
d'épargner à leur pays la perturbation qui résulte inévitable- 
ment d'une déclaration de guerre, encore que la puissance qui 
en est l'objet ne puisse inspirer aucune crainte sérieuse. Ce 
système fait peser sur les étrangers une partie des inconvé- 
nients qu'il épargne à ceux qui le mettent en pratique; il est 
injuste, contraire à toutes les notions du droit des gens , mais 
il est avantageux. Et l'histoire nous apprend que trop souvent 
les nations puissantes se laissent entraîner par cette seule con- 
sidération. 

Un autre motif vient encore s'ajouter. Un peuple , en décla- 
rant la guerre à un autre beaucoup plus faible que lui, met une 
sorte de point d'honneur à prouver sa force, en abattant son 
adversaire très-promptement; mais, pour satisfaire cette vanité 
mal placée, il faut faire la guerre complètement , il faut em- 
i ployer tous les moyens ordinaires , notamment la conquête du 
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territoire terrestre ; c'est-à-dire, surtmit lorsque Feiûiemi est 
au delà des mers, qu'il fiiut faire des armements considérâmes, 
transporter des troupes , un matérid important ; en un mot, 
il faut faire une expédition excessivement dispendieuse, et dont 
le climat, les vents, les tempêtes peuvent souvent compromettre 
le succès. Ces inconvénients sont évités par le blocîU paei/ijue; 
on n'est pas en guerre , on ne veut pas faire la guerre ; seule- 
ment on veut arriver au but même de la guerre , on veut ré- 
duire un peuple à accorder les satisfactions demandées, à se 
soumettre aux exigences plus ou moins fondées de la oatiim 
attaquante. On évite les frais de la guerre, et ramour-propre 
est sauvé. U est vrai que les peuples étrangers en souffrent, 
que leur liberté est restreinte, que leur indépendance est foulée 
aux pieds ; mais, nous le savons, les nations ne sont pas très- 
scrupuleuses sur ce point. 

Au reste, le seul but que l'on se propose, dit-on, d'atteindre 
par le blocus pacifique, le but d'humanité, ne serait-il pas éga- 
lement atteint par une guerre régulière? U le serait, à mou 
avis, aussi complètement, et en général plus promptement.Si 
les trois parties signataires du traité du 9 juillet 1827 avaient 
signifié à la Porte Ottomane que, faute par elle de reconnaître 
l'indépendance de la Grèce, car c'était à ce fait que tendait h 
prétendue médiation, elles lui déclaraient la guerre, il est 
probable que les Turcs n'auraient pas voulu courir la cbance 
des combats contre les trois principales puissances de ÏM- 
rope ; on eût ainsi épargné le sang répandu à Navarin. Si le 
divan eût refusé , la déclaration de guerre avait au moins l'a- 
vantage de justifier la sanglante bataille du 20 octobre , et Ta* 
néantissement de la ûotte turco-^gyptienne. 

Dans l'affaire du Mexique, non plus que dans celle de Bae- 
nos -Ayres, je ne découvre pas de motif d'humanité, même pour 
servir de prétexte à la mesure prise. Dans la première, la 
France seule, dans la seconde, la France et l'AngletaTe réunies, 
ont seulement consulté leuns propres intérêts; mais elles orA 
violé les droits des peuples étrangers , ce qu'elles pouvaient 
éviter en déclarant franchement et loyalement la guerre aax 
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Dations dont dles rédamaient des satisfactions. Je sais que, par 
h blocus de la Plata, les deux puissances prétendaient qu'elles 
Toulaient mettre an à Tautorité d'un homme sanguinaire; mais 
le blocus pacifique avait duré aussi longtemps que le fameux 
siège de-Troie , et Rosas était toujours le chef de la république 
Argentine. Il eût été beaucoup plus humain de délivrer plus 
promptement le pays d'un pareil fléau. L'humanité dont on 
Mt parade dans toutes ces circonstances n'est donc qu'un 
yain prétexte. 

On peut élever une objection contre ce que je viens de dire. 
Si les puissances dont j'ai parlé avaient déclaré la guerre à la 
Turquie , au Mexique , à la république Argentine , elles auraient 
été en droit de former le blocus de la Morée, des côtes mexi- 
cadneset de Buenos-Ayres; les peuples neutres eussent dû se 
soumettre à ces blocus , les respecter , c'est-à*dire subir tous 
les inconvénients auxquels le blocus pacifique les a exposés , 
et de plus s'abstenir du commerce de contrebande avec toutes 
les places du littoral des belligérants. Le système adopté a donc 
été avantageux pour ces peuples , ils ne sauraient s'en plaindre, 
et, en fait, pasund'euxn'a fait entendre de réclamations. Cette 
objection est plus spécieuse que fondée. La guerre donne aux 
nations qui la font certains droits, impose aux peuples neutres 
certedns devoirs: ainsi les uns peuvent former des blocus , les 
autres doivent les respecter ; ils sont de plus dans l'obligation 
de ne pas faire le commerce de contrebande , c'est-à-dire de ne 
pas s'immiscer dans les hostilités. Mais, d'un autre côté, s'il y 
avait eu guerre , les belligérants eussent eu un intérêt puissant 
à y mettre fin le plus promptement possible ; ils n'auraient pas 
voulu laisser leur marine marchande exposée aux corsaires 
ennemis pendant un temps aussi long; priver leur commerce 
i du marché de l'ennemi , pendant deux ans au Mexique , pen- 
dant plus de dix ems sur les rives de la Plata. Les belligérants 
auraient supporté le poids de la guerre, les neutres auraient 
moins souffert. D'ailleurs , le droit international repose sur 
des principes étemels ; ces principes doivent être respectés par 
tous les peuples, même par les peuples les plus puissants; 
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toutes les nations qoi s*en écartent commettent un crime ; elles 
ouvrent la voie à des abus dont elles peuvent devenir les pre- 
mières victimes. La loi internationale cesse d'avoir la force 
morale , dont elle a un si grand besoin pour régir l'univers; 
du moment où elle est violée sur un point » elle se trouve en 
quelque sorte paralysée sur tous les autres ; on ne saurait trop 
recommander aux nations, surtout à celles qui sont grandes 
et puissantes , de ne jamais porter une main sacrilège sur ces 
principes sacrés, et surtout de ne pas compter sur la force, qui 
leur assure Timpunité, pour porter atteinte aux droits des au- 
tres nations. 

La France et l'Angleterre ont donné pour motif à leur inter- 
vention dans la guerre entre le sultan et la Grèce , que la guerre 
durait depuis six ans et causait^ un grand donmiage au com- 
merce de leurs sujets. Que diraient ces deux nations, si un 
peuple ou une réunion de peuples assez puissants pour oser le 
faire, étaient venus imposer une médiation entre elles et h 
république Argentine, sous prétexte que le blocus pacifique, 
qui existait depuis plus de dix ans, nuisait essentiellement à 
leur commerce? Elles auraient repoussé avec indignation une 
pareille médiation ; elles auraient eu raison, sans doute, mais 
elles ont fait cet acte même qu'elles repousseraient. Dans la loi 
divine , moins que dans aucune autre , il n'y a deux poids et 
deux mesures. 

Les neutres n'ont élevé aucune réclamation contre les blo- 
cus pacifiques, le fait est vrai. Mais de ce fait peut-il ressortir 
la preuve que ces nations ont approuvé le nouveau système! 
Évidemment non. Les puissances auteurs des blocus dont je 
parle , ont rempli tous les devoirs imposés aux bloquants; 
leurs vaisseaux de guerre sont restés arrêtés et assez proches 
pour s'emparer de la mer territoriale de leur adversairer, le 
blocus était effectif. Elles ont fait la notification diplomatique 
aux nations étrangères , et remarquons que cette notification 
ne contenait pas la spécification de la nature insolite et bizarre 
de la mesure; enfin ces puissances ont rempli l'obligation à elles 
imposée, elles ont fait les notifications spéciales h chaque na- 
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vire qtii s'est présenté pour entrer dans le port bloqué. Les na- 
tions étrangères ont donc pu , elles ont dû considérer ces blo- 
cus comme des actes de guerre , et les respecter. Outre le fait 
du blocus lui-même, les autres actes devaient les conduire à 
cette erreur; la bataille de Navarin, la prise de Saint- Jean 
dUlloa, les expéditions faites dans la Plata, avaient un caractère 
de guerre si complet, qu'il était permis de s'y méprendre. Les 
peuples neutresn'ont donc pas reconnu, sanctionné le nouveau 
système, et quand ils l'auraient fait, cette reconnaissance, 
cette sanction, ne saurait le justifier. 

Deux puissances ont créé et pratiqué le blocus pacifique ; 
elles ne sont même pas d'accord sur ses conséquences. La pre- 
mière considère que les navires du peuple bloqué , arrêtés par 
les bâtiments formant le blocus, sont seulement séquestrés, et 
doivent être restitués lorsque les satisfactions demandées ont 
été obtenues. La seconde, au contraire, regarde ces navires 
comme des prises et prononce la confiscation. Le système fran- 
çais est plus humain ; il paraît découler naturellement de ce 
fait qu'il n'existe pas de guerre ; cependant il est beaucoup 
moins logique que celui des Anglais. 

Si l'état de choses que vous ne voulez pas appeler état de 
guerre, est tel qu'il vous autorise à faire la conquête de la mer 
territoriale de votre adversaire, il doit, à plus forte raison, au- 
toriser la déclaration de bonne prise des bâtiments saisis. C'est 
une conséquence naturelle. Mais il y a plus : les bâtiments ap- 
partenant à la nation qui n'est pas votre ennemie , mais que 
TOUS traitez très-hostilement, que vous dépouillez de son terri- 
j toire maritime , dont vous bloquez les ports , et dont vous bom- 
bardez les places , ne peuvent être arrêtés et saisis par vous 
que pour violation du prétendu blocus, c'est-à-dire lorsqu'ils 
tentent d'entrer dans la place ou d'en sortir ; dans ce ces, vous 
les considérez seulement comme séquestrés , et devant être res^ 
titués lorsque votre but sera atteint. Tandis que les navires des 
peuples qui sont vos amis , lorsqu'ils tentent de violer le blo- 
cus, c'est-à-dire lorsque, après la notification spéciale, ils 
essayent à pénétrer dans le port bloqué , vous les saisissez et 
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les déclarez de bonne prise (1). Dans ce système, les amis sont 
beaucoup plus sévèrement traités que les attaqués , que les 
ennemis. C'est réellement à vos amis que vous faites la guerre. 
La marche suivie par l'Angleterre est plus rationnelle , plus 
logique. 

Cette différence dans la manière d'2q)précier les conséquences 
du blocus pacifique , amena un fait qu'il me paraît utile de si- 
gnaler, parce qu'il prouve Combien il est important, d'une 
part , que tous les peuples adoptent un mode uniforme de ré- 
soudre les questions internationales, et, de l'autre, qu'il est 
toujours malheureux pour un gouvernement de prendre des 
mesures , d'adopter des doctrines contraires aux prescriptions 
de la loi primitive. L'affaire du Mexique avait eu deux phases; 
les ports de cette république avaient été soumis au blocus pa- 
cifique jusqu'au 27 novembre 1838, jour du bombardemœt 
et de la prise du fort de Saint-Jean d'Dlloa ; pendant ce temps, 
on avait séquestré quatre bàtitpents mexicains; après cette 
affaire, le Mexique déclara la guerre à la France; plusieurs 
autres bâtiments furent pris. 

L'amiral français chargé de conclure le traité de paix, exi- 
geait , et avec raison à mon avis , que le traité reconnût à la 
France la propriété de toutes les prises faites , soit avant , soit 
après le 27 novembre. Les plénipotentiaires mexicains, au con- 
traire, soutenaient le système français, et préludaient que les 
bâtiments saisis avant la déclaration de guerre, n'étaient sou- 
mis qu'au séquestre et devaient être restitués. On convint que 
cette question serait remise à l'arbitrage d'une tierce puis^ 



(1) Il résulte des relevés officiels que, dans l'espace de six mois. Tes- 
cadre employée au blocus de la côte mexicaine a pris quarante-six na- 
vires étrangers qui ont été confisqués, et séquestré quatre bâtiments 
sous pavillon mexicain. Voyez le rapport fait à la chambre des dépu- 
tés, le 21 juin i839, par M. Lacro«se. Moniteur du 22 juin 1839. Ce 
fait seul suffit pour justifier tout ce qui précède sur l'iniquité des 
blocus pacitiques. 
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sauce (1). Le gouvernement français , bien qu'il eût désiré ne 
pas soulever cette difficulté, ratifia le traité pour éviter les len- 
teurs d'une nouvelle négociation. Mais ce qui est plus extraor- 
dinaire , c'est que, regrettant que son représentant au Mexique 
eût refusé de restituer ces bâtiments ; c'est que , décidé à les 
rendre à leurs anciens propriétaires , il choisit pour arbitre , 
non l'une des puissances qui suivent les principes maritimes 
français , mais la seule au monde qui ait ime politique diffé- 
rente , l'Angleterre. 

De tout ce qui précède , je dois conclure que le blocus est un 
acte de guerre , un mode de la faire , spécialement appliqué à 
un lieu déterminé ; que, par conséquent, il ne peut exister sans 
guerre ; d'où il suit que l'acte que j'ai appelé blocus pacifique , 
que quelques personnes nomment blocus simple^ est illégitime; 
ou plutôt qu'il est un véritable fait de guerre , que les belligé- 
rants cherchent à déguiser, dans leur intérêt particulier. Ad- 
mettre l'existence du blocus pacifique serait à mes yeux une 
violation de tous les principes de la loi primitive et secondaire, 
un attentat contre les peuples restés spectateurs , puisque ce 
serait laisser à la volonté d'une nation le pouvoir de leur im- 
poser des devoirs qui ne peuvent dériver que de la guerre , 
c'est-à-dire d'un état de choses déterminé , d'un fait , et 
non du caprice , de la prépotence. Les conséquences de l'ad- 
mission de ce prétendu état mixte entre la paix et ïa guerre, 
si elle avait lieu, ne tarderaient pas à se faire sentir, elles se- 



(1) Le traité du mars 4839, entre la France et la république mexi- 
caine, porte, art. 2 : « Dans le but de faciliter le prompt rétablissement 
d'une bienveillance mutuelle entre les deux nations, les parties con- 
tractantes conviennent de soumettre à la décision d'une tierce puis- 
sance les deux questions de savoir : !• si le Mexique est en droit de 
réclamer de la France, soit la restitution des navires de guerre mexi- 
cains, capturés par les forces françaises subséquemment à la reddition 
delà forteresse d'UUoa, soit une compensation de la valeur desdits na- 
vires, dans le cas où le gouvernement français en aurait déjà dis* 
posé,., » De Martens, Nouv. recueil, t. 16, p. 607. 
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raient de nouveau exploitées contre les peuples commerçants. 
Go mode d'action prétendu pacifique doit donc être rejeté. 

Ce que je dis ne saurait faire obstacle à ce qu'un belligérant 
borne ses opérations de guerre à former le blocus àp tous les 
ports , ou d'un seul port de son ennemi , et renonce à tous les 
autres moyens de lui nuire; il est entièrement libre de prendre 
toutes les mesures qu'il juge convenables. Les droits ou les 
devoirs d'humanité ne sont donc nullement intéressés dans 
cette question. 



TITRE X. 



TRANSPORT DES PROPRIÉTÉS DES BELLIGÉRANTS 

PARLES NAVIRES NEUTRES, ET DES PROPRIÉTÉS NEUTRES 

PAR LES NAVIRES BELLIGÉRANTS. 



Après la question du prétendu droit de la nécessité , la loi 
internationale maritime n'en contient pas de plus importante 
que celle dont j'ai à m'occuper dans ce titre. Cette question est 
double : Tune des nations engagées dans les hostilités peut-elle 
saisir et confisquer les propriétés de son ennemie , chargées 
sur les bâtiments neutres ? La seconde partie peut se formuler 
ainsi : les propriétés neutres chargées sur les navires de l'un 
des belligérants , sont-elles conflscables lorsque ce navire est 
pris pai' l'autre belligérant ? Je diviserai donc cette matière en 
deux chapitres. 

Aucune question n'a été aussi controversée que celles-ci , et 
surtout que la première. Les nations n'ont pas toujours persisté 
dans les principes par elles adoptés ; elles ont souvent changé 
d'opinion, c'est-à-dire de manière d'agir envers les neutres* 
Les lois particulières se trouvent presque toujours en opposi- 
tion directe avec les traités consentis et sanctionnés par les 
II. 19 
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peuples. Enfin les nombreux auteurs qui ont écrit sur ce sujet, 
l'ont traité le plus souvent sous rinfluence des faits historié 
ques , et ont rarement su se défendre des passions qui divisent 
les sociétés humaines. 9 

Quelques publicistes ont considéré cette question comme une 
troisième restriction apportée , par Tétat de guerre , à la liberté 
commerciale des neutres. Je ne saurais Tenvisager sous ce 
point de vue, qui d'ailleurs n'a pas été généralement adopté. 
D'un autre côté, plusieurs nations ont étendu la prohibition 
du transport par les bâtiments neutres , à toutes l^s denrées et 
marchandises du crû ou de l'industrie de leur ennemi , encore 
qu'elles fussent devenues propriétés des sujets neutres. Cette 
dernière opinion sera appréciée dans la discussion. 

GHAPrrRE PIUSMIER. 

TRANSPORT DES PROPRIÉTÉS DE l'UN DES BELLIGÉRANTS PAR LES 
NAVIRES NEUTRES. 

• SECTION I. 
XzAinen de la queitlon d'après le droit primitif. 

Le premier principe du droit public maritime, celui sur 
lequel reposent toutes les garanties des nations , est la liberté 
absolue de la mer. 

Cette liberté est aujourd'hui incontestée ; aucune nation 
n'ose , directement du moins , élever de doute à cet égard ; 
aucune n'ose plus réclamer le domaine de l'Océan. La guerre 
même ne peut lui enlever ce caractère indélébile ; elle le mo- 
difie , mais seulement à l'égard des belligérants entre eux , et 
en ce sens que, sur ce territoire commun, ils peuvent s'attaquer 
et se combattre , et par conséquent faire des actes de pouvoir , 
de juridiction l'un sur l'autre. 
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Le second principe n'est pas moins important : la haute mer 
est commune à tous les peuples ; elle leur est ouverte à tous, 
sans exception, pour la navigation et pour tous les autres usages 
auxquels ils peuvent la faire servir. Tous , quel que soit d'ail- 
leurs leur état maritime , ont un droit égal à cette chose com- 
mune ; et les nations les plus puissantes ne sauraient élever la 
prétention fondée d'exclure de la jouissance de l'Océan lé plus 
petit , le plus faible des peuples. 

Le principal usage de l'Océan est la navigation , soit qu'elle 
n'ait d'autre but que de parcourir l'espace, de visiter les con- 
trées lointaines, soit qu'elle s'applique au commerce entre les 
peuples séparés par les mers , ou à la pèche. Nous avons établi 
que, par l'usage de la chose commune , chaque nation devient 
propriétaire souveraine de l'espace d'eau sur lequel flotte le na- 
vire qui lui appartient , que cette propriété dure autant que l'oc- 
cupation de cet espace par le navire , mais qu'elle cesse avec 
l'occupation (1). C'est cette espèce d'appropriation monienta- 
née d'une partie de la mer, qui confère aux peuples en guerre 
le droit de s'attaquer, de se poursuivre, de se combattre sur 
l'Océan ; sans elle ils ne sauraient avoir aucun droit l'un sur 
l'autre, ils ne pourraient exercer aucun acte d'hostilité, ou, ce 
qui est la même chose, aucun acte de juridiction sur un terri- 
toire qui , bien que sans maître, est cependant étranger pour 
eux. A l'égard des peuples pacifiques, l'état de guerre survenu 
entre leurs voisins ne peut modifier la condition de la mer ; elle 
reste à leur égard complètement libre , comme avant le com- 
mencement des hostilités , libre pour la navigation simple , 
libre pour la navigation commerciale et pour la pèche; aucune 
juridiction ne peut s'étendre sur sa surface. Le beUigérant ne 
peut s'arroger aucun droit nouveau sur un peuple qui n'est 
pas devenu son ennemi , qui même, pour nous servir d'une 
expressbn consacrée par l'usage , est resté son ami. 

{{) « Jus utendi tantùm durare dicl quamdiù quis utitur et quate- 
niis utitur;... sed et usus ille tantum acqtiiritur occupanti quatenùs 
occupât... )) Sam. Cocceiu», ad Grotium, Mare liberumj cap. 5. 
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La loi divine ne s*est pas bornée à réglementer les rapports 
de l'homme avec les diverses parties de l'univers ; elle a égale- 
ment tracé les règles qu'il doit suivre dans les relations avec 
ses semblales ; les droits qu'il peut réclamer, les devoirs qû'U 
doit remplir. Avant que les grandes sociétés , que les peuples 
fussent formés par l'agrégation des familles, des tribus, chaque 
individu était indépendant de ceux qui l'entouraient , et libre 
d'agir suivant son impulsion ; chaque chef de famille ou de 
peuplade était maître de toutes ses actions, poiu-vu qu'il ne 
blessât en rien l'indépendance, la liberté d'action des autres. 
U avait donc des droits à défendre, des devoirs à rempUr. Les 
droits consistaient dans son indépendance, qui comprend tous 
les autres. Les devoirs étaient d'abord le respect- de Tindépen- 
dance d'autrui , devoir absolu; puis les devoirs d'humanité, 
devoirs relatits. Nous n'avons à nous occuper que du premier. 

Ces principes sont simples, et cependant ils renferment en 
réalité tous les droits que les peuples ont à exercer, tous les 
devoirs qu'ils ont à remplir les uns à l'égard des autres. Ainsi, 
en vertu de son droit, le peuple cherche à se venger de celui 
qui lèse son indépendance , il lui fait la guerre ; d'après ses 
devoirs, il s'abstient avec soin de porter aucune atteinte à l'in- 
dépendance, c'est-à-dire aux droits des autres peuples. 

De ces principes primordiaux sont dérivés d'autres principes 
destinés à régler les rapports existant entre le peuple qui est 
en guerre, et les nations qui continuent à Jouir des bienfaits 
delà paix , qui nous donnent exactement la mesure des droits 
et des devoirs de chacun. Tout peuple qui se résout à déclarer 
la guerre à un autre, est présumé avoir pour but unique de dé- 
fendre son indépendance ou quelques-uns des droits qui en dé- 
coulent. Dans ce cas> il a le pouvoir incontestable de faire à son 
ennemi tout le mal possible , de lui nuire par tous les moyens 
qui sont en sa puissance. Mais, comme tous les droits, celui-ci 
a un devoir corrélatif, qui vient le renfermer dans de justes 
limites ; il consiste à respecter l'indépendance des peuples qui 
ne prennent pas part aux hostih tés, qui continuent à rester dans 
l'état paisible où ils étaient avant la guerre , à entretenir des 
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relations avec les deux partis belligérants, et que par cette rai- 
son on a souvent nommés amis, et plus justement neutres. Le 
droit de nuire à rennemi se trouvé donc borné par ce devoir à 
l'emploi des moyens directs de le frapper ; il ne peut s'étendre 
jusqu'aux moyens indirects, qui ne pourraient l'atteindre qu'a- 
près avoir porté un coup à l'indépendance des nations neutres. 

Ces dernières ont, de leur côté, des droits à exercer, des de- 
voirs à remplir. Elles jouissent à l'égard des deux belligérants 
de la plus complète indépendance; elles ont le droit incontes- 
table de continuer à vivre comme elles le jugent convenable , 
sans avoir aucun compte à rendre des relations, commerciales 
ou autres, qu'elles croient devoir ouvrir ou entretenir, soit 
entre elles, soit avec les belligérants ou l'un d'eux. Mais ici en- 
core existe un devoir corrélatif: ces nations sont dans l'obli- 
gation de s'abstenir de toute immixtion aux actes de guerre ; 
elles doivent eîi outre garder entre les deux partis la plus sé- 
vère et la plus loyale impartialité. 

Nous avons déjà vu que chacun des belligérants a le droit 
d'attaquer son ennemi , de lui nuire , de le détruire même, et 
par conséquent de s'emparer de ce qui lui appartient partout 
où il peut le trouver, en tout temps, en tous lieux,' pourvu que 
(*e lieu ne soit pas sous la domination d'un peuple neutre. 
L'attaque dans un endroit soumis à la juridiction d'un peuple 
étranger et neutre , serait une atteinte flagpa:nte à l'indépen- 
dance de ce peuple , et le belligérant est tenu de la respecter. 
Le coup- frapperait le neutre d'abord et avant d'arriver à Ten- 
nemi ; un fait de cette nature constitue im abus de la force , 
une violation de la loi divine. De cesprincipe^découlent, pour 
les neutres, le droit à^asile , l'inviolabilité des ports, rades et 
mers territoriales. 

Une des plus précieuses prérogatives des peuples neutres , 
celle qui a le plus excité la jalousie des belligérants , et qui , 
par conséquent, a été le plus souvent le but de leurs attaques , 
est la liberté de commercer pendant la guerre, soit entre eux, 
soit avec les nations engagées dans les hostilités , de la même 
manière, avec la même indépendance qu'ils le faisaient pen- 
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dant la paix » sans aucune restriction autre que les deux que 
nous venons d'examiner dans les titres précédents. Encore 
peut-on dire» avec vérité» que la prohibition du commerce de 
contrebande et le blocus ne sont pas des restrictions à la 
liberté commerciale des neutres , ainsi que je l'ai expliqué. 
Cette liberté de commerce des peuples neutres naît de leur 
indépendance absolue ; de la loi divine, par conséquent. Les 
nations neutres peuvent donc » pendant la guerre , continuer 
à exercer le droit de conunerce avec la même liberté que 
pendant la paix , pourvu qu'elles n'attaquent pas l'indépen- 
dance de l'un des belligérants , et qu'elles remplissent les de- 
voirs inhérents à leur condition. Les peuples en guerre ne 
peuvent, sans violer leurs devoirs, sans porter atteinte à l'indé- 
pendance de ces nations , apporter aucune entrave , aucun 
obstacle à leur liberté commerciale. 

Le droit de faire un commerce , ainsi que je l'ai établi , ne 
dépend que de deux consentements, celui du vendeur et celui 
de l'acheteur; aucun tiers ne peut se permettre de l'entraver 
ni même de le restreindre, sous quelque prétexte que ce soit. 
Si la contrebande de guerre est un commerce prohibé, ce 
n'est pas parce que c'est un commerce , mais bien parce que 
le fait de vendre à des combattants les objets immédiatement 
propres au combat , est une inmoiixtion aux hostilités, une 
violation de l'un des devoirs de la neutralité, qui suffirait 
pour faire considérer la nation qui l'a commise comme en- 
nemie , et pour la traiter comme telle. Si le belligérant a le 
droit d'interdire aux neutres toute espèce de commerce et 
même de communication avec certains lieux , cette interdic- 
tion ne frappe pas le commerce comme commerce , les com- 
munications comme communications; mais seulement comme 
violation de la souveraineté du belligérant, qui, ayant conquis 
une partie du territoire de son ennemi, a formé le blocus. 
Ces deux restrictions à la liberté conunercialedes peuples paci- 
fiques ne portent donc aucune atteinte à leur indépendance, 
et elles sont les seules , il n'en peut exister d'autres. La liberté 
du commerce est de l'essence même de l'indépendâtice des 
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nations; elle ne peut et ne doit rencontrer aucune entrave, 
aucune restriction, si ce n'est de la part de l'une des parties 
appelées à former le contrat commercial. 

Ces principes du droit primitif sont avoués et reconnus par 
toutes les nations ; ils sont incontestables. Un grand nombre 
de publicistes, pour soutenir des faits existaîits, des abus 
commis par les peuples puissants, ont admis l'existence d'un 
autre droit ; sans nier aucun des droits des peuples neutres , 
ils ont créé en faveur des belligérants un droit spécial , en 
dehors et au-dessus de tous les autres , celui de faire tout ce 
qu'ils jugent nécessaire ou même simplement utile à leur 
défense ou à l'attaque de leur ennemi : le droit de la nécessité. 
Je crois avoir démontré que ce droit, prédominant tous les 
autres, n'existe pas^ ne peut exister (1). 

Les nations neutres ont le droit absolu et incontestable de 
faire tous les actes qui réunissent les deux caractères suivants : 
l' ne porter aucune atteinte à l'indépendance des peuples en 
guerre ; 2* ne pas violer les devoirs de la neutralité, tels que 
nous les avons développés ci-dessus. Les belligérants doivent, 
sous peine de porter atteinte à l'indépendance des neutres , 
leur laisser l'entière liberté de se livrer aux actes qui réunissent 
ces deux caractères essentiels. 

Faisons l'applic^^tion de ces principes à la question même qui 
nous occupe. Les nations neutres ont-elles le droit de charger 
sur leurs navires, et de transporter d'un lieu à un autre, les 
propriétés de l'un des peuples engagés dans les hostilités? 
L'autre belligérant peul-il saisir et confisquer les propriétés 
de son ennemi chargées abord d'un bâtiment neutre? Il sem- 
ble que la solution de la première des deux questions entraîne 
nécessairement celle de la seconde; que, par conséquent, il 
soit inutile de poser cette dernière ; en effet, si les neutres ont 
le droit de faire le transport, les belligérants ne peuvent pas 
avoir le droit de l'empêcher. Cependant je suis foi*cé de poser 

(1) Voyez ci-dessus, lit. 7, eh. 2, sect. 2, g 2 : conflit entre les droits 
des neutres et des belligérants. Droit àe la nécessités t. 2> p. 22. 
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les deux questions, et je serai même dans la nécessite de les 
discuter séparément, parce que, sur plusieurs matières, et no- 
tamment sur celle-ci, on a reconnu et on a cherché à établir 
la coexistence de plusieurs droits contraires et opposés, droits 
dont l'antagonisme a jeté beaucoup d'obscurité dans la dis- 
cussion (1). 

Pour résoudre la première question, il suffit d'examiner â 
le fait de se chaîner du transport des propriétés de l'un des 
belligérants, réunit les deux caractères que je viens d'é* 
noncer. '^ 

Le commerce maritime se compose de deux éléments prin- 
cipaux : le commerce d'échange, qui consiste à porter pour 
son compte, dans un pays étranger, les productions d'un autre 
pays, et d'y acheter en retour d'autres denrées ; c'est le com- 
merce proprement dit; et le commerce de transport, qui se 
charge des propriétés étrangères au possesseur du navire pour 
les voiturer d'un lieu à un autre, et dont le profit est le fret. 
Ce dernier genre de commerce est très-usité ; on peut même 
affirmer que, dans la plupart des expéditions maritimes, b 
propriété du navire et celle de la cargaison reposent sur des in- 
dividus différents; que, par conséquent, le maître du bâtiment 
fait le commerce de transport : ce trafic ne se borne pas au 
transport des denrées appartenant aux sujets du souverain 
dont le navire porte le pavillon, il embrasse même les pro- 
priétés des citoyens étrangers. Plusieurs nations fondent leur 
prospérité maritime sur cet élément; habitantes de contrées 
peu fertiles, composées de citoyens dont le génie est moins 
porté à la fabrication des produits industriels qu'à la naviga- 
tion; enfin, trouvant en abondance, sur leur sol, les matériaux 
nécessaires à la construction des navires, ces nations trouvent 
dans le tonsport des propriétés étrangères, un moyen d'exis- 
tence pour leurs peuples, et souvent une source de richesses. 
Ce commerce, elles le font en temps de paix ; elles sont, en 
quelque sorte , comme dit Galiani, les portefaix des autres 

(i) Voyez ci-dessus. Ut. 7, ch. 2, sect. 2, § 2, t. 2, p. 22. 
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peuples (1). Ce trafic est évidemment innocent; il ne porte at- 
teinte ni à l'indépendance des autres peuples, ni à aucun des 
droits dont cette indépendance est la source. 

La guerre venant à éclater entre deux peuples, le commerce 
de transport perd-il ce caractère d'innocuité; devient-il un acte 
d'immixtion aux hostilités? constitue-t-il un acte de partialité, 
une violation des devoirs de la neutralité? Avec quelque soin 
que l'on examine ces questions, il est impossible de les résou- 
dre affirmativement, de trouver dans ce commerce aucun des 
éléments hostiles, susceptibles de lui enlever les deux carac- 
tères distinctifs des actes permis aux peuples neutres. Sans 
doute le transport peut prendre le caractère d'un acte d'hosti- 
lité, s'il s'applique à des troupes ou à des objets de contrebande; 
mais ce n'est plus comme commerce de transport qu'il est 
proscrit, mais seulement à cause du caractère spécis^l des ob- 
jets transportés, objets dont le commerce d'échange est lui- 
même coupable. 

Le transport pourrait également prendre le caractère de 
partialité, mais par suite de circonstances complètement étran- 
gères au transport lui-même : dans le cas, par exemple, où la 
nation neutre, faisant tous les transports pour l'un des belligé- 
rants, refuserait systématiquement d'en faire aucun pour le 
compte de l'autre. Je dis que le refus doit être systématique, 
c'est-à-dire s'étendre à toute espèce de transports , malgré 
l'égalité des avantages présentés par le peuple qui demande à 
profiter de la sécurité de la navigation; c'est-à-dire avoir lieu 
par suite d'une volonté de la nation neutre elle-même , par 
ordre de son souverain. Les sujets neutres sont absolument 
libres d'accepter ou de refuser de faire ce commerce comme 



(1) « Non fecero esse commercio délie loro naturali produzioni, ne 
potean faiio, non avendo tanta estension di territorio da raccoglierne; 
fecero (eme ne sia scusata la bassa espressione) da facchini colle grandi 
nazioni, portando colJe navi in su ed in giîi le produzioni deir una 
ail' altra... » De* doveri de' primipi nevJtfali verso i principi guerreg- 
gianii, cap. 10 , g 5, n^ 3 ; Belle ptede, p. 467. 
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tout autre, avec tel ou tel peuple, et, au contraire, de l'aecep- 
ter avec tel ou tel autre, sans encourir le reproche de partiaKté. 
Si le souverain défendait aux citoyens soumis à ses lois de faire 
aucun transport pour le compte de Tun des peuples en gueire, 
en le permettant à Fégard de l'autre, il est évident qu'il se ren- 
drait coupable de violation de ses devoirs, non pas parce qui 
ferait le commerce de transport, mais parce qu'il se montrerait 
partial. 

Le transport des propriétés de l'un des belligérants ne con- 
stitue donc, de la part du neutre qui le Mt, ni une atteinte à 
l'indépendance de l'autre belligérant, ni une violation des de- 
voirs de la neutralité; il est donc, de sa part, un acte licite et 
légitime. La plupart des auteurs qui ont écrit contre la liberté 
des peuples neutres, sur ce point, et les nations qui ont sou- 
tenu, et mis en pratique, le prétendu droit du belligérant de 
saisir et de confisquer les biens ennemis chargés sur les navires 
neutres, ont été forcés de reconnaître la vérité de cette arga- 
mentation, et le droit des peuples neutres de faire le commerce 
de transport des propriétés des belligérants , sans se rendre 
coupables d'offense envers l'adversaire. 

Pour répondre à la seconde question, il suffit d'examiner si 
le belligérant, en saisissant les propriétés de son ennemi sur 
les bâtiments pacifiques, en les confisquant , porte atteinte à 
la liberté du commerce ou à l'indépendance des peuples neu- 
tres, propriétaires des navires. La solution ne me paraît pas 
pouvoir soulever de graves difficultés; cependant il est néces- 
saire de faire l'examen des principes. 

Le bâtiment neutre naviguant sur la pleine mer, c'est-à- 
dire sur un espace commun à toutes les nations, est rencontré 
par un bâtiment belligérant portant pavillon de guerre ou 
une commission d'armateur, en d'autres termes, un ordre 
ou une autorisation de son souverain ; le premier est arrêté en 
vertu de l'ordre de ce souverain étranger, sa cargaison est 
visitée , et s'il se rencontre parmi les marchandises qu'il trans- 
porte des objets appartenant à l'ennemi du visiteur , il les voit 
enlever de son bord ; ou même , comme il arrive le plus sou- 
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yeûi , il est forcé de recevoir un chef étranger, un équipage 
étranger, et est conduit dans un port étranger loin de la route 
qu'il veut suivre. Arrivé dans le port belligérant , la cargaison 
est examinée , jugée d'après les lois du belligérant , enlevée 
et confisquée , du moins pour toute la partie que les lois con- 
damnent à la confiscation. . 

Ces divers actes sont évidemment des actes de juridiction 
souveraine. En effet , les croiseurs n'ont agi qu'en vertu de 
Tordre de leur souverain ; c'est en son nom qu'ils ont arrêté le 
navire neutre, qu'ils se sont emparés des papiers de bord, qu'ils 
ont fait ouvrir les écoutilles, visité tous les coins et recoins du 
bâtiment ; c'est en vertu de ses ordres qu'ils ont substitué au 
chef nommé par la nation neutre un autre chef, un conduc- 
teur de prise , et décidé que le navire , au lieu de se rendre au 
lieu de sa destination , serait dirigé vers un port du belligérant. 
Or, on ne peut contester que dicter des ordres , les faire exécu- 
ter, c'est faire acte de juridiction. Nous avons établi, et il est 
imiwssible d'élever à cet égard aucune discussion , que la juri- 
diction d'un peuple s'étendait sur tout son territoire , mais 
qu'elle ne pouvait s'étendre au delà ; qu'elle s'appliquait à tous 
ses sujets et à tous les étrangers se trouvant sur son territoire, 
mais qu'elle ne pouvait franchir ces limites. D'après ces prin- 
cipes, il est facile d'apprécier si les actes de juridiction que je 
viens de signaler sont légitimes. Ils ne peuvent avoir cette qua- 
Kté que par deux circonstances , le lieu où les actes ont été 
accomplis, ou les personnes qu'ils ont fnippées. Si le lieu est le 
territoire du belligérant, si les personnes sont soumises à ses 
lois, les actes sont légitimes; dans le cas contraire, ils sont 
illégitime. 

Le lieu , c'est l'Océan , c'est la grande mer, la mer libre , 
commune pour l'usage de tous , mais libre de toute juridic- 
tion , mais ne pouvant être soumise à aucune loi ; le lieu ne 
justifie pas l'acte juridictionnel. Les personnes auxquelles ces 
actes sont appliqués sont les sujets d'un souverain étranger et 
indépendant, qui ne peuvent recevoir la loi du belligérant et 
l'exécuter, que dans le seul cas où elles se trouvent sur son 
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territoire. Ce sont , à l'égard du prétendu législateur , des 
hommes libres et indépendants. Les actes de juridiction dont 
il s'agit sont donc illégitimes, et ces actes illégitimes sont en 
réalité des attentats contre Tindépendance des peuples neutres. 

Je crois donc pouvoir déclarer que le fait par un belligé- 
rant de saisir la propriété de son ennemi , chargée sur des 
navires neutres , est une violation de Findépendance des na- 
tions pacifiques. 

J'irai même plus loin , je dirai que le seul fait de publier 
des déclarations, des actes dans lesquels le belligérant fait con* 
naître les limites dans lesquelles il prétend restreindre la liberté 
des peuples neutres, ou , pour employer le langage consacré, 
la conduite qu'il compte tenir à l'égard de la navigation paci- 
fique, est par lui-même une atteinte grave portée à l'indépen- 
dance des peuples, dont le souverain prétend ainsi limiter et 
régler les droits. Nous avons vu que le droit de rendre des lois 
exécutoires pour une nation n'appartient qu'à cette nation 
elle-même , ou à ceux qu'elle a chargés d'exercer le pouvoir, 
entre les mahis de qui elle a déposé une partie de ses droits, 
pour en user dans l'intérêt de tous ses membres. C'est là , on 
ne peut le nier, Tattribut de la souveraine puissance ; celui qui 
est investi de ce droit est le chef de la nation. Mais par cela 
même que le droit de faire des lois exécutoires pour un peu- 
ple et sur son territoire , est l'attribut du pouvoir suprême, il 
ne saurait être dévolu à une nation étrangère ni à son chef; 
car le peuple qui subirait cette loi ne serait pas un peuple in- 
dépendant , il serait le sujet d'une nation étrangère , soumis à 
sa juridiction; il aurait perdu son existence séparée , sa natio- 
nalité. Ces principes et les conséquences qui en découlent me 
paraissent inattaquables. 

Jusqu'ici nous n'avons considéré la question que sous un 
point de vue général , et surtout en ce qui concerne le droit de 
juridiction. Il me paraît nécessaire d'établir que cette saisie 
viole également plusieurs autres droits essentiels des neutres. 
Bien que tous ces droits dérivent de l'indépendance elle-même, 
et qu'en prouvant l'atteinte portée à cette prérogative, j'aie 
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prouvé complètement riniquité des prétentions des belligé- 
rants , je pense que , dans une matière aussi grave , alors sur- 
tout que j'ai à combattre des autorités aussi imposantes, je 
ne dois négliger aucune preuve , aucun moyen de démontrer 
la vérité de l'opinion que je défends. 

Des droits nés de Tindépendance internationale , deux sur- 
tout sont violés , ou plutôt anéantis , par le pouvoir réclamé 
par les belligérants de saisir les propriétés de leurs ennemis à 
bord des navires neutres. Ce sont : 1** la liberté du commerce , 
2» et l'inviolabilité du territoire. Nous avons précédemment 
démontré que le commerce entre tous les peuples de l'univers 
était libre , qu'aucune nation ne pouvait , sans crime, interdire 
aune autre le commerce avec un pays non soumis à ses lois, 
ni la contraindre à se livrer à des opérations qu'elle repousse ; 
enfin, que le commerce de transport était licite, pour les 
neutres , même en temps de guerre. Ge commerce étant licite, 
il est libre comme toutes les opérations de môme* nature ; les 
neutres peuvent le faire avec toutes les nations , même avec 
celles qui sont engagées dans les hostilités , sans avoir besoin 
de s'enquérir si le belligérant ennemi y consent ou non ; la 
seule condition à remplir par eux est llmpartialité , et l'im- 
partialité telle que je l'ai définie. 

Or, il est évident que si un peuple en guerre s'oppose à ce 
que le neutre transporte les propriétés de son ennemi , ou ce 
qui est absolument la même chose , malgré la distinction faite 
par plusieurs publicistes (1), si ce peuple saisit les marchan- 
dises de son adversaire , embarquées à 'bord des bâtiments 
neutres , les nations pacifiques n'ont plus la liberté commer- 
ciale , elles ne peuvent plus se livrer à ce genre spécial de com- 
merce que nous avons appelé de transport. Un de leurs droits 
est anéanti , et si on admet que le belligérant puisse confisquer 
cette partie de la liberté commerciale des neutres , il n'y a 
aucun motif pour qu'il n'ait pas le même pouvoir à l'égard des 

(i) Voyeî ci-après , sect. 3, rexposé et la discussion des opinions 
diverses émises sur cette question, 
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autres parties de cette même liberté , pour qa'il ne prohibe 
pas d'autres branches de commerce ; et nous verrons qae cette 
prétention a été élevée souvent, par les nations assez puissantes 
pour mépriser la colère des neutres (1). La liberté du com- 
merce des peuples pacifiques , ce droit si important qui dérive 
de la loi primitive , se trouve donc froissée par le prétendu 
droit des belligérants de saisir la propriété ennemie, à borddes 
bâtiments neutres. 

Mais il est un autre point de vue sous lequel l'injustice de 
cette prétention est beaucoup plus évidente encore. Chaque 
peuple est propriétaire souverain de son territoire; c'est là sur- 
tout que son indépendance est absolue; nul n'a le pouvoir de 
s'immiscer dans l'administration , dans la législationintérieure 
de ce sol sacré; la nation propriétaire peut user et abuser de 
cette propriété , personne n'a le droit de s'y opposer. Les sou- 
verains étrangers , quelque puissants qu'ils soient, n'ont aucune 
loi à dicter dans ce sanctuaire de l'indépendance nationale. Si 
l'abus fait de ce droit de souveraineté est de nature à léser les 
prérogatives d'im autre peuple, il peut se plaindre, il peut 
même recourir à la voie des armes pour obtenir le redresse- 
ment du tort à lui fait ; mais il n'a jamais le droit de s'arroger 
aucun pouvoir sur le territoire du peuple qui n'est pas son 
ennemi , avec lequel il est en paix. Le territoire est invioW)le. 



(1) En 1689, l'Angleterre et la Hcdlande firent défense aux neutres 
de faire aucun commeisce avec les villes et ports de France. Le règle- 
ment français du 23 juillet 1704, fait pour assurer la navigation àfs 
Etats neutres et alliés pendant la guerre^ « prononce la saisie et la con- 
fiscation de tout navire neutre portant des denrées ou marchandises 
du crû ou de la fabrique de rcnnemi, encore qu'elles sdent devenues 
propriétés des sujets neutres. » Je pourrais multiplier ces exemples, et 
on remarquera que je ne parle pas de la jurisprudence adoptée pu" 
plusieurs nations, de ne pas se borner à confisquer la propriété enne- 
mie trouvée à bord du navire neutre, mais d'étendre la confiscation à 
toute la cargaison ef au navire lui-même ; que je passe sous silence 
l'application de la maxime : Robe d'ennemi confisque la robe d^am» 
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La guerre consacre cette maxime à l'égard des neutres : leur 
territoire reste inviolable de la part des belligérants , comme 
celui des belligérants , même résultant de la conquête , est in- 
violable pour les neutres. La raison en est simple: la guerre 
n'existe pas pour eux, ils sont toujours en paix ; leurs droits 
sont les mêmes qu'avant le commencement des hostilités. Les 
peuples pacifiques, étrangers aux droits que confère la guerre , 
doivent rester également étrangers aux conséquences directes 
qu'elle entraine. Ce que les nations ne pouvaient pas faire pen- 
dant la paix 9 elles ne sauraient le £iire pendant la guerre , à 
laquelle eljes ne prennent suicune part ; et, d'un autre côté , 
elles ne peuvent pas le faire non plus, lorsqu'elles sont deve- 
nues belligérantes, envers les peuples qui ne sont pas deve- 
nus leurs ennemis , qui n'ont pas changé d'état. Il est reconnu, 
par tous sans exception , que la guerre n'enlève à ceux qui ne 
la font pas aucune partie de leur puissance sur leur propre 
territoire, que ce territoire est inviolable. Le belligérant a 
sans doute le droit de s'emparer des propriétés de son adver- 
saire, lorsqu'il les trouve sur son propre territoire, sur le terri- 
toire de son adversaire , ou sur le territoire commun , sur 
rOcéan; mais ce droit cesse dès qu'elles sont sur le territoire 
neutre. Là , il est dans l'obligation de les respecter à l'égal des 
propriétés du neutre lui-même. Elles sont sous la protection 
de la nationalité dU territoire qui les porte, de son inviolabilité; 
elles cessent d'être soumises au droit de la guerre. 

C'est par application de ce principe fondamental que le bel- 
ligérant est tenu dé respecter les ports , rades et mers territo- 
riales neutres. Ainsi que je l'ai dit, aussitôt qu'un bâtiment 
ennemi a touché ces mers privilégiées, il est à l'abri de toute 
attaque. Sous la protection du territoire inviolable, il devient 
inviolable lui-même. Tous ceux qui entrent sur le territoire 
pacifique doivent déposer les armes, et se soumettre aux lois 
du souverain, pour tout ce' qui concerne les relations externes 
des navires. Dans cette enceinte neutre, deux bâtiments en- 
nemis réparent en paix les avaries qu'ils se sont mutuellement 
faites dans un combat sur la mer libre ; mais ils ne peuvent 
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renouveler la lutte sur le territoire sacré. Le vaisseau qui n*a 
échappé à une capture certaine que par son entrée dassle 
port neutre, y trouve une sécurité aussi complète que celui à 
la poursuite duquel il a échappé (1). Ce principe et les appli- 
cations que je viens de citer, sont reconnus et admis par tous 
les peuples ; tous sont d'accord qu'un belligérant ne peut le 
violer, sans commettre un attentat contre les droits du souve- 
rain territorial. 

Ce principe est également applicable au navire neutre. Ainsi 
que je l'ai prouvé , le navire est une parcelle du territoire de 
la nation dont il porte le pavillon ; il conserve cette qualité 
partout où il se trouve ; à la pleine mer, siu- cette route com- 
mune à tous les peuples, mais indépendante des lois de tons 
les peuples, non-seulement il conserve cette qualité, mais en- 
core il la communique à la parcelle de l'Océan sur laquelle il 
flotte. Le navire acquiert à son pays, par une sorte de droit 
d'occupation, la souveraineté de cet étroit espace; c'est la con- 
quête momentanée d'un lieu libre. Cette souveraineté territo- 
riale est, il est vrai, limitée à l'espace occupé par le vaisseau 
lui-^mème , au temps pendant lequel il l'occupe ; mais elle 
existe réellement, à ce point que le plus gros vaisseau n'a pas 
le droit de forcer le plus frêle navire à lui céder la place qu'il 
tient sur l'Océan. Le principe de la territorialité du navire 
établi, l'inviolabilité du territoire étant un droit incontesté, la 
seconde question dont je m'occupe se trouve résolue. En effet, 
le bâtiment territorial a droit à tous les privilèges du terri- 
toire. L'un de ces privilèges reconnus et incontestés est de 
protéger, de couvrir les objets déposés sur le sol neutre, même 
alors qu'ils sont la propriété de l'un des belligérants ; de tdle 
manière que l'autre belligérant ne puisse s'en emparer. Si ce 
dernier, usant de la force, tente de se rendre maître de cette 
propriété, il se rend coupable d'un attentat contre la souve- 
raineté neutre, de violation de territoire.^ Le navire neutre 
couvre et protège donc tout ce qu'il porte, et aucune parcelle 

(1) Voyez ci-dessug, tit. 6^ ch. 2, t* 4 , p. 35t. 
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de sa cargaison, même lorsqu'elle appartient à Tune des na- 
tions en guerre, ne peut être enlevée par l'ennemi du proprié- 
taire, sans qu'il existe une violation du territoire neutre ; un 
attentat contre la souveraineté du peuple pacifique. 

Je sais que le belligérant a le droit de nuire à son ennemi 
par tous les moyens possibles, par tous les moyens directs ; ce 
droit, il le tient delà loi divine; mais cette même loi lui dé- 
fend l'emploi de tous moyens indirects. Pour détruire l'ob- 
jection que l'on tire de ce droit de la guerre, il est nécessaire 
de prouver que la saisie et la prise de la propriété ennemie à 
bord d'un navire neutre , est un moyen indirect; c'est-à-dire 
qu'il frappe le neutre avant d'atteindre le belligérant contre 
lequel il est dirigé. Dans le fait qui nous occupe, il ne saurait 
y avoir de doute. Le premier acte du belligérant est l'attaque 
du territoire neutre; il arrête d'autorité, et souvent même par 
la force des armes, le navire neutre ; il viole le territoire paci- 
fique , il attente à son indépendance ; il substitue la souverai- 
neté de sa propre nation, à ceUe de la nation propriétaire du 
navire ; il fait la conquête de ce navire ami. 

Tous les actes qui suivent ce premier fait ne sont autres que 
des actes de souveraineté , que les conséquences de la con- 
quête. Ce n'est que postérieurement â cette prise de possession 
d'une partie du territoire ami, qu'il peut parvenir à s'emparer 
de la propriété ennemie ; c'est par voie de conséquence seule- 
ment qu'il y parvient; ce n'est donc pas un moyen direct de 
nuire à son adversaire , c'est un moyen indirect , et par con- 
séquent illégitime , condamné par la loi primitive. Si on admet 
l'objection que je viens de combattre , il faut nécessairement 
permettre au belligérant de rechercher, sur le territoire conti- 
nental neutre, tout ce qui appartient |t son ennemi, et de l'enle- 
ver , même malgré le neutre , même par la force , par la voie 
delà conquête. Il faut surtout lui reconnaître le droit de s'em- 
parer des bâtiments ennemis , de guerre ou de commerce , 
qui se trouvent sur les mers territoriales , dans les rades et 
dans les ports neutres. Cette permission est repoussée par tous, 
et cependant elle .est la conséquence logique du motif donné 
u. 20 
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par mes adversaires pour justifier les prétentions des peuples 
belligérants. 

La solution de la seconde question ident donc corroborer celle 
donnée à la première. La saisie et la confiscation, par une des 
parties en guerre , des propriétés de son ennemie chargées sur 
les navires neutres, est un acte injuste envers le neutre et, par 
conséquent, un acte que le belligérant ne peut se permettre, 
sans violer ses devoirs. Nous devons donc conclure que, 
d'après la loi primitive , la saisie des propriétés ennemies sur 
les navires neutres est illégitime ; en d'autres termes, que, 
d'après cette loi , le pavillon neutre couvre et protège la car- 
gaison qu'il porte , et, pour nous servir de paroles consa- 
crées par la diplomatie moderne , que la maximenatnr^ libre ^ 
marchandises libres ^ est l'expression vraie de la loi divine. 

SECTION U. 
Bsunen de la qa«f tîon d'après le droit feoondaîre. 

L'importante question du sort de la propriété ennemie char- 
gée sur le navire neutre ou ami , a été de tout temps l'objet 
des discussions les plus animées entre les belligérants et les 
peuples pacifiques. La jurisprudence internationale , sur ce 
sujet, présente deux périodes , deux phases bien distinctes, n 
me paraît utile d'en retracer l'histoire. 

Dans les traités anciens, nous ne retrouvons aucune trace 
des droits des nations restées neutres au milieu des hostilités. 
Nul ne songeait alors à violer les droits des peuples pacifiques, 
à leur contester le pouvoir de vivre tranquilles au milieu des 
hostilités. D'un autre côté , les relations des peuples entre eux 
étaient beaucoup moins multipliées et ne présentaient qu'un 
intérêt médiocre. Ces causes seules peuvent, à mon avis, 
expliquer le silence des anciens philosophes sur cette partie du 
droit international. Ce silence se prolongea encore pendant 
plusieurs siècles de l'ère moderne. Le commerce maritime 
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éftaît alors abandonné aux mains de quelques petits peuples de 
l'Italie et du nord de l'Europe ; les grandes nations dédai- 
gnaient, méprisaient même, toute opération mercantile. Les 
richesses et la puissance acquises par les peuples qui avaient 
embrassé cette carrière , commencèrent à ouvrir les yeux de& 
puissances européennes ; la découverte de l'Amérique et de la 
nouvelle route des Indes acheva de leur faire comprendre 
rimmense importance de la navigation , et donna une nou- 
velle impulsion au génie européen. Cette ardeur à poursuivre 
le même but engendra les rivalités ; les belligérants voulurent 
profiter de la supériorité que leur donnait leur position armée 
pour contester les droits des neutres, pour les opprimer. Les 
excès que les navigateurs avaient supportés, alors que le com- 
merce maritime était partagé entre un petit nombre de peu- 
ples peu puissants, devinrent plus nombreux, plus intolérables. 
D'ailleurs ils frappèrent souvent sur des nations assez fortes 
pour ne pas vouloir les souffrir sans réparation. On sentit la 
nécessité de prévenir ces conflits; les traités commencèrent à 
s'occuper du droit international maritime. 

Sur la question spéciale qui nous occupe , on suivit , dans 
cette première période , les principes posés par une compila- 
tion connue sous le nom de consulat de la mer (1 ) . La maxime : 
le pavillon neutre ne couvre pas la marchandise ennemie, bien 
que contraire aux dispositions du iroit primitif, fut générale- 
ment adoptée. C'est dans cet esprit que furent conclus les trai- 
tés des xV et XVI® siècles. La raison de Tadoptign d'une maxime 
aussi contraire à toutes les notions du juste et de l'injuste, se 
trouve dans l'influence accordée au droit romain. On avait 
transporté dans le droit international la loi intérieure qui 

(1) Voyeï sut le ConsnkU de la mor^ sur son origine, sur les auteurg 
Bi'ésumés de sa rédaction. Pardessus, Collection des lois maritimes an*- 
tliriwres au xvii® siéde; Gasaregis, Nuova spiegazione del consolato del 
tBore; Targa, Ponderazioni maritime > cap. 99 ; enfui, Azuni, Lroit 
maritime de VEurope^ 1. 1, ch. 4, art. 8. Voyez aussi çfipn Histoire des 
cfiç^ness progrès et vcaiaHpnsMo.f tit. 3, ch. a. 
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défendait aux sujets de faire le commerce avec les ennenûs 
de lem* patrie. 

n est probable que, jusqu'à cette époque , le petit nombre de 
nations qui s'occupaient du commerce maritime, suivaient les 
règles du consulat de la mer, c'est-à-dire qu'elles accordaient 
au belligérant le droit de confisquer les marchandises de son 
ennemi, embarquées sur un bâtiment neutre, mais à la charge 
par le preneur de payer au neutre le fret, comme s'il eût rendu 
la cargaison à sa destination (1). Les premières conventions 
furent loin d'améliorer le sort des navigateurs neutres , puis- 
qu'en adoptant le principe de la confiscation de la marchan- 
dise ennemie, elles ont enlevé au capitaine le droit de réclamer 
le fret. Une seule a conservé entière la disposition du consulat 
de la mer. Je me contenterai de citer les traités conclus en ^406 
par l'Angleterre, alors gouvernée par Henri IV, et Jean Sans- 
Peur, duc de Bourgogne (2), renouvelés en 1417, 1426, 4478 et 
1495; en 1496, entre l'Angleterre et le duc de Bretagne. Celui de 
1460, conclu par l'Angleterre avec les Génois , est celui que je 
signalais ci-dessus comme ayant conservé entièrement les 
dispositions du consulat de la mer (3). 

(1) Voyez Constdat de la mer, art. 276. 

(2) Ce traité porte : « Les marchands maisters des niefs et mariniers 
dudit pays de Flandres ou demeurant en Flandres ne amèneront, par 
fraude ne couleur quelconque, aucuns biens ou marchandises des 
ennemis des Anglois par mer ; et^ en. cas qu'ils en seront demandés 
pai- aucuns escumeurs ou autres gens delà partie d'Angleterre, ils en 
feront une bonne et juste confession. » Rymer, t. 3, p. 88. Les trois 
autres traités entre les mêmes parties contiennent la même disposition. 

(3) « Nec caricabunt aut portabunt in na>igiis eorum, supra dicta 
bona autmercimonia alicujus iniraici nostri, aut inimicorum nostro- 
wm, et casu quo fecerint, petiti et interrogati per nostros dicti Ja- 
nuenscs debent immédiate et sine dilatione (mediante juraraento suo 
cul subdlti nostri fidem debent) veritatem dicere et fateri et quœ et 
qualia bona inimicorum nostrorum vel inimici ducunt in navibus 
suis, et illa sine difficultate tradere et deliberare capitaneis vel dueen* 
tibus navigianostrapro custodiâ maris, vel aliis subditis nostris, quos 



\ 
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On peut remarquer que TÂngleterre seule paraît dans ces 
traités, conclus la plupart avec les grands vassaux de la France. 
Cependant la politique de cette dernière puissance , à cette 
époque, n'était pas plus favorable aux peuples pacifiques ; nous 
verrons, en parlant de ses lois intérieures, qu'elle était la 
même, et plus rigoureuse encore, contre les neutres. 

Le XVI** siècle ne présente !qu*un très-petit nombre de con- 
ventions internationales, relatives à la question ; elles sont 
d'ailleurs sans importance ; toutes consacrent la confiscation de 
la propriété ennemie. 

Ainsi, d'après la loi secondaire des deux siècles dont je viens 
de parler, le droit généralement adopté était celui du consulat 
de la mer : le pavillon neutre ne couvre pas la propriété enne- 
mie. C'était le principe contraire au droit divin. A partir de 
cette époque, la jurisprudence internationale change complè- 
tement. Le premier traité qui consacre ce changement est éga- 
lement le premier dans lequel la France stipule sur les questions 
du droit maritime; c'est celui de 1604 , entre Henri IV, roi de 
France, et le sultan des Turcs Achmet (1). Pendant tout le cours 
des xviie et xviu* et le temps écoulé du xix« siècle, presque tous 
les traités ont consacré la maxime de la loi primitive, Navire 

obviare contingeret navibus dictorum Januensium^ ubicumque super 
mare recipiendo pro rata nauU; sive affrectamenti hujus modi mer- 
cium inimicorum... » Voyez aussi le traité du 24 février 1495, entre 
Henri Vllï, roi d'Angleterre, et Philippe, archiduc d'Autriche, art. H 
et 13. 

(i) L'art. 12 du traité de 1604, entre Henri IV, roi de France, et 
Achmet, empereur des Turcs, auquel quelques publicistes refusent de 
reconnaître aucune valeur, à cause de la forme adoptée à cette époque 
par la Sublime-Porte dans ses conventions avec les peuples chrétiens, 
est ainsi conçu : «c Voulons et commandons que les marchandises qui 
seront chargées à noHs sur vaisseaux français, appartenantes aux en- 
nemis de notre Porte, ne puissent être prises sous couleur qu'elles 
sont de nos ennemis, puisque ainsi est notre vouloir. » Le traité de 
1612, entre le même sultan Achmet etles états généraux des Provinces- 
Unies, contient la même disposition. Voyez Aitzema, 1. 1. 
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libre, marchandises libres. L'Angleterre, elle-même, adopta ce 
principe. 

Le traité conclu par Olivier Cromwell, le 10 juin 1654, avec 
le Portugal, en est la première preuve (1) . Le traité de Westmins- 
ter du 3 novembre 1655 (2), celui du 21 juillet 1667 avec la 
Hollande, renouvelé en 1674, viennent à l'appui du premier (3). 

(1) L'art. 23 de ce traité porte : a Ooioia autem hostium alterutrius 
bona mercesve in naves partis alterutrius eorurave populi aut subdl- 
torum impositaB, intactes suiit.» Dumont, Corps diplom,. t. 6, 2« part.^ 
p. 82. Cette maxime fut conservée dans tous Jes traités conclus entre 
TAngleten-e et le Portugal, jusqu'à celui de 1812, dont je parlerai ci- 
après. 

p) Cet acte, conclu entre la France et ^Angleterre, contient la dis- 
position suivante : « Art. i5. Convenit uti... omnes naves ad subditos 
et populares alterutriusque pertinentes, et in mari Méditerranée orien- 
tal! seu Oceano négociantes libei^ sint atque etiam onus suum libe- 
rumreddant, licet in illas invehantup mercimonia, imo grana, legu- 
minave quœ alterutrius hostium sint... » Même recueil, t. 6, 2* paFt, 
p. 121. 

(3) Ce traité présente cette particidaiité, que les parties adoptent les 
stipulations contenues dans celui conclu par la France avec les Pro- 
vinces-Unies des Pays-Baff, et se bornent à les annexer, jusqu'à ce 
qu'elles aient le temps de les rédiger elles-mêmes. Le § 3 de l'artide 
séparé est ainsi conçu : «c Ne tamen înterea in suspenso baereant..., 
conventum et sancitum est , ut ille navigationis et commercioram 
tractatus, qui dominis ordinibus generalibus, cum rege christianîssimo 
intercedit, incipiendo ab artlculo 26 ad articulum usque 42 inclusive, 
eo modo et tenore, quo gallico idiofnate inserti sequentur, provisio- 
naliter pro régula et norma sit. ... » L'art. 35 du traité français porte : 
« Mais d'ailleurs aussi sera libre et affrancbi tout ce qui sera et se trou- 
vera dans les navires appartenant aux sujets du roi trèsHîhrélien, en- 
core que la charge ou partie d'icelle fût des ennanis des seigneurs 
États généraux... » Voyez Dumont, Corps diplom., t. 7, 1" part., p. 48. 
Ce traité fut confirmé ou plutôt remplacé par celui du 17 février 1668, 
qui est très-explicite dans son article 10 ; « Ceterumet contra immune 
atque iiberum eiit quidquid deprehenditur in navibus subditonim 
régis Magnae Britanniae, quantumvis onus aut pars ejus pertineat ad 
ho«tes ordinum fœderatorum. » Même recueil, p. 74 . 
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Userait beaucoup trop long de faire ici Ténumération de tous 
les traités, conclus entre toutes les puissances maritimes, qui ont 
consacré la maxime du droit primitif. Il suffjra de citer les 
principaux, ceux qui ont toujours été regardés comme conte- 
nant les bases du droit public européen. Dans ce nombre on 
doit ranger le traité des Pyrénées, du 7 novembre 1 659, entre la 
France et FEspagne ; celui de Nimègue, de 1 678, entre la France 
et les états généraux des Provinces-Unies; ceux d'Utrecht, 
flu 11 avril 4713, entre la France, l'Espagne, la Hollande et 
TAngleterre; de Paris, de 1783 et 1786, entre la FraAce etrAn- 
gleterre (1); de 1778, entre la France et les États-Unis d'Améri- 
que , et tous ceux conclus par la nouvelle république améri- 
caine avec les puissances de l'ancien continent, à l'exception de 
celui de 1795, qu'elle consentît avec l'Angleterre (2). Ces traités 
sont importants, en ce qu'ils établissent comment les Étals- 
Unis d'Amérique, déjà puissants par leur marine au moment 
où ils proclamèrent leur indépendance, ont envisagé cette 
question qui aujourd'hui encore divise l'Europe. 

Les traités de la neutralité armée de 1780, traités signés par 
toutes les nations lîeutres, furent reconnus et acceptés par la 
France, par les États-Unis et par l'Espagne, alors engagés dans 
la guerre ; ils obtinrent donc l'assentiment de tous les peuples, 
excepté celui de l'Angleterre, qui ne crut pas pouvoir les re- 
pousser ouvertement et d'une manière absolue , mais se con- 
tenta de faire des réponses obscures et évasives, ou mêçie de 



(i) L'art. 1 7 du traité d'Utrecht, entre la France et TAngleterre, cou- 
ttent la disposition suivante : «... Et comme il a été stipulé, par rap- 
port aux navires et aux marchandises, que les vaisseaux libres ren- 
dront les marchandises Ubres, et que Ton regardera comme libre tout 
ce qui sera trouvé sur les vaisseaux appartenant aux sujets de l'un et 
de l'autre royaume, quoique tout le chargement ou une partie du char- 
gement appartienne aux ennemis de Leurs Majestés, à rexception ce- 
pendant des marchandises de contrebande... » Il me paraît inutile et 
trop long de citer le texte des autres traités. 

(2) Le traité de 1795 sera examiné ci'près. 
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garderie silence, et en fait les exécuta (1). Les conventions de 
la seconde neutralité armée de 1800 ont également adopté le 
principe que je défends; 

Enfin, tous les traités conclus depuis 1815 par les nations 
maritimes de TEurope, excepté l'Angleterre , soit entre elles, 
soit avec les nouveaux États formés dans les diverses parties de 
rAmérique, toutes les conventions intervenues entre les États- 
Unis et les puissances de Fancien et du nouveau monde (2). 

Un des actes les plus importants du xix' siècle, le traité de 
Paris, du 30 mars 1856, a proclamé une fois de plus le principe 
Navire libre , marchandises libres (3) ; et ce traité a été signé 
par sept puissances : la France , l'Angleterre , la Turquie , la 
Sardaigne , l'Autriche , la Prusse et la Russie. Depuis plus de 
soixante ans, c'est la première fois que la Grande-Bretagne a 
consenti à insérer dans un traité cette clause, qu'elle avait sou- 
vent reconnue autrefois. Il est à désirer qu'elle tienne cet enga- 
gement mieux qu'elle n'a tenu les autres. C'est un vœu que je 
forme, sans compter beaucoup sur sa réalisation; puisque 
déjà des voix se sont élevées, dans le sein du parlement, pour 
protester contre cette partie de la» déclaration du 16 avril 



(1) Voir la réponse de la cour de Londres à la déclaration de Timpé- 
ratrice de Russie touchant le commerce neutre, en date du 25 fémev 
i780, rapportée dans le Mémoire de 1812, et par de Martens, Becueil 
t. 3. p. 191. 

(2) A cette nomenclature, déjà si longue, de traités, il serait facfle 
d'en ajouter uft grand nombre d'autres : cçlui de Copenhague de 1670, 
art. 10; du 6 août 1661, entre le Portugal et la Hollande, art. 24; de 
Stockholm, du 29 novembre 1675, art. 7; du 24 février 1677, entre la 
France et l'Angleterre, art. 6; de 1725, entre l'Empire et l'Espagne, 
açt. 6; de 1742, entre la France et l'Espagne, et de 1745, entre ces 
deux puissances et les Deux-SicUes, etc., etc. 

(3) La déclaration du 16 avril 1856, annexée au traité du 30 mars 

précédent, porte : « Les plénipotentiaires ont arrêté la déclaration 

solennelle ci-après : 1° 2° le pavillon neutre couvre la marchan- 
dise ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre. » 
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1856 , et établir qu'elle était inexécutable par l'Angleterre (1). 

A cette longue série d'actes publics et solennels dans lesquels 
ont figuré successivement , pendant plus de deux siècles, toutes 
les puissances maritimes ^2), on ne peut opposer, dans le sens 
contraire, qu'un petit nombre de conventions, la plupart con- 
clues dans dès circonstances qui, les rendant inégales, les 
frappent de nullité , ou du mqins leur enlèvent toute espèce 
d'autorité , et certainement s'opposent à ce qu'elles puissent 
fonder ime jurisprudence internationale. 

J'ai déjà cité les traités du xv" siècle. On a remarqué que 
l'Angleterre est partie dans tous et que , sur sept, quatre sont 
conclus par elle avec le duché de Bourgogne, et ne forment en 
réalité qu'un seul acte ; le cinquième est consenti par le duc de 
Bretagne. Tous les cinq présentent un caractère commun dont 
il doit être tenu compte. Ce sont les grands vassaux de la France 
s'alliant avec un prince étranger pour faire la guerre à leur 
suzerain, et sacrifiant les intérêts maritimes de leurs États, in- 
térêts presque nuls pour la Bourgogne, encore peu développés 
pour la Bretagne, au désir d'obtenir des secours efficaces contre 
la France. Quant aux Génois , ils ont obéi littéralement à la loi 
suivie depuis longtemps par les navigateurs du midi de l'Eu- 
rope, au consulat de la mer. 

(1) Dans la séance de la chambre des communes du 14 juillet 1857, 
le député Lindsay disait, en parlant de la déclaration du 16 avrU et de 
la partie relative à la question qui nous occupe :«..... Je ne veux pas 
mettre de côté une déclaration solennelle, mais je dis que le peuple 
anglais ne Tobservera pas, qu'O demandera à la chambre de l'abroger, 
et que la chambre sera bien forcée de se rendre à cet appel. » 

P) En 1839, ces traités étaient au nombre de 136. Ils se divisaient 
ainsi : France, 24; Hollande, 17; Espagne, 7; Angleterre, 10, conclus 
avec la France, le Portugal, l'Espagne et la Hollande; Portugal, 6; 
Danemark, 9; Suède, 8; Russie, 17; Prusse, 5; Naples, 4; Autriche, 3; 
Etats-Unis d'Ame'rique, 16. Dans ce relevé ne figurent pas les traités 
conclus avec les nouveaux Etats d'Araéiique, qui tous adoptent le 
piincipe : Navire libre, marchandises libres. Voyez baron de Cussy, 
Fhases et causes célèbres^ 1. 1, p. 199. 
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Il faut d'ailleurs remarquer qu'au moment de là signature 
du traité, chacune des deux puissances était en guerre : FAugle- 
terre avec la France , Gènes avec Ferdinand, roi d'Aragon et 
de Sicile. U n'est pas douteux que la position de belligérant 
il'ait dû influer puissamment sur les deux nations contrac- 
tantes, et les port^r à adopter la stipulation que nous si- 
gnalons. 

Depuis le xv« siècle, les traités qui ont adopté le principe de 
la confiscation sont peu nombreux. En 1661, l'Angleterre con- 
clut une convention de cette nature avec la Suède ; cette der- 
nière puissance fit i)asser la même maxime dans son traité de 
J664 avec le Danemark (1). La France elle-même suivit cet 
exemple en 1716, dans son traité avec les viUes anséatiques. 
Les États- Unis d'Amérique , qui , comme le fait remarquer avec 
justesse Massé , avaient de si grandes obligations à la France; 
qui d'ailleurs s'étaient, dès leur origine, montrés les ardents 
défenseurs des droits du pavillon neutre , abandonnèrent et 
leurs principes et leur protectrice ; dans le traité de 1795 avec 
l'Angleterre, ils adoptèrent le système anglais, et reconnurent 
que la propriété ennemie est confiscable à bord des navires 
neutres. Ces deux traités , les seuls du xviir siècle qui aient 
adopté la maxime contraire au droit, ne sauraient être d'un 
grand poids dans la balance. 

Le premier imposé parla France aux villes anséatique» , au 
commencement du règne de Louis XY , à l'époque où la France, 
affaiblie par les guerres sans cesse renaissantes de cette épo- 
que , et surtout par celle de la succession espagnole , avait 
surtout besoin de l'affranchissement des peuples neutres , me 
paraîtrait complètement inexplicable , si l'histoire du temps ne 
nous avait conservé la mémoire de la cause de cette anomalie. 
Par le traité de 1655 avec les villes libres du Nord, Louis XTV 
avait reconnu le principe de la liberté du pavillon ; ces cités 
essentiellement commerçantes faisaient avec la France un très- 
grand trafic de transport. Pendant la guerre terminée par les 

i 

(1) Voyez Dumont, Corps diplom.^ t. 6, p. 384, et t. 7, p, 132, 
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traités d'Utrecht, les cités anséatiques avaieat, comme tous 
les autres neutres , souffert cpie les ennemis enlevassent les 
propriétés françaises chargées sur leurs navires; la France 
elle-même avait adopté cette conduite contraire aux traités, 
pour rendre à pes adversaires le mal qu'ils lui faisaient; le 
traité de 1655 était donc annulé de fait; celui de 1716 ne fit 
que sanctionner l'état de choses existant en fait. Quant aux 
villes libres , elles avaient un trop grand intérêt à conserver 
les avantages commerciaux que leur assurait le traité , poup 
résister à FinSertion dans l'acte d'un principe, qui ne faisait 
que constater le fait tel qu'il existait en réalité ; les belligérants 
n'ayant jamais , à cette époque, exécuté les clauses des traités 
relatives à l'immunité du pavillon neutre. Quelles que soient 
les causes qui ont porté la France à modijQer sa politique dans 
le traité de 1716 , on ne saurait trop blâmer cette puissance de 
sa conduite , surtout au moment où elle venait de faire trionw 
pher les vrais principes dans les traités d'Utrecht (1). 

Je crois avoir déjà établi que le traité de 1795, entre l'An^ 
gleterre et les Etats-Unis d'Amérique, est un traité inégal» Un 
fait jM-ouve ce que j'avance ici : le traité signé le 19 novembre 
1794 ne fut ratifié que le 28 octobre 1795, après de longues" 
hésitations et des ratifications conditionnelles. Le traité lui- 
même porte la preuve qu'il fut imposé à la nation américaine ; 

(1) Traité du 28 septembre 1716, entre la France et les villes an.- 
séatiques,art. 13 : « S'il survenait une guerre «ntre le roi de France et 
quelques puissances autres que Terapereur et FEmpire, les vaisseaux 
de Sa Majesté et ceux de ses sujets^ armés en guerre ou autrement, ne 
pourront arrêter, empêcher ni retenir les navires desdites villes anséa- 
tiques, si ce n'est qu'ils fussent chargés de marchandises de contre- 
bande pour les porter aux pays et places ennemies de la couronne, ou 
de marchandises appartenant aux ennemis. Art. 14. Les vaisseaux des-; 
dites villes anséatiques, sur lesquels il se trouvera des marchandises 
appartenant aux ennemis de Sa Majesté, ne pourront être amenés, re- 
tenus ni confisqués, non plus que le reste de la cargaison; mais, seu- 
lenaent, les marchandises appai*tenant aux ennemis de Sa Majesté ^- 
ront confisquées.;. » 
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il contient une clause aux termes de laquelle la concession du 
principe anglais « le pavillon neutre ne couvre pas la cargai- 
son > est déclarée temporaire, et ne doit durer que pendant 
la guerre alors existante, et deux ans au delà. Les parties se 
réservent de discuter alors ce principe, ainsi que celui de la 
contrebande de guerre (1). Quarante-trois ans se sont écoulés 
depuis la paix, et la discussion réservée par cet article n'a pas 
eu lieu; c'est un fait que Ton ne saurait trop regretter. 

Dans tous les traités conclus par elle de 1800 à 1856, l'An- 
gleterre a gardé un silence absolu sur la question qui m'oc- 
cupe. Dans les deux conventions qui forment l'exception, elle 
a fait triompher son système. Le premier de ces actes est très- 
important : c'est la fameuse convention maritime de 1801-1802, 
conclue entre l'Angleterre et la Russie; imposée par la me- 
nace à la Suède; imposée à coups de canon par l'Angleterre, 
par la menace, de la part de la Russie, au Danemark. Il est 
nécessaire de retracer succinctement l'histoire de ce fameux 
traité. 

En 1800, les puissances du Nord se coalisèrent pour main- 
tenir la liberté et l'indépendance de leurs pavillons. L'Angle- 
•• terre n'avait pas oublié que l'alliance neutre de 1780 l'avait 
forcée à respecter, de fait, les droits des peuples pacifiques. 
Cette puissance résolut de rompre la coalition des quatre cours 
du Nord, et, pour y parvenir, de frapper d'un coup terrible la 
nation qui s'était toujours montrée la plus énergique protec- 



(i) « Il est convenu que cet article^ ainsi que toutes les dispositioDs 
qu'il renferme, subsisteront tout le temps que durera la guerre dans 
laquelle Sa Majesté se trouve engagée, et deux ans au delà de ce terme... 
Les deux parties renouvelleront alors leurs discussions et chercheront 
à déterminer s'il est vrai qu'il y ait des cas où la propriété ennemie 
puisse être protégée par le pavillon neutre, et quels sont ces cas; elles 
rechercheront aussi dans quels cas des provisions de bouche et autres 
ailicles qui, en général, ne sont pas censés être objets de contrebande, 
peuvent devenir tels... » Art. 42, §§ 5'et 6 du traité anglo-américain 
de 1795. 
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trice des droits de la neutralité. Une forte division anglaise 
passa le Sund, et, en pleine paix, la flotte danoise fut détruite 
dans le port même de Copenhague. 

Cet acte, que Thistoire ne pourra qualifier trop sévèrement, 
n'eût peut-être pas atteint le but auquel aspiraient ses au- 
teurs, si un événement fortuit n'était venu porter la dissolu- 
tion dans l'alliance neutre. L'empereur de Russie, Paul P% fut 
assassiné à l'époque même de l'attaque de Copenhague ; son 
successeur, Alexandre, était alors tout dévoué au cabinet bri- 
tannique; il rompit avec les anciens alliés de son père, et se 
jeta dans les bras de l'Angleterre. C'est alors que fut signée la 
fameuse convention du mois de juin 1801. Le rapprochement 
des dates peut offrir un utile enseignement. La bataille de 
Copenhague eut lîeu le 2 avril; l'empereur Paul fut assassiné 
le lendemain, et dès le 1 1 juin son jeune successeur consentait 
le traité qui, adoptant les principes anglais, venait détruire la 
politique suivie par la Russie depuis un quart de siècle. Une 
autre circonstance importante à signaler, c'est que le nouveau 
czar fut spécialement chargé, par lé traité, d'en imposer l'ac- 
ceptation à ses anciens alliés (1). 

Abandonnés à leurs propres forces , déjà beaucoup amoin- 
dries par la destruction de la flotte danoise, menacés par les 
forces anglaises, et même par la Russie, le Danemark et la 
Suède durent céder à la violence; après avoir fait de vains ef- 
forts pour obtenir la modification de quelques-unes des dispo- 



(1) L*art. 9 de la cottvôntion porte : « S. M. ié roi de Danemaîk et 
S. M. le roi de Suède seront immédiatement invitées par S. M. impé- 
riale, au nom des deux puissances contractantes, à accéder à la pré- 
sente convention...; et Sadite M. britannique s'engage, moyennant les 
actes qui auront constaté cet accord, de rendre et restituer à Tune et 
àTautre de ces puissances toutes les prises qui auront été faites sur 
elles, ainsi que les terres et pays de leur domination qui ont été con- 
quis par les armes de S. M. britannique » Voyez aussi Tart. 1*' sé- 
paré, de Martens, RecueiL t 7, p. 260, et Mémoire de 1812. 
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sitiODS du traité de Saint-Pétersbourg, ils y accédèrent (1). A 
l'égard de ces deux puissances, ce traité est donc entaché d'une 
nullité radicale; comme acte constitutif du droit intematioual, 
il n'a et ne peut avoir aucune valeur. La Suède et le Danemark 
peuvent le regarder comme non existant. Quant à la Rusne, 
elle l'a déchiré depuis longtemps, et l'Angleterre elle-même 
l'a anéanti. 

La Russie ne tarda pas à s'apercevoir de l'énormité de sa 
faute. Le bombardement de Copenhague, la prise de cette ville 
et de la nouvelle flotte danoise, triple fait accompli en pleine 
paix par les Anglais, en 1807, lui ouvrirent les yeux. Le 26 oc- 
tobre de cette année, elle signifia à l'Angleterre, dans sa déclar 
ration de guerre, que le traité de 1801 était rompu, qu'elle ne 
le considérait plus comme obligatoire, et proclama de nouveau 
les principes maritimes soutenus par la neutralité armée (2). 
L'Angleterre, de son côté, dans la réponse à cette déclaration, 
annonce également que la convention de 1801 a cessé d'exister, 
et qu'elle entend appliquer désormais les principes de son droit 
maritime particulier (3) : ce qu'elle fit complètement dans la 

tl) L'accession de la cour de Copenhague est du 20 octobre 1801, et 
celle de la Suède, du 18 mars 1802. Vojez même recueil. 

(2) Dans la déclaration de guerre du 7 novembre 1807, on trouve: 
f,i L'empereur déclare qu'il annule, et pour toujours, tout acte conda 
précédemment entre la Grande-Bretagne et la Russie, et nommément 
la convention faite en 1801 le 3-17 Juin; il proclame de nouveau les 
principes de la neutralité armée, ce monument de la sagesse de l'im- 
pératrice Catherine, et s'engage à ne jamais démger à ce système.» De 
Martens, ilec.> t. 7, p. 706; Schœll., Histoire abrégée des traités^ t. 9, 
p. «4. 

(3) La contre-déclaration anglaise, ôft date, à Westminster, du 18 dé- 
cembre 1807, contient le paragraphe suivant : ce Sa Majesté proclame 
de nouveau les principes de loi maritime contre lesquels fut dirigée h 
neutralité çirmée sous les auspices de l'impératrice Catherine, et contre 
lesquels la Russie dénonce actuellement les hostilités. Ces principes ont 

été reconnus par toutes les puissances de l'Europe Ils ont de tout 

Aiàm^se$seniidlenient€on(rib\Jti^ au maintien de la puissance maritime de 
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guerre qui suivit, ou, pour parler plus exactement, ce qu'elle 
n'avait jamais cessé de faire, malgré la prétendue existence c^e 
la convention. Le traité qui, en 1812, mit fin à cette guerre, 
loin de rappeler celui de 1801, dit positivement que les rap* 
ports politiques et commerciaux , entre les deux puissances, 
sevont réglés par un arrangement à conclure dans le plus bref 
délai possible (1). 

Ainsi donc, le traité de 1801, traité sur lequel les partisans 
du système restrictif se sont si «ouvent appuyés, était nul dès 
Forigine à l'égard de deux des parties contractantes, la Suède 
et le Danemark; nul aussi dès l'origine à l'égard de la Russie; 
car, à mes yeux, le jeune empereur n'avait pas librement con- 
senti ses dispositions. Dans tous les cas, pour cette dernière 
puissance et pour l'Angleterre, il fut solennellement abrogé. Il 
ne peut donc avoir aucun poids dans la jurisprudence inter- 
nationale. 

Nous avons vu que tous les traités conclus entre l'Angleterre 
et le Portugal, depuis 1654, consacraient la maxime du droit 
primitif: « Navire libre, marchandises libres. » En 1842, il in- 
tervint entre ces deux puissances une convention qui changea 
ce système et adopta le principe contraire, le principe anglais. 
H est difficile d'expliquer le motif de ce changement de la part 
du gouvernement portugais, si ce n'est par le désir d'effacer 
enfin les demièrjes traces du traité de Méthuen, et par la né- 

r Angleterre ;mms' ils sont devenus d'une importance iacalculable à 
une époque où la puissance maritime de la Grande-Bretagne est le seul 
boulevard eanstant cmtre les usurpations sans cesse renaissantes de la 
France^ et le seul refuge auquel d'autres nations puissent av(dr recours 
dans des temps plus heureux, % De Martens, ubi sup.y p. 717. 

(1) Cet acteestdu4-18 juiîleH812; il ne contient que cinq articles; 
il ne remet en \igueur aucun des anciens traités, dont il ne fait pas 
même mention. L'art. 4 est ainsi conçu : « Les deux hautes parties 
contractantes se réservent de prendre aussitôt que possible un arran- 
gement par rapport à tous les objets qui peuvent concerner leurs inté- 
rêts éventuels» tant politiques que commerciaux.)» DeMartens,jyottDe9U 
rccM^*7,t.3, p.226. 
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cessité de faire quelques concessions pour racheter les privi- 
lèges exorbitants accordés jusque-là aux sujets anglais établis 
dans ses Etats. U est au reste remarquable que ce changement 
de système, sur un point aussi important du droit internatio- 
nal, se trouve dans un traité où il n'est nullement parlé des 
autres questions soulevées par ce droit; énoncé dans des termes 
timides, si j'ose m'exprimer ainsi; et dans un article dont la 
brièveté contraste avec l'importance de la matière, et surtout 
avec la proUxité ordinaire des stipulations anglaises. Il sem- 
blerait que l'on a cherché à le faire le plus petit possible, pour 
le faire passer furtivement (1). 

J'ai déjà fait la remarque que, sauf les deux exceptions ci- 
dessus signalées, l'Angleterre avait gardé un silence complet 
sur le droit maritime, dans tous les actes par elle conclus de- 
puis le commencement du xix* siècle. Les traités même de 
1814 et 1815, ces traités qui mirent fin à la guerre de l'Europe 
contre la France, à une guerre qui avait renversé presque 
toutes les bases du droit secondaire, gardent un silence absolu 
et inexpUcable. Le plus grand nombre des nations européennes 
étaient parties dans ces traités qui ont remanié la carte de 
l'Europe. Tous les peuples maritimes avaient un intérêt puis- 
sant à fixer les principes; l'Angleterre seule avait un intérêt 
opposé, parce qu'elle ne pouvait espérer faire triompher se§ 

(i) Le traité du 43 juillet 1842 traite surtout sur les intérêts com- 
merciaux; il abolit le droit de juridiction spéciale établie en Portugal 
en faveur des sujets anglais, etc. L'art. 10 exclut des stipulations pré- 
cédentes le cabotage des deux Etats. L'art. 12 règle le mode de percep* 
tion des droits ad valorem à percevoir sur les importations; entre ces 
deux dispositions se trouve l'art. 11, ainsi conçu : « La liberté réci- 
proque de commerce et de navigation, stipulée par le présent traité, ne 
sera point étendue à la contrebande de guerre ni à des objets appa^ 
tenant aux ennemis de l'une ou l'autre des parties. Il est fait mutuel- 
lement abandon de la faculté accordée, par les traités antérieiu^, aux 
navires de chacun des deux pays, de transporter des objets et des mar- 
chandises quelconques appailenant aux ennemis de l'autre pays. » 
Murhai^dy Nouveau recueiL t. 3, p. 327. 
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maximes dans un congrès européen; elle employa son in- 
fluence pour que ces questions ne fussent pas examinées, et 
elle réussit. Je n'hésite pas à regarder ce fait comme un mal- 
heur dont les peuples ressentiront plus tard les terribles con- 
séquences. La manière dont la Grande-Bretagne interprétera 
ce silence, lorsque le moment sera venu, ne peut être dou- 
teuse ; elle-même a pris soin de nous l'apprendre. 

En 1802 , lé traité d'Amiens avait omis également de 
parler de ces graves questions , et de renouveler les anciens 
traités; l'Angleterre déclara que cette omission avait pour 
résultat d'abolir lés actes antérieurs , et de lui rendre son en- 
tière liberté. Le silence de 1815 doit avoir à ses yeux la même 
valeur que celui de 1802 ; c'est un moyen de pouvoir agir sui- 
vant que les circonstances le lui conseilleront, sans encourir 
le reproche de violer les traités. Au reste , je dois faire obser- 
ver que cela est peu important , puisque la crainte de violer 
une parole donnée, n'a jamais fait obstacle à ce que l'intérêt 
fût la seule et unique règle de conduite de la cour de Londres. 

Ainsi que je viens de le faire remarquer, la Grande-Bre- 
tagne a enfin renoncé à son silence calculé; elle a signé la 
déclaration solennelle du 16 avril 1856. 

L'Angleterre se trouve, comme toutes les autres puissances , 
et malgré son silence, si prudemment soutenu pendant près d'un 
demi-siècle , soumise à cette loi, qui est celle du genre humain 
tout entier, qui est émanée de l'auteur même de toutes choses. 
Ses flottes pourront prouver sa puissance, mais non son droit; 
elle pourra renouveler les scènes à jamais déplorables de 1801 
et de 1807 à Copenhague, mais ces scènes seront la preuve de 
son iniquité. D'ailleurs , ses forces mêmes , quelque considé- 
rables qu'elles soient , viendront se briser contre les droits des 
peuples neutres , si ces peuples savent se réunir pour le salut 
commun. 

Quant à l'abrogation des anciens traités , on sent assez que 
si notre raisonnement est fondé, elle n'a aucune espèce de 
portée. Cependant je dois faire observer qu'il est absolument 
impossible, pour les nations européennes, de considérer 
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comme annulées toutes les anciennes conventions, par cela 
seul qu'elles ont omis de les rappeler dans les derniers actes 
diplomatiques. Je dis qu'il y a impossibilité absolue d'adopter 
ce raisonnement, parce que toutes les possessions territoriales, 
toutes les alliances , toute l'existence matérielle des peuples de 
l'Europe et même de l'Amérique, reposent sur ces anciens 
traités, et que leur abrogation aurait pour résultat immédiat 
de replonger le monde civilisé tout entier dansée chaos. L'An- 
gleterre elle-même l'a bien senti dans une circonstance ré- 
cente. Après avoir déclaré les traités dTJtrecht abolis par son 
silence dans le traité d'Amiens , elle a été forcée d'invoquer ces 
mêmes traités d'Utrecht, dans la partie qui prohibe la réunion 
sur une même tête des deux couronnes de France et d'Espagne. 
Cette manière d'envisager le silence des traités récents est donc, 
à mon avis, une erreur complète. 

De ce qui précède, il résulte évidemment que le droit secon- 
daire du conunencement de ce siècle a consacré le principe 
du droit primitif : « Navire libre, marchandises libres. ï> Tous 
les traités conclus par toutes les nations, une seule exceptée, 
l'ont reconnu et rappelé. Ceux même consentis par cette nation 
restée isolée , se sont bornés à un silence msdheureusement 
trop significatif, mais qui , dans tous les cas , ne peut fonder 
une jurisprudence internationale contraire aux dispositions 
expresses des autres actes. Et cependant, il faut l'avouer, 
jamais circonstances plus favorables ne poiu^ront offrir à l'An- 
gleterre l'occasion de faire triompher ses doctrines atten- 
tatoires à l'indépendance des autres peuples. Mais, malgré la 
prépondérance, je dirai même l'omnipotence dont a joui 
pendant plusieurs années la Grande-Bretagne, malgré les 
efforts qu'elle a faits , malgré les actes dont elle s'est rendue 
coupable, le droit secondaire a persisté à maintenir intacts 
les droits des nations pacifiques sur ce point. 

Si nous joignons cette jurisprudence moderne à celle des 
deux derniers siècles, nous arrivons à constater que le droit 
secondaire n'a pas varié sur cette grave question depuis deux 
siècles et demi , c'est-à-dire depuis que l'Europe a commencé 
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à sortir des ténèbres de la barbarie , depuis que le commerce 
et la navigation, prenant des développements importants, 
sont devenus des éléments indispensables de la grandeur et de 
la prospérité des États ; en un mot, depuis le moment où les 
divers peuples ont eu intérêt à rechercher et à soutenir les 
droits que Dieu lui-même leur a donnés sur l'Océan. Ces droits, 
ils avaient pu les négliger , les oublier même, alors qu'aucun 
motif ne les poussait à les rappeler , à les faire valoir ; mais , 
imprescriptibles et inaliénables comme ils sont , chaque nation 
les a retrouvés entiers le jour où elle a cru devoir les faire 
valoir. 

En tenninant cette section, il est nécessaire d'examiner une 
clause mise par les Américains dans la plupart de leurs traités 
récents, aux termes de laquelle ce peuple déclare qu'il ne 
respectera la maxime Navire libre y marchandises libres ^ qu'au- 
tant qu'elle sera également respectée par son ennemi (1). Cette 
disposition peut-elle avoir pour résultat de faire considérer 
l'adoption de ce principe fondamental comme une concession 
conditionnelle, susceptible d'être retirée dans le cas de non- 
exécution de la condition? Elle ne peut, à mon avis, avoir 
cette portée; elle est seulement destinée à rappeler d'une 
manière expresse un principe dont nous avons déjà eu à nous 
occuper , et qui sera développé plus complètement à la fin de 
cet ouvrage ; un principe qui, alors même qu'il n'est pas écrit, 



(1) L'art. 12 du traité du 3 octobre i824, entre les Etats-Unis d'A- 
mérique et la Colombie, se termine par cette disposition : a Toutefois, 
il est entendu et convenu que les stipulations contenues dans le pré- 
sent article, et qui portent que le pavillon coui?Fe la marchandise, ne 
seront applicables qu'aux puissances qui reconnaissent ce principe; 
mais si Tune des deux parties contractantes est en guerre avec une 
tierce puissance, et que l'autre garde la neutralité, le pavillon de celle ^ 
ci couvrira la propriété des ennemis dont le gouvernement aura re- 
connu le même principe. » Murhard, Nouveau suppL^ t. 2, p. 412. 
Cette clause restrictive se trouve dans presque tous les traités récem- 
ment conclus par les Etats-Unis. 
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existe cependant et domine tous les ti'aités Cedts sur les droits 
de la neutralité. 

A côté des droits qu'ils ont à exercer , les peuples pacifiques 
ont des devoirs à remplir : un des plus importants est Tinh 
partialité. Les deux belligérants doivent être traités par eux ' 
avec l'égalité la plus parfaite , dans les limites que nous avons 
posées en définissant l'impartialité. Le peuple neutre, pour 
remplir ce devoir, est dans l'obligation de faire valoir ses droits 
avec la même rigueur vis-à-vis les deux parties en guerre. 
Ainsi , et comme je crois l'avoir prouvé en parlant de l'invio- 
labilité du territoire, la nation qui permet à l'un des belligé- 
rants de traverser son pays , de s'emparer de ses places fortes, 
etc., doit permettre à l'autre d'agir de la même manière. Si 
elle s'opposait & ce que l'un fit ce qu'elle permet à l'autre , elle 
violerait le devoir essentiel de la neutralité , l'impartialité. En 
un mot , le neutre, s'il abandonne mie partie de ses droits en 
faveur de l'un des belligérants , doit les abandonner, dans la 
même proportion , en faveur de l'autre. 

Ce principe est incontestable ; si on l'applique à la question 
spéciale de la liberté du transport de la propriété belligérante 
par les bâtiments neutres , on trouve que le droit du neutre 
est de faire librement ce commerce et de protéger efficacement 
cette propriété ; mais que s'il abandonne ce droit de protection 
en faveur de l'une des nations en guerre , il l'abandonne pa- 
iement , et par le fait même , en faveur de l'autre. H est impos- 
sible que le pavillon neutre ait des droits , des privilèges diffé- 
rents vis-à-vis des deux belligérants. Il est surtout impossible 
que l'on considère le devoir d'impartialité comme rempli par 
le peuple qui cède à l'un une partie de ses droits , et refuse la 
même faveur à l'autre. Enfin , on ne saurait admettre que l'un 
des belligérants voie les propriétés de ses sujets saisies et con- 
fisquées sur les navires neutres , et qu'il soit tenu de respecter 
les marchandises de ses adversaires chargées sur ces mêmes 
navires. Il existerait une inégalité flagrante, et par conséquent 
un acte de partiaUté de la part du neutre. 

L'histoire nous offre un exemple frappant de l'application 
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de ces principes. Par le traité de 1778 , la France et les États- 
Unis d'Amérique avaient reconnu le principe : « Navire libre, 
marchandises libres. » La France était eiï guerre avec l'An- 
gleterre , lorsqu'en 1795 cette dernière puissance conclut avec 
les États-Unis une convention,' qui accordait le droit de saisir 
la propriété ennemie sur les bâtiments neutres. Les deux bel- 
ligérants se trouvaient donc vis-à-vis les sujets américains , 
peuple neutre, dans une position inégale; l'un devait res- 
pecter le privilège naturel du pavillon pacifique , et par con- 
séquent laisser passer les marchandises appartenant aux 
Anglais , chargées sur les bâtiments américains ; tandis qu'il 
voyait les propriétés de ses citoyens saisies et confisquées par les 
Anglais sur ces mêmes navires. La France réclama énergique- 
ment contre cet acte de violation des conventions , et contre 
la partialité de la conduite du neutre ; n'ayant pu obtenir satis- 
faction, elle déclara que les effets du traité de 1778 étaient 
suspendus , et que le pavillon américain ne couvrirait plus la 
cargaison (1). Ce différend amena entre deux nations, alliées 
naturelles , et que des intérêts communs devaient tenir étroi- 
tement unies , une guerre qui heureusement fut de peu de 
durée. Elle fut terminée par le traité de 1800 (2). 

(1) Le 2 mars 4797,1e Directoire exécutif rendit un décret dans le- 
quel on lit les dispositipus suivantes : « Vu la loi du 9 mai 1793... Ar- 
ticle 3. Le Directoire exécutif rappelle à tous les cRoyens français que 
le traité passé le 6 février 1778, entre la France et les Etats-Unis de 
rAmérique, a été, aux termes de son deuxième article, modifié de plein 
droit pai* celui qui a été passé à Londres le 19 novembre 1794 (ratifié 
le 28 octobre 1795), entre les Etats-Unis de TAmérique et TAngleten-e. 
En conséquence : l*» d'après Fart. 17 du traité de Londres du 19 no- 
vembre 1794, transcrit ci-dessous, toute marchandise ennemie ou non 
suffisamment justifiée neutre, chargée sous pavillon américain, sera 
confisquée; mais le bâtiment à bord duquel elle aura été trouvée sera 
relâché et rendu au propriétaire. » Voyez Bulletin des lois françaises^ 
1797 (a entôse an V), et de Mai-tens, RecueiL t. 5, p. 393. 

(2) Voyez ce traité, du 30 septembre 1800, de Martens, Recueils 
t. If p. 96. 11 est aussi rapporté par le traducteur de Lampredi, Du 
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La clause insérée dans les traités américains, clause amenée 
peut-être par le souvenir du débat que je viens de rappeler, 
n'est donc à mes youx que la consécration expresse , par le 
droit secondaire, d'un devoir du neutre, d'un droit du belligé- 
rant ; devoir et droit préexistants et ayant leur origine com- 
mune dans la loi primitive. Bien qu'elle n'ajoute rien aux 
dispositions de cette loi immuable, bien qu'elle ne crée aucun 
droit , aucune obligation pour les parties , elle me paraît ce- 
pendant bonne et utile, en ce qu'elle rappelle aux peuples paci- 
fiques une de leurs obligations les plus essentielles, obligation 
qu'ils ne sont que trop souvent portés à ce pas remplir exac- 
tement. 

SECTION in. 

Bzameii dei loii iatérienref dei nationi. 

Les actes intérieurs des nations ne constituent pas, ne peu- 
vent constituer, comme je l'ai déjà établi , une loi internatio- 
nale. Leur nature même s'oppose à ce qu'ils aient cette puis- 
sance. Mais, dans un bien grand nombre de circonstances, on 
peut même dire toutes les fois que les nations belligérantes ont 
été assez puissantes pour le faire impunément, elles ont mis de 
côté les lois internationales, et ont fait l'application, même aux 
peuples étrangers, aux neutres, de leurs propres lois intérieu- 
res. Elles les ont fait exécuter par la force. Sans doute ces faits 
sont des attentats contre l'indépendance des nations , mais ils 
ont été si souvent répétés, qu'ils semblent être devenus une 
sorte de droit coutumier, à ce point que la forme même des 
lois intérieures est devenue celle de lois générales (1), et qu'un 

commerce des netdres^ à la fin du recueil de pièces par lui mises à la 
suite de Fouvrage. 

(1) La plupart des règlements faits par les l)elllgérants^ quoique s'a- 
dressant à leurs sujets^ sont cependant conçus eu termes impératifs 
pour les peuples neutres; c'est sous ce rapport que je dis qu'ils affec- 
tent la forme de lois générales ou internationales. 
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grand nombre de publicistes semblent les considérer comme 
les actes fondamentaux du droit international. Il est donc né* 
cessaire de les examiner avec soin , et , après avoir, comme je 
l'ai déjà fait, démontré leur nullité comme lois générales, d'éta- 
blir l'iniquité de leurs dispositions. 

Le consulat de la mer, bien qu'adopté par un grand nombre 
de petites nations maritimes du midi de l'Europe, et par tous 
les navigateurs de la Méditerranée , n'a jamais été reconnu 
comme loi internationale; c'est une loi particulière. Cette 
espèce de code de la marine marchande au moyen âge, n'était 
pas une loi consentie par deux ou plusieurs nations, mais une 
compilation des usages le plus généralement adoptés pour le 
commerce maritime (1). 

De cette manière , le considat de la mer devint la loi d'un 
grand nombre d'États , sans cependant cesser d'être une loi 
particulière , sans revêtir le caractère de loi internationale. 
Jamais il ne fut proposé ou accepté sous ce nom par deux ou 
plusieurs nations. C'est par ces motifs que je range le consulat 
de la mer parmi les lois intérieures. Cette compilation, consa- 
crée tout entière à régler divers intérêts du commerce et de la 
navigation, ne contient qu'un seul article relatif au droit inter- 
national ; il tranche la question spéciale du droit de saisir les 
marchandises ennemies chargées à bord des bâtiments neutres. 
L'article 276 prononce la confiscation des propriétés ennemies 
trouvées à bord des navires amis ; mais toutes les marchan- 
dises qui n'appartiennent pas à l'ennemi et le navire lui-même 
doivent être laissés libres. Le fret doit être payé au capitaine , 
comme s'il eût transporté les denrées au lieu de destination. 
Le neutre doit de plus être complètement indemnisé des frais 
de retard et autres occasionnés par la saisie. De son côté, le ca- 
pitaine est tenu de suivre le bâtiment belligérant où ce dernier 

(1) Voyez Grotins^ De jure belliet paciSj, lib. 3, cap. 4, § 5; Marquar- 
dus, Dejuremerccaorum^ cap. 5, n* 39; Targa, Ponderazioni maritime^ 
cap. 92; Casaregis, Nmva spiegazione del consolato del mare; enfin, 
Azuni, Droit maritime de l'Europe, ch. 4, art. 8, t. 4. 
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juge à propos de le conduire , pour opérer le déchargement 
des propriétés ennemies saisies ; s'il s'y refuse, le navire peut 
être coulé (1). 

Tai déjà eu occasion d'exprimer ma pensée sur cet ancien 
recueil ; je crois qu'il dojt être écarté de la discussion. Rempli 
de sagesse dans toutes ses dispositions relatives aux relations 
commerciales , il a dans l'article 276 consacré un usage par- 
faitement conforme à la barbarie du temps, mais complètement 
contraire aux principes du droit primitif. La faculté de couler 
le navire neutre accordée au belligérant , en cas de refus du 
capitaine neutre de le suivre , et surtout la précaution prise 
d'indiquer que l'équipage doit être sauvé, me paraissent des 
preuves suffisantes de la barbarie dont je viens de parler. Ce- 
pendant il est utile de faire remarquer le soin avec lequel les 
auteurs de cette disposition veillent à ce que le neutre n'éprouve 
aucun dommage matériel, de l'acte de guerre conmfiis contre 
lui ; non-seulement tout ce qui lui appartient , le navire et le 
surplus de la cargaison, est exempt de la saisie et de la conâsca< 

{\ ) ce Lorsqu'un navire armé aUant ou revenant, ou étant en coui-se, 
rencontre un navire maixhand^ si ce dernier appartient à des enne- 
mis, ainsi que la cargaison, il est inutile d'en parler, parce que chacun 
est assez instruit pour savoir ce qu'on doit faire; et, dans ce cas, il 
n'est pas nécessaire de donner de règle. Mais si le navire qui sera pris 
appartient à des amis, tandis que les marchandises qu'il porte appar- 
tiennent à des ennemis, Tamiral du vaisseau armé peut forcer et con- 
traindre le vaisseau ami qu'il aura pris à lui apporter ce qui appar- 
tiendra aux ennemis, à la chaîne néanmoins par l'amiral de payer au 
patron de ce navire tout le fret qu'il aurait dû recevoir s'il avait porté 
la caigdison là où il devait la décharger... Si le patron capturé l'efusc 
de porter les marchandises ennemies qui sont sur son navire jusqu'à 
ce que ceux qui les avaient prises soient en Ueu de sûreté , bien que 
l'amiral lui en donne l'ordre, celui-ci peut le couler à fond ou l'y faire 
couler s'il le veut, sauf qu'il doit sauver les personnes qui montent le 
navire... Mais il faut entendre que toute la cargaison de ce navire, ou 
la majeure partie, appartient à des ennemis... » ConsuM de la mer. 
ch. 276, traduction de Pardessus; Lois maritimes^ t. 2. 
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tion, mais encore il doit être payé intégralement du fret , et 
indemnisé du retard apporté à son voyage (1). Les actes plus 
récents que nous avons à examiner sont de telle nature, que 
les peuples pacifiques se seraient estimés heureux que les bel- 
ligérants eussent toujours réglé leur conduite sur les disposi- 
tions de la loi du moyen âge. Le Consulat de la mer est encore 
invoqué aujourd'hui par quelques publicistes , et même par 
TAngleterre ; il est vrai que c'est le seul appui sérieux de sa po- 
litique. Il me paraît inutile de discuter les dispositions de l'ar- 
ticle 276. Si j'accordais, comme le font plusieurs auteurs, une 
valeur internationale au Consulat de la mer, il me serait facile 
de prouver que ces diverses dispositions sont contradictoires et 
inapplicables, et qu'aujourd'hui elles sont dépourvues de toute 
autorité. 

En examinant les lois plus modernes , je commencerai par 
celles de la France. Avant que cette puissance eût conclu aucun, 
traité sur l'importante question de llnviolabilité du pavillon 
neutre, elle avait, par ses lois intérieures, frappé de confisca- 
tion les propriétés ennemies trouvées à bord des navires amis. 
Les articles 42 de l'édit de 1543 et 69 de celui de 1584 sont, à 
cet égard , d'une rigueur qui dépasse de bien loin les disposi- 
tions du Consulat de la mer. Ces articles, conçus dans les mêmes 



(1) a Encore plus si^ lorsque Famîral sera en lieu où il puisse mettre 
la prise en sûreté, il veut que le navire porte la marchandise confîs- 
quée, le patron ne peut s'y refuser; mais ils doivent faire une conven- 
tion à cet égard; et quelque convention ou accord qui intervienne entre 
eux, il faut que ramiral ou celui qui le représente la tienne. Si, par 
événement, il n'est fait aucune promesse ou convention relativement 
au fret, il faut que Tamirai pa^e au patron du navire qui aura porté, 
dans le lieu qu'il lui aura prescrit, les marchandises captmées, un fret 
égal à celui qu'un autre navh'e devrait avoir pour des marchandises 
pareilles, et même davantage, sans aucune contestation!.. » Consulat de 
la mer^ loc. dt. Ce second fret spécial, accordé pour le transport de la 
marciiandise confisquée^ du lieu de la saisie au port désigné par le cap- 
teur, est, à mes yeux, lludemnité de retard. 
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termes, portent : c Voulons et ordonnons que si les navires 
de nosdits sujets font, en temps de guerre, prise par mer 
d'aucuns navires api)ar tenant h nos autres sujets ou à nos alliés 
confédérés ou amis, es quels il y ait biens, marchandises ou 
gens de nos ennemis, ou bien aussi navires de nos ennemis es 
quels il y ait personnes, marchandises ou autres biens de nos 
sujets confédérés ou alliés, que le tout sait déclaré de bontie 
prise^ et dès à présent comme pour lors, nous avons ainsi dé- 
claré et déclarons par ces présentes comme si le tout apparte- 
nait à nos ennemis. » Ainsi cette disposition prononce la con- 
fiscation, non-seulement de la partie de la cargaison qui est la 
propriété de l'ennemi, mais encore de toute la cargaison, et 
même du navire. 

Ces mots, que tout soit déclaré de bonne prise^ et ceux-ci qui 
terminent Tarticle, comme si le tout appartenait à nos ennemis, 
ne peuvent laisser aucun doute. Le transport des propriétés 
de Tun des belligérants par les navires neutres prend un carac- 
tère nouveau ; il devient un délit commis par le peuple neutre 
et puni par le belligérant d'après ses propres lois. Le consulat 
de la mer ne l'avait pas considéré sous cet aspect ; il ne voyait 
dans ce fait que l'usage permis de l'indépendance naturelle du 
propriétaire du bâtiment ; et s'il accordait au belligérant de 
confisquer les biens ennemis chargés sur les vaisseaux amis, 
ce n'était qu'en prenant des précautions pour que ces derniers 
n'éprouvassent aucun donmiage matériel. 

Yalin prétend, il est vrai, que les ordonnances de 1 543 et 1 584 
ne furent jamais appliquées avec cette rigueur (1) ; mais je crois 

(i) H est à remarquer que Vaiin n'afftrme pas que les ordonnances 
de 1 543 et i 584 n'ont pas reçu leur entière exécution, a Par ra[^rt à 
la première hypothèse^ il semblait résulter de Tart. 42 de Fordonnance 
de 1543^ et 69 de celle de 1584, qu'il n'y avait que la marchandise des 
ennemis trouvée dans un navire ami qui fût sujette à confiscation^ sans 
toucher au navire ni au reste de son chargement : du moins c'est 
ainsi queCleirac a^ait interprété ces deux ordonnances dans son TraUé 
de la juridiction mariéime ^ art. 25 , p. 443. » Valin^ Commentaire de 
Vordonname de 1681, liv, 3, tit. 9, art. 7. 



PROPRIÉTÉS ENNEMIES SÎJR NAVIRES NEUTRES. 331 

qu'il commet une erreur; elles reçurent leur exécution jusqu'au 
moment où Tédit du 19 décembre 1639 vint modifier cette dis- 
position. Le texte et l'esprit de ces deux actes sont d'ailleurs 
d'accord avec leur origine. Us ne sont autre chose que la repro- 
duction de la loi romaine, qui prononçait effectivement la con- 
fiscation du navire et de la cargaison complète , contre tout 
citoyen romain, coupable de s'être chargé du transport de la 
propriété des ennemis de son pays. Mais cette loi, promulguée 
parle chef de l'empire, applicable seulement à ses propres 
sujets , était légitime, comme l'eût été la loi française , si elle 
n'eût dû s'appliquer qu'aux seuls citoyens français. On remar- 
quera que les ordonnances de 1543 et de 1584 s'appliquaient 
d'abord aux Français eux-mêmes, et sous ce rapport elles étaient 
parfaitement justes ; mais qu'elles mettaient sur la même ligne 
et traitaient de la même manière les alliés, les confédérés et les 
amis, c'est-à-dire les neutres; sous ce dernier point de vue, 
elles étaient illégitimes , et c'est là qu'existe l'erreur d'applica- 
tion de la loi romaine. 

A l'époque où les deux ordonnances furent promulguées , 
la France n'était encore liée par aucun traité ; elle violait le 
droit primitif, mais du moins elle ne se mettait pas en con- 
tradiction avec des principes reconnus et sanctionnés par 
eUe. 

Les premiers actes du xvii* siècle semblent vouloir, non pas 
rentrer dans l'exécution de la loi primitive , mais au moins 
adopter les maximes dn Consulat de la mer. L'édit du 19 dé- 
cembre 1639 adoucit beaucoup les rigueurs de l'ordonnance 
de 1 584 ; il se borne à prononcer la confiscation de la propriété 
eimemie, et déclare libre là partie de la cargaison appartenant 
aux neutres, et le navire lui-même (1). En 1646 et 1648, la 
France signa avec les États généraux deux traités solennels 

(4) Cet édit fut confirmé par ceux des 16 janvier 4645 et 4®' février 
1650. Ce dernier se borne à confirmeF^ en général^ les dispositions des 
lois préexistantes sur ce point. La loi, à cette époque, était l'ordon- 
nance de 4584 modifiée par Tédit du 49 décembre 4639. 
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dans lesquels elle proclamait la liberté du pavillon neutre et 
son droit de couvrir la propriété ennemie; Fédit de 1650 
vint, comme loi intérieure, confirmer le princijje opposé. 

La France avait consenti, imposé même pour quelques-uns, 
les traités de 1655 avec TAngletcrre, de la même année avec 
les villes anséatiques, celui si important des Pyrénées en 1659, 
de 1677 avec l'Angleterre, et un grand nombre d'autres moins 
connus; dans tous elle avait reconnu et fait reconnaître le 
principe : le pavillon neutre couvre la propriété ennemie, et au 
mois d'août 1681, elle publie la fameuse ordonnance de la ma- 
rine, si remarquable par la sagesse des dispositions relatives 
au commerce français, mais si profondément injuste dans la 
solution donnée à la question qui nous occupe. L'ordonnance 
ne se borne pas à admettre la règle du consulat de la mer, à 
proclamer que la propriété ennemie est confiscable sur les 
navires neutres; elle revient à la disposition de 1543, et pro- 
nonce la confiscation, non-seulement de la propriété enne- 
mie, mais de toute la cargaison et du navire lui-même (1). 
Ainsi, pendant que les traités proclamaient qtie le navire libre 
rend libre la cargaison y la loi particulière décrétait qiie la 
marchandise ennemie confisque le reste de la cargaison et le 
navire neutre, La rigueur de cette disposition parut excessive 
même en France ; les tribunaux d'amirauté cherchèrent à 
l'adoucir, ou plutôt à ne pas en faire l'application ; mais un 
arrêt du conseil, du 26 octobre 1692, renouvela cette dis- 



(1) a Tous navii^s qui se trouveront chargés d'effets appartenant à 
nos ennemis^ et les mai'chandises de nos sujets ou alliés qui se trouve- 
ront dans un navire ennemi, seront pareillement de bonne prise. » 
Ordonnance (2e i68i, liv. 3^ tit. 9^ art. 7. Cette disposition nest pas 
aussi claire^ aussi explicite que celle de 1543 et de 1584. Mais Yalin 
l'explique : <i Ainsi^ les marchandises appartenant à l'ennemi rendent 
le navire qui les porte ennemi et le soumettent à la confiscation^ aussi 
bien que sou chargement, à qui que ce soit que le navire et les autres 
marchandises appailiennent^ soit amis, alliés, neutres ou Français... n 
Commentaire de Vordormance de 1681, loc. cit. 
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position, et ordonna qu'elle fût rigoureusement exécutée (1). 
La France était alors une des puissances prépondérantes de 
l'Europe, elle n'avait pas encore perdu une partie de sa force 
maritime; comment peut-on justifier une pareille conduite? 
comment expliquer un mépris aussi profond pour les droits 
des peuples indépendants, une violation aussi flagrante de la 
foi si souvent, si récemment jurée? Le législateur de 1543, en 
appliquant la loi romaine, une loi privée, aux relations inter- 
nationales, pouvait invoquer son ignorance pour excuse ; les 
principes vrais du droit des gens, sur cette matière, n'étaient 
pas encore bien connus, ils n'étaient pas encore proclamés. 
Mais Louis XIV, mais l'auteur de l'ordonnance de 1681, était 
éclairé par vingt actes solennels conclus par lui-même; il n'y 
a pas, il ne p^ut y avoir d'excuse. Serait-il donc vrai que tou- 
jours la puissance aveugle ceux qui la possèdent? 

(1) L'arrêt du conseil de 1692 vint lever Fobscurité de Tart. 7 de 
rordonnance; il me suffira d'en rapporter le motif principa] : a Le roi 
étant informé que, quoique^ pai* les anciennes et les nouvelles ordon- 
nances^ et nonunément celles de 4681, art. 7 du titre Des prises^ il soit 
expressément porté que les vaisseaux des sujets et aDiés de Sa Majesté^ 
où il se trouvera quelques effets appartenant à ses^ ennemis, seront 
déclarés de bonne prise, aussi bien que les marchandises de sesdits 
sujets et alliés, qui se trouveront chargées sur des vaisseaux ennemis; 
on a prétendu apporter à cette disposition des modifications contraires 
à l'intention de Sa Majesté; que même il aurait été donné mainlevée 
de quelques vaisseaux chargés de marchandises ennemies,... sous pi'é- 
texte qu'il y avait lieu de s'éloigner, en certains cas, de l'exacte obser- 
vation de cet article;... et comme cette contravention audit article de 
l'ordonnance est également contrante à Tintention de Sa Majesté et au 
bien de son service; que même cette nouvelle distinction favorisel^ait le 
commerce des ennemis, en leur facilitant les moyens de le continuer^ 
en se servant des vaisseaux neutres en apparence. Sa Majesté, étant en 
son conseil..*, sans s'aiTêter auxdits arrêts en ce qu'ils font mainlevée 
du vaisseau le Saint-Jean-Baptiste ^ Fa déclaré de bonne prise...; or- 
donne, en outre, que Fart. 7 de l'ordonnance de 1681, au titre Des 
prises^ sera exécuté selon sa forme et teneur, sans aubune distinction^ 
modification ni restriction... D \ 
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Yalin, dans son Commentaire sur V ordonnance de 1681, ap- 
prouve hautement cette disposition, et Màme les lois anté- 
rieures qui ne contenaient pas ces rigueurs salutaires (1). Il 
est vrai qu'il n'apporte aucune raison pour soutenir son opi- 
nion. Dans son Traité des prises, il va même plus loin, il s'é- 
tonne que Hubner ait osé blftmer l'art. 7 de rordonnance, et 
demande sérieusement sur quoi le savant publiciste danois 
peut appuyer la prétention que le pavillon libre couvre la pro- 
priété ennemie (2). 

Mais là ne devait pas s'arrêter l'oubli des principes , la vio- 
lation de tous les droits. Pendant la guerre désastreuse de la 
succession espagnole, en 1704, parut un r^lement du roi, qui 

(1) a Mals^ aux tenues de cet aiiicle, tout est soumis à la confisca- 
tion^ sans distinguer si le navire a été chargé en entier d'efPets appar- 

• tenant aux ennemis, ou s'il ne Ta été qu'en partie, parce que , de ma- 
nière ou d'autre, c'est favoriser le commerce de Tennemi et facifiterk 
transport de ses denrées et marchandises, ce qui ne peut convenir aux 
traités d'alliance ou de neutralité... d Commentaire sur Vordormame de 
1681, loc. cit. 

(2) « M. Hubner, dans son Traité de la saisie des bâtiments neutres^ 
t. 4, pai-t. 2, ch. 2, §§ K et suiv., depuis la p. 207 jusqu'à la 226, fait 
plus, car il entreprend de prouver fort sérieusement que le paTiDon 
neutre couvre toute la cargaison , quoiqu'elle appartienne à rennemî 
ou qu'elle soil chargée pour son compte, de manière qu'il n'en excepte 
que les effets de contrebande. Mais cet auteur est absolument décidé 
pour les neutres, et semble n'avoir écrit que pour plaider leur cause. 
H pose d'abord ses principes, qu'iLdonne pour constants; puis il en 
tire les conséquences qui lui conviennent. Celte méthode est fort com- 
mode. On commencera par lui demander sur quoi il établit que les 
marchandises ennemies sont exemptes de saisie sur un bâtiment neu- 
tre? Au surplus, par nos lois, cette saisie est autorisée; nous devons 
nous y tenir. » Traité des prises > ch. 5 , sect. 5 , § 5. Ce dernier rai- 
sonnement est péremptoire; du moins il dispense de toute discussioD. 
H prouve combien nous avons été fondé à dire que Valin, excdlent 
commentateur de l'ordonnance de 1681, ne pouvait pas être compté 
parmi les publicistes. Pour lui, il n'existe qu'une seule loi, cdle qu'il 
çoomiente. 
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aggrave encore l'injustice du gouvernement français. Les dis- 
positions de l'ordonnance sont maintenues , et, de plus, tous 
objets, toutes denrées, produits du sol ou de l'industrie de 
Tennemi, chargés à bord d'un bâtiment neutre, sont déclarés 
confiscables, quel que soit le propriétaire; le surplus de la 
cargaison, et le navire lui-même, sont, il est vrai, reconnus 
libres (1). Ainsi, sous l'empire du règlement de 1704, to jpro- 
priété ennemie confisque le navire et la cargaison tout entière; 
les marchandises de crû ou de fabrique ennemi y quel que soit 
le propriétaire, sont confiscables sur les navires neutres. La 
remarque faite plus haut s'applique ici dans toute sa force; 
le commerce de transport fait par les neutres est considéré 
comme une sorte de concession faite par les belligérants aux 
peuples pacifiques, et est réglé par les lois de ces dominateurs 
de Tunivers. Us posent les conditions, les bornes de cette con- 
cession, décrètent et appliquent les peines contre les contre- 
venants. 
En 1713, des traités qui depuis ont toujours été considérés 



(1) c( Art. 3. Gomme aussi leur fait défense d'arrêter des vaisseaux 
appartenant aux sujets des princes neutres partis des ports d'un des 
Etats neutres ou alliés de Sa Majesté pour aller dans un autre Etat pa- 
reillement neutre ou allié de Sa Majesté , pourvu qu'ils ne soient pas 
chargés des marchandises du crû ou fabrique de ses ennemis; auquel 
cas^ les marchandises seront de bonne prise et les vaisseaux seront re- 
lâchés. AH. 4. Défend pareillement Sa Majesté aux armateurs d'arrêter 
les vaisseaux appartenant aux sujets des piinces neutres sortis des 
ports d'un Etat allié de Sa Majesté ou neutre, pour aller dans un Etat 
ennemi de Sa Majesté^ pourvu qu'il n'y ait sur lesdits vaisseaux aucune 
marchandise de contrebande ni du crû et fabrique des ennemis de Sa 
Majesté; dans lesquels cas les marchandises seront de bonne prise et 
les vaisseaux seront relâchés. Art. 5. Et néanmoins^ si^ dans les cas 
portés par les quatre premiers articles du présent règlement, il se trou- 
vait sur les vaisseaux neutres des effets appartenant aux ennemis de 
Sa Majesté, les vaisseaux et tout le chargement seront de bonne prise, 
conformément à l'aii. 7 du titre Des prises^ de l'ordonnance du mois 
d'août i 681. )> 
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comme les bases du droit international européen» les traités 
d'Utrecht mirent fin aux hostilités entre la France etTEspagne 
d'un cdté, l'Angleterre et la Hollande de l'autre. Les quatre 
grandes puissances maritimes de l'époque étaient parties dans 
ce pacte solennel. Le principe de la liberté du payillon neutre 
et de la protection qu'il donne à toute la cargaison, quel qae 
soit le propriétaire, fut de nouveau consacré sans aucune res- 
triction. Cependant, en 1744, un nouyeau règlement français 
Tint proclamer encore une fois que le navire neutre ne pro- 
tège pas la marchandise qu'il porte, que la propriété ennemie 
est confiscable sous le pavillon pacifique , enfin que tous les 
produits du crû et des fabriques de l'ennemi sont également 
confiscables. Cette dernière ordonnance consacre cependant 
un immense progrès ; le navire sur lequel est saisie la pro- 
priété ennemie, et le surplus de la cargaison, sont déclarés ^ 
libres : marchandise ennemie ne confisque plus la propriété 
amie (1). 

L'ordonnance de 1681 , l'arrêt du conseil de 1692, le rè- 
glement de 1704, continuent la politique inqualifiable des 
ancieimes lois françaises. La liberté commerciale des peuples 
neutres, proclamée comme principe par tous les traités, est . 
détruite , anéantie par le monarque même qui s'est attaché 
avec tant d'énergie à sa reconnaissance officielle par tous les 
peuples. J'ai déjà signalé plusieurs des causes auxquelles on 
doit attribuer cette anomalie extraordinaire et fatale aux na- 
tions pacifiques. Les belligérants, et notamment les rois de 
France, dans les diverses ordonnances que nous venons de 



(1) Lés art. 3 et 4 du règlement de 4744 sont identiquement sem- 
blables aux mêmes articles de celui de 1704. L'art. 5 est ainsi conçu: 
« Si, dans les cas prévus par les art. i, 2, 3, 4 de ce règlement, il se 
trouvait sur lesdits navires neutres, de quelque nation qu'ils fussent, 
des marchandises ou effets appartenant aux ennemis de Sa Majesté, 
les marchandises et effets seront de bonne prise, quand même elles 
ne seraient pas de fabrique du pays ennemi, et néanmoins les navires 
relâchés. D 
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citer, statuent pour leurs sujets ; et puisant dans le droit ro- 
main, ils prononcent les peines portées par ce droit contre 
ceux qui ont des relations commerciales avec Tennemi de 
leur pays (1). Rien sans doute de plus rationnel, de plus légi- 
time ; le souverain pourrait même, dans ce cas, prononcer la 
peine de mort contre le coupable, sans excéder les pouvoirs 
dont il est revêtu. Mais sur la même ligne que les sujets il 
place les alliés, les amis ou neutres, il les soumet aux mêmes 
restrictions, aux mêmes peines. C'est là que se trouve ou Ter- 
reur ou l'excès de pouvoir; l'acte injuste et tyrannique. J'ai 
pu admettre la possibilité d'une erreur en ce qui concerne les 
actes du xvr siècle ; la science du droit public était alors dans 
son enfance; le droit romain brillait de tout l'éclat de sa re- 
naissance, l'enthousiasme légitime qu'excitait la sagesse de ses 
dispositions s'étendait même trop loin; on se figurait qu'il 
pouvait régler des rapports qu'il n'avait ni prévus ni pu pré- 
voir, les rapports internationaux. 

Mais il n'en était plus ainsi à la fin du xvn* siècle; Terreur 
n'était plus possible. 11 y avait donc réellement abus volontaire 
et réfléchi de la force. J'ai souvent parlé de l'un des mobiles 
principaux de la conduite des nations modernes, dans leurs 
rapports internationaux maritimes ; de ce mobile qui depuis 
longtemps a remplacé le désir des conquêtes territoriales , de 
la jalousie mercantile. Pour la France, ou plutôt pour le 
monarque qui la gouvernait, il s'y mêlait encore un peu 
d'ambition ; il avait rêvé , sinon la monarchie européenne , du 
moins une monarchie prépondérante ; il avait créé une marine 
puissante, trop puissante même pour les bases sur lesquelles 
elle s'appuyait. Pour soutenir ses prétentions ambitieuses sur 
le continent, pour soutenir sa marine militaire , qui ne pou- 
vait exister que par la marine marchande , il fut dans la néceS'^ 

(i) Voyez lib. i, Cod. qaœ res export, non deb.; lib. 2, Cod.; 1. 1*% 
Cod. de littor.^et itin. custod.; lib. ult., § 1^ ïï. locati conductû Voyez 
aussi Demornac. Loccenlus,D6 jure maritimo^ lib. i, cap. 4^ m 9> et 
Azuni^ Droit maritime de ^Europe « ch. 3, art. 3. 

n. 22 
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sîté de développer par tons les moyens les relations commer* 
ciales de h nation ; lui aussi îl fut en proie à la jalousie 
mercaniile ; lui aussi chercha à opprimer les peuples neutres 
pour uroliler de leurs dépouilles; en même temps qu'il s'ef- 
forçait de leur faire reconnaître la suprématie de son pavillon, 
en c?:igeanl d'eux le salut par la force et en pleine paix. 

C'est à ces causes, que je ne cherche pas à dissimuler, qu'il 
faut attribuer la violation des principes sacrés du droit pri- 
mitif, et des stipulations, non moins sacrées, des engage- 
ments les plus solennels, et la tyrannie exercée par la France 
sur les mei^. Ce sont elles qui ont fait admettre dans les lois 
particulières la maxime atroce : la propriété ennemie confisque 
le navire ami et tout ce qu'il porte, tandis que les traités pu- 
blics proclamaient le principe éternel: navire libre, marchan* 
dises libres; qui ont fait signer par la môme main les iraités 
de 1659, de 1677 et l'ordonnance de 1C8I. 

Je dois faire remarquer ici une grave erreur commise par 
Valin. Cet auteur prétend que la jurisprudence que je blâme 
ici avec toute l'énergie de la conviction la plus profonde, est 
particulière à la France et à l'Espagne , c'est-à-dire qu'elle 
n'appartient qu'à la France, l'Espagne ayant, comme nous 
le verrons bientôt, suivi pas à pas la politique française sur 
ce point (I). Valin avait oublié sans doute qua l'Anglotcrre 
avait déjà suivi cette jurisprudence, et l'avait même officiel- 
lement proclamée longtemps avant l'époque où il écrivait, 
dans la fameuse convention de 1689 (2). 

(1) « 11 est pourtant vrai de dire que celte jurisprudence nous est 
particulière et à l'Espagne, et qu'ailleurs il n'y a que les marchandises 
de l'ennemi qui soient sujettes à confiscation. L'usage est même d'en 
payer le fret au capitaine du navire ami ou neutre, suivant l'art. 275 
du consulat de la mer, excepté lorsqu'il s'agit de marchandises de con- 
trebande, auquel cas la confiscation est inévitable, tant du navire que 
des marchandises.)) Valin, Commentaire sur Vordomiancede 168i> liv. 3; 
lit. 9, art. 7. 

(2) Voyez les art. 2 et 3 de la convention du 22 août t689, entre 
TAngleterre et la Hollande^ ci-dessus^ tit. 9, ch. 2^ sect. 2, note. 
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Quant à la disposition des règlements de 1704 et 1744^ rela- 
tive à la prohibition des denrées du crû ou de la fabrique 
ennemi, sans vouloir justifier la France de l'avoir adoptée , 
je crois cependant qu'elle doit être attribuée à une autre 
cause , ou du moins que cette autre cause est venue corroborer 
celles qui existaient et que je viens de signaler. 

En 1704, et par conséquent dans la guerre de la succession 
espagnole, la France luttait contre l'Angleterre et la Hollande ; 
or, ces deux puissances avaient déjà déclaré que les mar- 
chandises de cette nature étaient confiseablcs à bord des na- 
vires neutres ; elles l'avaient déclaré, et de plus elles exécutaient 
cette déclaration avec une grande rigueur (1). Cette disposition 
n'est donc en réalité qu'une mesure de représailles. Si cette 
circonstance est, comme je le crois, la cause principale de la 
mesure inique adoptée parla France, elle la rend légitime. 
Il est de principe, en effet, que l'un des belligérants est en 
droit d'exiger des peuples neutres, ce que ces dernière souf- 
frent de l'autre belligérant. Or , si les nations pacifiques con- 
sentaient , même involontairement, à ce que la Hollande et 
l'Angleterre saisissent à bord de leurs bâtiments les denrées 
de crû ou de fabrique français, elles devaient souffrir le mômé 
traitement de la part de la France. Je fcrf.i seulement observer 
que cette deniière puissance, môme dans le cas où elle exerçait 
ce droit, comme droit de représailles, et ce n'est qu'à ce titre 
qu'elle pouvait le faire légitimement, a fait perdre complè- 
tement ce caractère à la mesure par elle prise, en la faisant 
entrer dans une loi particulière permanente, en n'énonçant 



(i) La première tentative de cette mesure inique remonte à la guerre 
de 1689; dans la convention du 22 août, entre TAngleterre et la Hol- 
lande, il est déclaré que toutes les marchandises du ci-û ou de fabrique 
de France seront saisissables à bord des naviies neuties. Ces deux 
puissances vont même plus loin, elles déclarent confiscables le navire 
neutre sur lequel des denrées de cette nature seront saisies et le reste 
de la "cargaison. L'Anglelerre et la Hollande renouvelèrent celle préten- 
tion \ov^ de la guerre de la succession d'Espagne. 
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pas expressément que cette mesure était , par sa nature même, 
une exception aux principes , et ne devait durer que pendant 
le temps où ses ennemis l'emploieraient eux-^nêmes contre 
elle. Cette faute est très-grave ; elle a introduit dans la loi parti- 
culière de la France un excès de pouvoir qui y est demeuré 
écrit pendant soixante-quatorze ans, et dont elle a souvent 
usé dans un but autre que celui qui lui avait donné naissance; 
elle a donné lieu aux ennemis de la France de regarder 
comme une règle générale posée par ses lois, Fabus qui n'eût 
dû exister que pendant le temps où ils voudraient le maintenir 
eux-mêmes; et de plus de réclamer l'exercice de ce même 
droit à titre de représailles. Enfin , à l'égard des peuples neu- 
tres, cette circonstance a donné à une mesure, juste en elle, 
un caractère d'injustice et de violation de leurs droits, qu'il 
est impossible de méconnaître. 

Nous entrons dans une ère nouvelle pour la législation inté- 
rieure française. Les colonies anglaises de l'Amérique du Nord 
venaient de secouer le joug de la mère patrie ; la France, 
après avoir reconnu leur indépendance , se trouvait engagée 
dans la guerre pour la soutenir. Le premier traité conclu avec 
les nouveaux États-Unis, le 2 février 1778, consacrait le prin- 
cipe du droit international, Navire libre y marchandises libres y 
ce principe si souvent reconnu dans les actes solennels, tou- 
jours violé par les lois particulières et par les actes des peuples 
qui l'avaient sanctionné , et notamment par la France. Le 26 
juillet 1 778 parut un nouveau règlement conforme au principe 
du droit primitif, sur la question qui nous occupe, conforme 
à la lettre et à l'esprit des traités , et dont la base était la recon- 
naissance de l'inununité du pavillon (1). Ce règlement con- 

(\) « Art. 4*'. Fait défense Sa Majesté à tous armateurs d'arrêter et 
conduire dans les poi-tsclu royaume les navires des puissances neutres, 
quand même ils sortiraient des ports ennemis ou qu^ils y seraient des- 
tinés, à l'exception toutefois de ceux qui porteraient des secours à des 
places bloquées, investies ou assiégées. A Tégard des navires des Ëtats 
neutres qui seraient clxargés de marchandises de contrebande destinées 
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tient une réserve importante, celle de revenir aux anciennes 
lois , si les ennemis de la France ne consentent pas à adopter 
le même principe , et si les puissances neutres souffrent qu'ils 
les violent. L'Angleterre persista pendant deux ans à exercer 
contre les marines neutres toutes les vexations , tous les abus 
de la force, qui avaient signalé les guerres antérieures , et 
cependant cette menace, de revenir à l'application des anciens 
règlements , ne fut exécutée qu'à l'égard de la Hollande. 

Un arrêt du conseil du 14 janvier 1779 suspendit rçxécution 
du règlement de 1778 à l'égard de cette puissance, et la remit 
sous l'empire de ceux de 1704 et 1744. En mettant de côté un 
instant rillégalité de la conduite d'une nation qui proclame 
des lois contre des peuples indépendants, qui les place, sui- 
vant son caprice , sous telle ou telle législation, je dirai que 
cette mesure était justifiée par la partialité que la Hollande 
montrait en faveur de l'Angleterre. Elle avait d'ailleurs un 
but politique , celui de forcer cette puissance à abandonner le 
parti de la Grande-Bretagne , ou du moins à lui retirer les 
avantages qu'elle lui accordait , et qui étaient incompatibles 
avec les devoirs de la neutralité ; ou enfin de la forcer à se 
déclarer ouvertement pour l'un des deux partis. Ce but atteint, 
l'exception qui pesait sur la navigation hollandaise fut révo-> 
quée, par un autre arrêt du conseil du 22 avril 1780. 

Des doutes se sont élevés sur la question de savoir si le 
règlement de 1778 contenait réellement la reconnaissance du 
principe : « Navire libre , marchandises libres (1). » Il est vrai 



à rennemi, Us pourront être arrêtés, et les marchandises seront sai- 
sies et confisquées; mais les bâtiments et le sui'pius de la cargaison se- 
ront relâchés, à moins que lesdites marchandises de contrebande ne 
composent les trois quarts de la valeur du chargement; auquel cas les 
navires et la cargaison seront confisqués en entier. Se réservant au 
surplus. Sa Majesté, de révoquer la liberté portée au présent article, si 
les puissances ennemies n'accordent pas la réciproque dans le délai de 
six mois^ à compter du jour de la publication du présent règlement.» 
(1) « On aurait pu douter d'abord si par ces termes : t^mnà, même ih 
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que cette disposition ne s'y trouve pas écrite textuellement; 
cependant il suffit de lire attentivement la loi pour voir qu'en 
réalité elle y est contenue. Le règlement est rédigé dans la 
même forme que les précédents, dans la forme prohibitive. 
L'article 1" contient : défense à tous armateurs d'arrêter et 
de conduire dans les ports du royaume , les navires des puis- 
sances neutres , quand même ils sortiraient des ports enne- 
mis ou qu'ils y seraient destinés, à l'exception toutefois: 
1» de ceux qui porteraient des secours à des places bloquées, 
investies ou assiégées ; 2** et de ceux qui portent des objets 
de contrebande destinés à l'ennemi. Sauf ces deux excep- 
tions , les seules qui se trouvent dans l'article 1 ^' du règle- 
ment, les seules qui résultent du règlement tout entier, il 
est défendu aux armateurs d'arrêter les bâtiments neutres. Il 
est donc évident que ni Torigine ni la propriété des maixhan- 
dises chargées sur les navires des peuples pacifiques, ne sont 
plus regardées comme des causes de confiscation. S'il pouvait 
rester quelques doutes, la disposition finale de l'article 1'' dcit 
les lever entièrement. Elle porte que le roi se réserve de 
revenir sur la liberté par lui reconnue , si les ennemis n'ac- 
cordent pas la même concession dans ,1e délai de six mois. 
Cette réserve suffit pour montrer la portée de l'article. Il est 
d'ailleurs à remarquer que l'arrêt du conseil du 14 janvier, 
rendu en exécution de la réserve faite à la fin de l'article 1", 
pour priver les Hollandais du bénéfice de cet article , replace 
cette nation sous l'empire des articles 1, 2, 3, 4 et 5 du 
règlement de 1744. Or, les articles 3 et 4 prononcent la con- 
fiscation des marchandises du crû ou de fabrique de l'ennemi 
chargées sur les bâtiments neutres ; l'article 5 est celui qui dé- 
clare de bonne prise la propriété ennemie trouvée à bord des 



êortiraient des porti ennemis ou qn'ils y seraient destinés, le règlement 
afTitinchissait de la prise les efi'ets trouvés sur des navires neuti'es, qui 
non-seulement sortiraient des ports ennemis ou qui y seraient desti* 
nés, mais même appartiendraient actuellement à Tennemi. » Merlin^ 
JUp^rloire de jwrisprudences v« Prise maritimes § 3^ art. 3* 
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oavîres amis ; d*où on doit conclure que le règlement de 1778 
ne contient pas ces trois dispositions, puisque, dans ce cas, il 
eût été complètement inutile de remettre la Hollande sous l'ap- 
plication d*une loi antérieure, la loi nouvelle contenant les 
mômes principes. Il me paraît donc incontestable que le règle- 
ment français de 1778 est basé sur le principe. 

Merlin nous a parlé des doutes élevés sur la portée du règle- 
ment de 1778; mais le savant magistral les combat immé- 
diatement par une argumentation complète, qui nous a 
fourni notre réponse (1) , et que Massé adopte également (2). 
Au reste , le texte du i*èglement ne me paraît pas de nature à 
faire naître ces doutes, et c'est toujours dans le sens dé la liberté 
qu'il a été appliqué. 

Le règlement de 1778 constate un progrès immense ; mais 
je dois convenir qu'il est loin d'être complètement d'accord 
avec le droit primitif. Pour s'en convaincre, il suffît de se rap- 
. peler que la liberté commerciale est un droit absolu des na- 
tions ; droit auquel la guerre ne porte aucune atteinte à 

(1) a Mais ce qui prouve évidemment que telle était Vinlention du 
règlement, c'est l'art. l*^'"d'un arrêt du conseil du 1 4 janvier 1779, par 
lequel « la république des Provinces-Unies n'ayant pas obtenu de la 
cour de Londres une liberté pour la navigation égale à celle que le roi 
avait condition ncllement promise à son pavillon, et que ses traités avec 
l'Angleterre lui assuraient, Sa Majesté révoque, à l'égard des sujets 
de ladite république, les avantages annoncés par l'art, i" du règle- 
ment (du 26 juillet 1778) et veut, en conséquence, que les art. i,2, 3, 
4 et 5 du règlement du 21 octobre 1744 soient provisoirement exécutés 
à l'égai'd des bâtiments de la république.» On a vu que, d'après l'art. 5 
du règlement de 1744, le pavillon ne garantissait ni de la saisie ni de 
la ccnQscation les marchandises appartenant aux ennemis de Sa Ma- 
jesté; et remettre cet article en vigueur à l'égard des Hollandais, par 
dérogation au règlement du 26 juillet 1778, c'était dire bien claire- 
ment que le règlement du 26 juillet 1778 avait abrogé cet article. » 
Merlin , loc. cit, 

(2) Voyez Massé, Droit commercial, liv. 2, lit. 1, cb. 2, secl. 2, g 3, 
art. l,t. 1, p.237, àlanote. 
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l'égard des peuples qui ne la font pas ; droit que les belligé- 
rants sont dans Fobligation de respecter. D'un autre côté, les 
nations en guerre n'ont pas le pouvoir de dicter des lois aux 
nations pacifiques, et cependant, sans nous occuper en ce 
moment (1 ) des autres dispositions du règlement, nous voyons 
le roi de France accorder aux neutres, c'est-à-dire à des 
sociétés indépendantes , la concession de la liberté de com- 
merce , et menacer même de la leur retirer ims certains cas 
prévus. C'est un souverain qui parle en mattre, et réellement 
il n'est ni souverain ni mattre à l'égard des étrangers. II 9C- 
corde une faveur, il ne reconnaît pas un droit; et cependant 
c'était im droit qu'il fallait reconnaître, et non une faveur qoi 
était réclamée. Sous ce point de vue, le règlement de 1778 est 
lom de satisfaire aux devoirs de son auteur ; il est loin d'être 
d'accord avec la loi secondaire et avec le droit primitif. 
Néanmoins nous reconnaissons qu'il consacre un progrès réâ 
et important. 

Depuis cette époque, la France a continué avec une louable 
persévérance à suivre la voie qu'elle venait d'ouvrir. La neu- 
tralité armée de 1780, en forçant l'Angleterre à respecter les 
droits des nations pacifiques, permit d'exécuter littéralement 
les traités et d'appliquer les principes du droit primitif, qui, 
sans cette circonstance, auraient été, comme par le passé, 
foulés aux pieds : ce qui eût mis la France dans l'alternative on 
de revenir aux maximes de 1704, ou au moins de 1744, ou 
de voir les propriétés de ses sujets confisquées sur les navires 
neutres, alors qu'elle laissait libres celles de ses ennemis pro- 
tégées par le pavillon pacifique. Dans ce cas, il est constant que 
l'on ne saurait exiger d'un belligérant qu'il respecte les droits 
des neutres violés contre lui par son adversaire. ' 

Au moment où la révolution française souleva contre elle 



(1) Nous aurons à examiner les divers articles de ce règlement dans 
les titi^s suivants, et surtout lorsque nous nous occuperons des preu- 
ves de propiiété des navires neutres et des papiers de bord. Voyez ci- 
après tu. 11, De la visite des bâtiments neutres. 
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toutes les nations de TEuropc, le 1 4 février 1 793 , la convention 
nationale rendit un décret aux termes duquel les lois ancien- 
nes sur les prises doivent continuer à recevoir leur exécution, 
c'est-à-dire qu'elle confirma toutes les dispositionsdu règlement 
de 1778 (1). A cette même époque, un ordre du conseil britanni- 
que, violant tous les traités, tous les principes du droit des 
gens, mettait la France entière en état de blocus, prononçait la 
saisie et la confiscation de tous les navires neutres destinés pour 
les ports de cette nation , enfin déclarait de bonne prise toutes 
les propriétés françaises chargées à bord des navires neutres. 
Ce fut alors que la convention publia le décrqj du 9 mai 1793 , 
décret de représailles motivé , nécessité par l'obéissance des 
neutres aux injustes exigences de l'Angleterre (2). D'après ses 
dispositions, les propriétés ennemies sont saisissables à bord 
des navires neutres , mais le navire lui-môme et le sui-plus de 
la cargaison sont libres; ce sont à cet égard les prescriptions 
de l'article 5 du règlement de 1744, Mais la loi nouvelle est 
beaucoup plus libérale que le règlement ancien ; adoptant com- 

({) L'art. 5 de la loi du 14 février 1793 est ainsi conçu : « Les lois 
anciennes concernant les prises continueront à être exécutées jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné. » Voyez Bulletin des lois^ U 6, 
p. 416. Massé^ dans son ouvrage. Droit commerciah parle d'un décret 
du 14 janvier 1793. J'ai en vain cherché à cette date un acte législatif 
relatif aux piises maritimes; c*est sans doute une erreur commise dans 
indication du mois, erreur facile à reconnaître. 

(2) « Art. 1«'. Les bâtiments de guerre et corsaires français peuvent 
arrêter et amener dans les ports de la république les naviœs neutres 
qui se ti-ouveront chargés en tout et en partie de comestibles appar- 
tenant à des neutres et destinés pour des ports ennemis. Art. 2. Les 
marchandises appartenatit aux ennemis seront déclarées de bonne 
prise et confisquées au profit des preneurs .. Art. 3. Dans tous les cas, 
les navires neutres seront relâchés du moment où le déchargement 
des marchandises saisies aura été effectué; le fret en sera payé au taux 
où il aura été stipulé pai* les chargeurs. Une juste indemnité sera ac^ 
cordée, à raison de leur détention, par les tribunaux qui doivent con- 
naître de la validité des prises... » Bulletin des loiSj t. 9, p. S2. 



346 TITRE X. 

plétcment les principes du consulat de la mer, bienqu^clle 
n'agisse que par représailles, elle accorde au navire neutre le 
fret entier, tel qu'il avait été convenu avec le chargeur ennemi, 
et une indemnité pour le retard causé par la saisie. 

Il faut observer que, dès le i*' juillet 1793,1e gouvernement 
français déclara que, voulant exécuter les conventions conte- 
nues en l'article 16 du traité du mois de février 1778 avec 
les Étals-Unis d'Amérique, le décret ne serait pas appliqué 
aux navires de cette république. La même exception fut accor- 
dée à la Suède et au Danemark , envers lesquels la France 
était également liée par des traités formels. D'ailleurs ces trois 
puissances résistaient , autant qu'elles le pouvaient, aux pré- 
tentions de TAngleterre. Enfin l'application du décret de 1793 
fut encore suspendue en faveur de tous les peuples qui avaient, 
antérieurement, consenti avec la France des traités consa- 
crant les droits du pavillon neutre , c'est-à-dire en faveur de 
presque tous les peuples maritimes. Ces exemptions furent 
sanctionnées par loi du 21 septembre 1793 et par celle du 13 
nivôse an III (1). Ainsi, au milieu des calamités qui l'acca- 
blaient , la France , forcée de suivre son ennemi sur le terrain 
où elle était attaquée, manifeste son respect pour les principes 
du droit des gens. Elle a soin de borner les représailles , qu'elle 
avait le droit d'exercer, dans les limites les plus étroites 
possibles. 

Ce fut dans ces circonstances, et au moment même où ils 
jouissaient de l'exception, faite en leur faveur, aux mesures 



(i) Cette loi porte pour titre : Loi sur les finances et le trédit pu67ic ; 
Tart. 7 est ainsi conçu : a La convention nationale enjoint à tous les 
agents de la république, à tous commandants de la force armée, aux 
ofKciers civils cl militaires, de faire respecter et observer dans toutes 
leurs dispositions les traités qui unissent la France aux puissances 
neutres de l'ancien continent et aux Etats-Unis d'Amérique; aucune 
atteinte ne sera portée à ces traités. Toutes dispositions quipourraient 
leur êti*e contraires sont annulées, p hidlUin des loiSs an V, l^^' triai., 
t. il,buU.i07,n°559. 
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nécessitées par la conduite de l'Angleterre, que les États-Unis 
d'Amérique signèrent avec cette puissance le traite de 1794, 
ratifié en 1795 (i). La France considéra ce traité comme un 
acte hostile, comme une faveur accordée aux Anglais. Profitant 
de Tune des dispositions de celui de 1778, aux termes de 
laquelle les parties s'étaient engagées à considérer comme 
communs à chacune d'elles tous les avantages, toutes les 
faveurs que Fune des deux pourrait accorder à une nation 
étrangère, le directoire, par arrêté du 12 ventôse an V, dé- 
clara qu'il regardait comme acquis à la France le droit de 
confisquer les propriétés ennemies chargées à bord des navires 
américains (2). 

La base adoptée par le directoire pour appuyer cet arrêté 
peut être vraie; mais je crois qu'il eût été beaucoup mieux 
fondé s'il eût invoqué les principes du droit primitif, et 
ceux du droit secondaire des deux nations. En effet, les Amé- 
ricains avaient fait l'abandon de l'un de leurs droits en faveur 
de l'un des belligérants , abandon qu'ils ne pouvaient faire 
sans accorder les mêmes avantages à l'autre. Ils avaient donc 
méconnu le devoir essentiel de la neutralité, l'impartialité; 

(i) Sur ce traité, que j'ai déjà cité, voyez ci-dessus la sect. 2 et Je 
lit. 8, sect. 2, § 2. 

(2) Le préambulaïassez long de cette loi explique les causes qui for* 
cent la France à se départir de la modération qu'elle a toujours mon- 
trée dans ses relations avec les peuples neutres et à violer leurs droits. 
L'art. 3 porte : « Le directoire exécutif rappelle à tous les ciloyens 
français que le traité passé le 6 février 1778, entre la France et les 
£tals*Ubi8 d'Amérique, a été, aux termes mêmes de son deuxième ar- 
ticle> modilié de plein droit par celui qui a été passé à Londi-es le 1 9 no- 
vembre 1794, entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Angleterre. En 
conséquence, d'après l'art. 17 du traité de Londres du 19 novembre 
1794, transcrit ci-dessus, toute marchandise ennemie, ou non suffi- 
samment constatée neutre, chargée sous pavillon américain, sera con- 
fisquée; mais le bâtiment à bord duquel elle aura été trouvée sera re- 
lâché et rendu au propriétaire... » Bulletin des loiSs an V^ !«' gem.j 
t.i7,buU. iil,noia49. 
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ils étaient coupables de violation du droit primitif. En con« 
sentant la stipulation du traité du 19 noven^re 1794 avec les 
Anglais, alors en guerre avec la France, en la consentant dans 
les termes exprès employés dans l'article 17 , c'est-à-dire pea- 
dant la durée de la guerre existante seulement (1) , les États- 
Unis avaient violé l'esprit et la lettre du traité du 6 février 
1778, et par conséquent le droit secondaire. Cette double cul- 
pabilité était de nature à justifier pleinement les représailles 
de la France. Il me parait que le décret du 15 ventôse an Y 
trouvait dans cette argumentation une base plus réelle et plus 
solide que celle sur laquelle il est appuyé. Le 20 décembre 1799, 
un arrêté consulaire rapporta toutes les dispositions qui avaient 
été nécessitées par la conduite des ennemis de la France, et 
ordonna que le règlement de 1778 serait seul exécuté. 

Les événements qui survinrent pendant la guerre de 1803 
à 1815 firent encore dévier la France de la conduite qu'elle 
avait adoptée, et qu'elle paraissait vouloir suivre avec per- 
sévérance. A cette époque funeste pour les nations pacifiques, 
il ne peut pas être question du droit des gens ; tous les prin- 
cipes sont renversés, tous les traités sont violés ; les lois inte^ 
nationales, primitive et secondaire , sont déchirées et rem- 
placées par les passions les plus acharnées que les belligérants 
déploient de part et d'autre.Les neutres deviennent les victimes 
muettes et passives de ce conflit sans exemple dans l'histoire. 
Je ne crois pas devoir analyser les actes publiés dans cette 
crise, ils ne peuvent pas être considérés comme des lois inté- 
rieures de la France. Je ne chercherai pas à les justifier , bien 



(1) L'art. 12 de ce traité porte : « Il est convenu que cet article, ainsi 
que toutes les dispositions qu'il renferme, subsisteront tout le temps 
que durera la guerre dans laquelle S. M. est aujourd'hui engagée, et 
deux années au delà de ce terme. . . Les deux parties renouvelleront alors 
leur discussion et chercheront à déterminer s'il est vrai qu'il y ait des 
cas où la propriété ennemie puisse être protégée par le pavillon neutre, 
et quels sont ces cas... » De Martens, Rec, t. 5, p. 637, et Lampredi, 
Du commerce de$ Tievires, 2« part. 
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que cette puissance n'ait agi que par représailles , que , par 
conséquent, elle ait une excuse fondée sur le droit lui-même; 
et que d'ailleurs toutes ces dispositions portaient en elles le 
caractère provisoire , et se terminaient toujours par l'oflre de 
revenir à l'exécution des principes du droit international, dès 
que l'ennemi consentirait de son côté à les exécuter (I). 

La loi intérieure de la France , sur la question dont nous 
pous occupons , est encore aujourd'hui le règlement du 26 
juillet 1778. La règle adoptée par cette puissance est Navire 
libre, marchandises libres. C'est le principe du droit primitif. 
n est à désirer que cette loi déjà ancienne soit revisée et pro- 
mulguée de nouveau, afin de consacrer le même principe, 
mais en le dégageant des formules qui lui donnent un caractère 
de concession , caractère faux et très-propre à égarer le juge- 
ment des peuples belligérants, en leur persuadant qu'ils ont le 
droit et le pouvoir de retirer, de révoquer les concessions qu'ils 
ont eu le pouvoir de faire. 

(1) lia loi du iî nivôse an lU se termine ainsi : « Art. 5. La présente 
loi, applicable à toutes les prises qui ont été faites depuis la déclaration 
de guerre, cessera d'avoir son effet dès que les puissances ennemies 
auront déclaré libres et non saisissables, quoique destinés pour les ports 
de la république, les comestibles qui seront propriétés neutres, et 
les marchandises chargées sur des navires qui appailiendront au gou- 
vernement ou aux citoyens français. » La même déclai*ation se trouve 
à la fîn du décret du 27 décembre 1807, connu sous le uom de décret 
de Milan. L'art. 4 porte : « Ces mesures^ qui ne sont qu'une juste ré- 
ciprocité pour le système barbare adopté par le gouvernement anglais, 
qui assimile sa législation à celle d'Alger, cesseront d'avoir leur effet 
pour toutes les nations qui sauraient obliger le gouvernement anglais 
à respecter leur pavillon. Elles continueront dl'être en vigueur pendant 
tout le temps que ce gouvernement ne reviendra point aux principes 
du droit des gens qui règlent les Etats civilisés dans l'état de guerre. 
Les dispositions du présent décret seront abrogées et nulles par le fait 
que le gouvernement anglais sera revenu aux principes du dix)il des 
gens qui sont aussi ceux de la justice et de l'honneur. » Voyez BulleUn 
de$ lois. 1808, 1«' sem , et le Mémoire offkiel de 1812, pièce justiûca- 
tive n* 43 ; de Martens, Nouveau recueil^ 1. 1, p. 452. 
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En 1854 , la France, rénnie avec rAngîcterre pour mettre tm 
frein à rambition de la Russie , conclut avec la première une 
de ces conventions de guerre , qui sont de véritables lois inté- 
rieures, par laquelle les deux parties s'engagèrent à respecter 
le principe : Navire libre , marchandises libres. A la suite de 
cette convention, le principe fut officiellement proclamé par 
décret impéiial (t). 

L'Espagîie est la seule puissance qui , comme la France, ait, 
sur les questions dont nous parlons, des lois fixes et perma- 
nentes. Depuis le commencement du xviii* siècle, ses lois ont été 
calquées sur celles de la nation dont les intérêts et la politique 
ont ùti pnisque constamment semblables aux siens, tes ordon- 
nances espagnoles de 1702 et de 1718 ne sont en quelque sorte 
que la reproduction des actes français de 1681 et de f704. 
Celle du !•' juillet 1779 adopte les principes du règlement de 
1778. Il me paraît donc inutile de faire l'analyse de ces di- 
verses lois. Mais ce qu'il importe essentiellement de constater, 
c'est que la législation intérieure actuelle de l'Espagne est 
basée sur le principe Navire libre, marchandises libres. 

La Russie n'a pas de lois permanentes sur le sujet qui nous 
occupe; cependant, le 31 décembre 1787, au moment même 
où elle commençait la guerre contre Li Porte Ottomane , elle 
publia une ordonnance sur la course , qui porte un caractère 
de permanence qu'il est impossible de méconnaître. Je crois 
qu'elle serait considérée comme étant encore en vigueur, si une 
guerre nouvelle éclatait entre les deux nations. Mais elle est 
spéciale pour ia mer Méditerranée, et môrne pour les parties 
orientales de cette mer. Le règlement du 31 décembre 1787 
est basé sur la liberté du pavillon neutre, bien qu'il n'énonce 
jîas le principe d'une manière formelle ; il limite les cas où les 
armateurs russes peuvent arrêter les navires neutres, et dans 
ces cas prévus ne se trouve pas celui où le b&timent aurait 



(t) Voyez la déclaration du 29 mars 1854; BtUletin deg kii, iSSI, 
J«rsem.,p.gSl, 
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des propriétés ennemies abord. En un mot, il procède de la 
même manière que le règlement français de 1778 (I). 

La Russie n'a pas dé lois formelles ; cependant on peut regar- 
der cette puissance comme liée par les déclarations des 28 
février 1780 et 7 novembre 1807 , consacrant toutes les deux 
les droits du pavillon neutre, conformément aux bases de la 
neutralité armée •(2) , et par celle du 6 mai 1789, relative au 
commerce neutre dans la Baltique. Cette déclaration, faite pen- 
dant la guerre entre la Russie et la Suède , quoique assez expli- 
cite, l'est moins cependant que celles que je viens de citer (3). 

Les autres nations européennes n'ont pas de lois intérieures 
permanentes sur la course, et sur la conduite qu'elles veulent 
observer envers les peuples pacifiques. Lorsque la guerre 
éclate , elles notifient aux puissances neutres les règles qu'elles 
comptent suivre à l'égard de la navigation des peuples pacifi- 
ques, pendant la durée des hostilités. Souvent môme, dans 
le cours de la guerre , elles changent complètement leurs lors 
intérieures , ou du moins les modifient , et portent ces chan- 

(i) Voyez de Martens, RecueiL t. 4, p. 336, et Larapredi, Lu com' 
merce des neutres^ 2e part., p. 359. 

(2) La déclaration du 28 février i780 pose quatre principes fonda- 
mentaux du droit des neutres; le second est formulé dans les termes 
suivants : « Que les effets appartenant aux sujets desdites puissances 
en guerre soient libres sur les vaisseaux neutres, à l'exception des 
marchandises de contrebande. » Voyez de Martens, t. 3, p. 4o8. Ladé- 
daraliun de guciTe du 7 novembre 1807 a déjà été citée et tianscrite 
ci-dessus dans la section 2**. 

(3) « En conséquence, S. M. fait savoir à tous ceux à qui il appar- 
tieodra, que les oi*di es les plus stricts ont été donnés aux commandants 
de ses forces maritimes dans la Baltique, d'accorder la protection la 
plus décidée à tous les bâtiments marchands qui viendront visiter cette 
mer, durant la guerre... en exceptant seulement de ce nombre les bâ- 
timents marchands qui voudraient porter des munitions de guerre aux 
ennemis de la Russie, attendu que celles ci, selon Tusage universelle- 
ment reçu, sont considérées comme une contrebande et susceptibles 
de confiscation. » De Martens, t. 4, p. 428. 
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gements ou ces modifications à la connaissance des peapbs 
neutres, par la voie diplomatique. Ces lois, ces règlemenis 
n*ont d'autre durée que celle des hostilités, lorsqu'ils ne sont 
pas abrogés avant la fin de la guerre. 

Au point de vue de l'omnipotence réclamée parles belligé- 
rants, cette manière d'agir est plus rationnelle et plus loKique 
quecellç suivie par la France. En effet, cetlje dernière puis- 
sance, à l'époque où ses lois intérieures étaient en oppo- 
sition absolue avec tous les actes solennels par elle coo- 
sentis , ne pouvait invoquer aucune excuse pour pallier h 
contradiction flagrante qui se trouvait enti-e son droit privé 
et son droit public, entre ses actions et ses conventions. Cette 
contradiction était permanente, elle existait même en temps 
de paix ; tandis que les nations qui procèdent par nolitica- 
tions au moment de la guerre , pendant la guerre , qui , ênm 
mot, se dirigent d*après les circonstances seules, ont tou- 
jours à invoquer à leur aide Timpérieuse nécessité du momentî 
elles ont un masque toujours prêt pour couvrir leurs vérita- 
bles intentions. 

Toutes les puissances du nord de l'Europe, la Suède, le 
Danemark , la Prusse , les villes anséatiques , ainsi que l'Ao- 
triche, ont eu peu d'occasions de publier des proclattiations 
sur le commerce neutre, et toujours elles les ont rédigées 
dans un esprit de sagesse et de modération , qui prouve leur 
respect pour les droits du pavillon neutre. Les gouvernements 
de Suède et de Danemark, dont la conduite comme neutres 
fut toujours si ferme, si énergique,. ne se sont que très-rare- 
ment écartés des principes de la loi primitive. Les États mari- 
times de l'Italie , à cause de leur faiblesse peut-être, mais 
surtout , comme je le crois , à cause de leurs convictions , ont, 
lorsqu'ils en ont eu l'occasion , prouvé qu'ils étaient disposés 
à maintenir les droits et l'indépendance du pavillon pacifique. 
Enfin la Turquie elle-même , que l'on est trop souvent porté 
à regarder comme étrangère au droit inteinational, s'est tou- 
jours placée dans les rangs des nations qui respectent l'im- 
mimité du pavillon. Les États-Unis d'Amérîque ont également 
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adopté cette politique. Il serait beaucoup trop long , et inutile , 
je crois , de rappeler et d'analyser ici toutes les proclamations 
de ces diverses nations ; il suffit de constater que toutes recon- 
naissent et pratiquent la maxime : Navire libre ^ marchan- 
dises libres, 

L'Angleterre, comme les puissances dont je viens de par- 
ler, n'a pas de lois permanentes ; elle publie, au commence- 
^ ment de la guerre, les instructions par elle données aux com- 
mandants de ses vaisseaux et à ses corsaires, à l'égard du 
commerce neutre , et fait ainsi connaître aux peuples pacifi- 
ques la somme de liberté qu'elle leur accorde pendimt la 
^urée des hostilités. Plus qu'aucune autre nation , elle est dans 
l'usage de modifier , pendant la guerre , la conduite par elle 
adoptée. Il est important d'examiner la marche suivie par 
cette nation, la seule qui, aujourdlïui, soutienne la maxime 
opposée à la règle de la loi primitive. Cependant je ne crois 
pas devoir remonter au delà de la fin du xvii* siècle. 
' L'Angleterre avait déjà souscrit un grand nombre de trai- 
tés , dans lesquels elle avait reconnu que le iiavillon neutre 
couvre et protège les marchandises chargées sur le bâtiment, 
et notamment celui de 1677 , lorsqu'elle se trouva de noyveau 
engagée dans mie guerre contre la FVance. La Hollande alors, 
placée sous son influence , était son alliée. Elle notifia aux 
puissances neutres la fameuse convention du 22 août 1689 (1). 
Cette interdiction générale du commerce , cette confiscation 
en masse , dispensait d'entrer dans aucun détail sur la question 



|1) J*ai déjà donné le tette de cette convention dans le titre précè- 
dent^ en parlant du blocus ; c'est qu'en effet elle contient non-seule- 
ment les dispositions dont je m'occupe en ce moment^ mais une dé- 
claration de mise en état de blocus de tous les ports, anses et rades 
appartenant au roi T.-C. Il est extraordinaire de voir la Hollande 
partie dans un traité de cette nature; mais il ne faut pas perdre de vue 
qu'à cette époque, cette puissance, qui devait sa prospéiité à la liberté 
dji commerce, était sous l'influence tyrannique de Guillaume III. Voyez 
à ce sujet de Rayneval, De la liberté des mers. 1. 1, p. 67. 

u. ' 23 
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de la propriété des marchandises chai^^ées à bord des navires 
neutres ; elle comprenait tous les cas, et confisquait toujours 
le navire et la cargaison. Les dispositions si tyranniques de 
cette convention ne furent pas acceptées par les puissances 
neutres. Après avoir fait» en vain, d'énergiques représenta- 
tions» la Suède et le Danemark s*unirent pour prot^er leur 
indépendance attaquée , et déclarèrent qu'ils résisteraient par 
la force aux prétentions des deux alliées ; cette attitude éner- 
gique de deux nations, dont cependant la marine n'était pas 
formidable , imposa à l'Angleterre ; la convention de 1689 De 
reçut pas son exécution. 

Le traité d'Utrecht (1713) stipula de nouveau, et avec beau- 
coup de soin, la liberté de la navigation neutre ; toutes les 
autres conventions, conclues vers cette époque et pendant 
toute la durée duxvui* siècle, par la Grande-Bretagne, con- 
tiennent la même stipulation. Cependant , dès que les hostilités 
commencèrent , en 1744 et en 1755 , les ordres du conseil bri- 
taimique, notifiés aux peuples neutres , prirent pour base la 
maxime : le pavillon neutre ne protège pas la propriété enne- 
mie, et même les prétentions, plus exorbitantes encore, con- 
tenues dans la convention de 1689. Il en fut de même au com- 
mencement de la guerre de l'indépendance américaine. Mab, 
à cette époque, l'Angleterre rencontra une barrière inat- 
tendue, qui la força, sinon à reconnaître complètement le 
principe du droit international, du moins à y conformer sa 
conduite. 

Les nations neutres, mieux éclairées sur leurs droits, sûres 
d'ailleurs d'être soutenues par la France , qui venaft de publier 
le règlement de 1778, et qui l'exécutait avec loyauté, s'é- 
taient réunies pour soutenir leur indépendance, et se mon- 
traient disposées à employer la force des armes pour résister 
aux violences tyranniques de l'Angleterre. Cette puissance ne 
pouvait, à cette époque , s'exposer à faire passer du côté de ses 
ennemis tous les neutres coalisés , ni même disposer de forces 
assez nombreuses pour les forcer à subir la loi inique qu'elle 
voulait leur imposer ; elle fut donc fprcée de revenir à l'exé- 
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ciition des principes par elle reconnus dans tous les traités 
solennels, mais qu'elle avait l'habitude de violer toujours. Il 
faut remarquer que , dans cette circonstance , la Grande-Bre- 
tagne conforma , il est vrai , sa conduite aux principes , mais 
qu'elle ne rétracta pas ses ordres , qu'elle ne se départit jamais 
de la théorie par elle soutenue. Elle fléchit en fait, mais en 
soutenant qu'elle avait le droit d'agir conune elle l'avait tou- 
jours fait précédemment ; elle prétendit toujours que les neu- 
tres ne devaient qu'à sa modération , à sa clémence , la liberté, 
la sécurité qu'ils ne croyaient devoir, eux , qu'à leurs droits 
et à l'attitude énergique qu'ils avaient prise pour les main- 
tenir. 

Le traité de Paris de 1783, en mettant fin à cette guerre , et 
celui de 1786, renouvelèrent encore les stipulations si souvent 
et si inutilement faites sur les droits du pavillon neutre. A ce 
moment , les guerres de la révolution française éclatèrent ; 
l'Angleterre , ne pouvant plus craindre le retour de la neu- 
tralité armée, renouvela les attentats par elle conunis contre, 
la navigation des peuples pacifiques. La propriété ennemie 
fut de nouveau confisquée sur les bâtiments neutres. Les 
ordres du conseil britannique des 18 juin, 6 novembre 1793 
et 8 janvier 1794, contiennent les instructions données aux 
commandants des vaisseaux de guerre et aux corsaires anglais. 
Le second de ces documents prononce la confiscation de tout 
navire ayant à bord des marchandises du crû des colo- 
nies françaises, ou destinées pour ces colonies (1). Le troi- 
sième confirme le premier, en ajoutant cependant la confis- 
cation oe tout navire neutre ayant à bord des denrées du crû 

(1) a Les commandants des vaisseaux de guerre et des corsaires^ 
a^fant lettres de marque contre la France, arrêteront et détiendront 
tous bâtiments chargés de marchandises du produit de quelques colo- 
nies appartenant à la France, ou portant des provisions ou autres ar- 
ticles à Tusage desdites colonies , et les poursuivront devant nos cours 
d'amirauté, pour leur être adjugés ainsi que les cargaisons. » Ordre du 
conseil du 6 novembre 1793. Mémoire de 1812, p. 93. 
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des colonies françaises appartenant à un Français, quel qae 
soit d'ailleurs le lieu de leur destination (1). Dans ces divers 
cas, la confiscation ne se borne pas à la marchandise dont 
le transport est injustement prohibé , elle s'étend au navire et 
au surplus de la cargaison. Nous venons de voir comment là 
France crut devoir répondre à ces lois iniques. 

n est à remarquer que dans ces actes la maxime anglaise : 
la propriété ennemie est confiscable à bord des navires neu- 
tres, ne se trouve pas positivement énoncée. Quelle est la cause 
qui empêcha l'Angleterre de proclamer le principe sur lequel 
elle prétend appuyer sa conduite? Peut-être craignait-elk 
d'éveiller le souvenir encore si récent de la neutralité année, 
et du succès que cette coalition avait obtenu. Cependant cela 
est peu probable. 

La Grand-Bretagne avait alors pour alliée la Russie, qui 
avait été l'âme de la coalition de 1780 ; la Suède et le Dane- 
mark luttaient, il est vrai , avec énergie contre les prétentions 
anglaises ; ces deux puissances s'étaient même unies pour 
former une plus grande résistance (2) ; mais elles étaient trop 

(1) L'ordre du conseil du 8 janvier 1794, après avoir prononcé la 
confiscation de tous les navires chaj-gés de produits des îles françaises 
ou destinés pour un port desdites fles ou d'Europe, ajoute : a 2° Ils ar- 
rêteront, pour être condamnés légalement , tous bâtiments avec leurs 
cargaisons du produit desdites îles, qui seraient la propriété des sujets 
de la France, quel que soit le port pour lequel ils seraient destines. » 
Mémoire de 1812, pièce justificative n» 29, p. 98. 

(2) Voyez le traité du 27 mars 1794, entre la Suède et le Anemark. 
Les art. 1, 2 et 3 expliquent avec beaucoup de modération les préten- 
tions des deux puissances alliées; Tart. 4 porte : a LL. MM., fondant sur 
une base si juste la relfendication et le maintien de leurs droits incon- 
testables, donneront à la navigation légitime de leurs sujets, lorsqu'eDe 
sera circonscrite dans les termes des traités subsistants et confonne à 
ces mêmes traités, toute la protection qu'elle mérite envers tous ceux 
qui, au mépris de ce que LL. MM. attendent et espèrent, voudraient et 

enteraient de troubler leurs sujets dans Texercice légal de droits sanc- 
tionnés, dont la jouissance ne saurait être refusée aux nations neutres 
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faibles pour faire ombrage aux dominateurs des mers. Ce 
n'est donc pas à ce motif qu'il faut attribuer la réserve an- 
glaise. Il en est un autre , et je ne crois pas me tromper en 
disant que la cause de ce silence est dans l'aggravation même 
que la politique britannique faisait peser sur les navigateurs 
neutres. Jusqu'à cette époque, en effet , si la Grande-Bretagne 
soumettait à la confiscation , non-seulement la propriété neutre 
saisie à bord du navire neutre , niais encore le navire lui- 
même et le surplus de la cargaison, elle était en général dans 
l'habitude de proclamer la maxime du consulat de la mer, aux 
termes de laquelle la propriété ennemie seule est confiscable , 
le navire et le reste du chargement doivent être mis en liberté. 
Elle promulguait cette maxime comme base de sa politique, et 
la violait toujours. Plus puissante et n'ayant rien à craindre 
du très- petit nombre et de la faiblesse des nations neutres , à 
l'époque dont nous parlons , elle ne voulut pas même promul- 
guer cette loi d'une manière claire et précise , pour ne pas être 
dans la nécessité de la violer. C'est , je crois , le seul motif de ce 
silence qui semble inexplicable. 

Le Danemark se fît remarquer dans cette circonstance par 
ses efforts pour résister aux ordres du conseil britannique, ou 
du moins pour obtenir leur révocation. Abandonné d'abord 
par la Suède, il se trouva seul à refuser d'accéder aux mesures 
prises par l'Angleterre et aux pressantes sollicitations de la 
Russie. La réponse de son ministre, M. de Bemstoff , est de- 
meurée un modèle de force et d'énergie , eu même temps que 
de modération. Les droits des peuples neutres y sont retracés 
avec une lucidité vraiment remarquable. Elle suffirait seule 
pour placer son auteur parmi les hommes les plus célèbres de 

et indépendantes. Art. 5. Pour atteindre le but qu'elles se proposent, 
LL. MM. s'engagent à équiper chacune, aussitôt que la saison pourra 
le permettre, une escadre de huit vaisseaux de ligne, avec un nombre 
proportionné de frégates, et de les pourvoir de tout ce qui sera néces- 
saire pfmr leur faire tenir la mer. » Voyez de Martens , Recueil ^ t. 8, 
p. 606, et Mémoire de iM 2, n^ 21, p. 93. 
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la diplomatie, si tous les actes de sa vie politique n'ayaient pas 
établi qu*il était, comme le dit Massé , un des ministres les plm 
distingués qui aient été appelés à gouyerner les peuples (1). La 



(i) La Prusse et la Russie s'étaient jointes à l'Angleterre pour en- 
gager le Danemark à accepter la ligne de conduite tracée par les ordres 
du conseil britannique; ces trois puissances prétendaient que la nature 
exceptionnelle de la guerre alors existante justifiait les mesures excep- 
iionneUes proposées, n faut remarquer que^ verbalement du moins^ le 
ministère anglais reconnaissait que ces mesures sortaient des règles 
ordinaires du droit des gens. Dans la note du 28 juillet i 793, le ministre 
danois déclare qu'il doit combattre ce principe absurde que la nature 
différente d'une guerre peut altérer la nature des.tradtés, et que les 
puissances belligérantes puissent faire des conventions portant préju- 
dice à un tiers^ et faire retomber sur les neutres le poids de la guerre; 
qu'il croit que les principes de la neutralité ne peuvent se concilier 
avec des mesures qui les anéantissent; que S. M. danoise, toujours fi- 
dèle aux tra&tés et aux devoirs de la neutralité^ ne peut comprendre 
comment on a pu donner aux commandants des instructions si con- 
traires aux conventions : ce qui l'oblige à protester contre ces instruc- 
tions, comme étant une infraction manifeste aux lois les plus sacrées 
qui existent parmi les hommes. A cette note était joint un mémoire 
dans lequel la question était traitée en droit avec le plus grand soin. 
L'étendue de ces documents ne me permet pas de les rapporter ici, 
mais je ne saurais trop engager les hommes qui s'occupent de ces 
graves matières à les lire avec soin. Ils sont rapportés dans le Recueil 
de de Martens, t. 5, p. 574 et suiv. Ce mémoire se trouve en outre dans 
Luccbesi Palli ^ Principes du droit public maritime, p. 89. Voici au 
reste un extrait de la réponse faite parle comte de Bernstofif aux notes 
dans lesquelles la Russie pressait le Danemark d'accéder aux mesures 
décrétées par l'Angleterre.. . a Que la déclaration de la Russie ne con- 
cerne nullement le Daneroai'k^ puisque rien ne prouve qu'il ait fait 
porter des munitions de guerre en France; que la restriction du com- 
merce des grains, telle qu'on l'entend aujourd'hui, peut être une 
chose assez indifférente au parti que l'impéiatrice embrasse, mais qu'il 
n'en est pas ainsi pour le Danemark, pajxe qu'une telle condescendance 
entraînerait le sacrifice de ses droits, de ses traités et de son indépen- 
dance, qu'il veut maintenir; qu'au reste, la cour de Copenhague s'ab- 
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Suède revint bientôt de son erreur et se joignit au Danemark. 
Ce fut alors que les deux puissances conclurent le traité de 1794 
dont je viens de parler. Leurs flottes combinées protégèrent 
e£Gcaceinent les bâtiments neutres dans les mers du Nord» mais 
leur action ne pouvait s'étendre plus loin j et toutes les récla- 
mations restèrent infructueuses. Il me parait hors de doute 
que la conduite si noble et si énergique du Danemark, à cette 
époque, fut la cause première de la haine conçue par l'Angle- 
terre contre cette puissance, haine qui eut des résultats si terri- 
bles en 1801 et en 1807 (1). 

A la rupture de la paix d'Amiens, l'Angleterre recommença 
l'application de son système, mais avec une rigueur jusqu'alors 
inconnue. J'ai déjà parlé des désordres de cette époque funeste 
pour les peuples pacifiques; il me sufQra de dire ici que ce 
n'est plus seulement Tapplication du système sanctionné par le 
consulat de la mer ; ce n'est plus même la maxime déjà si 
atroce : propriété ennemie confisque le navire qui la porte et le 
surplus de la cargaison; c'est la défense faite aux neutres, sous 
peine de confiscation, de faire aucun commerce avec l'ennemi, 
et même de faire aucun commerce entre eux. Ce système est 
établi et proclamé par les ordres du conseil de 1805, 1806 
et 1807. J'ai déjà cité ces documents, il me paraît inutile de les 
analyser de nouveau. D'ailleurs il -n'est en quelque sorte plus 
question de la confiscation de la propriété ennemie chargée 
sur navire neutre ; cette prétention déjà exorbitante se trouve 
absorbée par d'autres beaucoup plus exorbitantes encore. Cet 
état de choses dura, quoique appliqué avec moins de rigueur 
vers la fin delà guerre, jusqu'aux traités de 1815. 



siiendra d*entrerdans un examen plus sérieux de cette afiaire, puisque 
Fimpératrice a ciu devoir récuser le seul juge que Ton pourrait recon- 
naître, le droit commun des nations,., » Voyez Azuni, Droit maritime de 
VEuropej, t. 2, eh. 2, art. 2. 

{i) La bataille de Copenhague en 1801, le bombardement et la prise 
de cette ville en 1807. Voyez à ce sujet mon Histoire des origines^ etc.> 
du droit maritime international tit. 6. 
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L'Angleterre n'inscrivit qu'une seule fois dans ses lois inté- 
rieures le principe de la liberté du pavillon neutre; ce fut en 
1854 , au moment de la guerre avec la Russie, et par suite de 
la convention conclue avec la France. Mais, comme le fit de- 
puis observer lord John Russell, TAngleterre ne pouvait faire 
autrement lorsqu'elle faisait une guerre conjointement avec la 
France (1); ce n'était donc pas par conviction ni par change- 
ment de système. 

Jusqu'ici je n'ai examiné, dans les lois intérieures des peu- 
ples , que celles qui ont été faites par les nations engagées 
dans les hostilités. Cependant il est évident que celles promul- 
guées par les puissances neutres doivent avoir la même va- 
leur. Les ordonnances rendues pour régler la navigation des 
citoy^is des États neutres , pendant la guerre , sont en grand 
nombre, mais il en existe peu qui se soient occupées de la 
question du transport des propriétés de l'un des belligérants. 
Toutes celles qui ont prévu ce cas , proclament la liberté da 
commerce; elles sont récentes et ne remontent pas au delà de 
1780 ; elles émanent des nations qui ont formé la coalition des 
neutres. L'Angleterre, comme puissance neutre*, n'a jamais 
promulgué de lois intérieures, du moins je n'en connais au- 
cune; mais si cette puissance se trouvait neutre pendant une 
guerre maritime sérieuse, il est permis de croire qu'elle preor 
drait les mesures nécessaires pour assurer à son pavillon l'in- 
dépendance qu'elle refuse à celui des autres peuples. Son 
intérêt, base unique de sa conduite , est un sûr garant de la 
politique qu'elle adopterait. 

En résumé, les lois intérieures des peuples, sur la question 
du transport des propriétés des belligérants par les navires 
neutres, sont d'accord avec la loi secondaire, avec la loi pri- 
mitive ; elles sanctionnent la maxime : Navire libre, marchan- 
dises libres. Une seule nation refuse de l'accepter ; sa législa- 
tion intérieure est en opposition absolue avec presque tous les 

(i) Voyez séance de la chambre des communes du 14 Juillet f857, 
JMon*Yeurdu i7. 
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actes solennels par elle -conclus avec les autres peuples, et no- 
tamment avec la France. Pour elle , dès que la guerre éclate, 
il n'existe plus de traités, ils sont déchirés tous sans excep- 
tion, même ceux qui regardent les nations restées neutres, ou, 
* comme elle veut bien encore les appeler, amies. Pendant long- 
temps la France s'était trouvée aussi dans cette position anor- 
male ; mais depuis 1778 elle est entrée franchement et sincè- 
rement dans la voie de la justice et de l'équité ; les traités par 
elle consentis sont exécutés avec loyauté. Toutes les autres 
puissances ont adopté ce système, le seul conforme aux droits 
imprescriptibles des peuples. 

J'ai signalé la cause à laquelle il fallait, selon moi, attribuer 
l'opposition qui a existé si longtemps entre les lois intérieures 
et le droit public de la France. Il ne me paraît pas sans in- 
térêt de faire remarquer que l'opposition signalée entre la 
. législation de la Grande-Bretagne et les conventions par elle 
signées, a la même origine: la jalousie mercantile. Seulement 
cette cause est beaucoup plus permanente , beaucoup plus 
énergique chez les Anglais qu'elle ne pouvait l'être chez les 
Français. La source unique de la prospérité et de la force de 
l'Angleterre est le commerce maritime ; sans la navigation , Iç 
peuple aujourd'hui le plus riche, le plus puissant de l'univers, 
n'aurait jamais pu peser sur les destinées du monde. La 
Grande-Bretagne a donc dû chercher, par tous les moyens, à 
développer le principe de sa grandeur. Un des plus efficaces est 
certainement d'accaparer tous les débouchés commerciaux ; 
pour y parvenir, il faut anéantir, ou du moins amoindrir les 
marines étrangères, afin de ne pas avoir de concurrence. 

L'Angleterre a suivi cette politique avec tme persévérance 
et une habileté admirables , si elles eussent été appUquées à 
un objet conforme aux principes du droit. Nous la voyons d'a- 
bord voilant avec soin son intention, reconnaissant, sanction- 
nant, 4ans toutes les occasions officielles , les principes de la 
' loi, mais agissant suivant un seul mobile , son intérêt ; elle ne 
proclame pas les principes qu'elle veut appliquer, mais elle les 
applique. Si la convention de 1689 en contient l'énoncé , c'e§t 
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dans l'intérêt de l'Europe entière , dans l'intérêt de TÉglisé ré- 
formée, dont l'existence est menacée par l'ambition et l'into- 
lérance de la cour de France (1). Ses prétentions grandissent 
^avec sa puissance ; enfin elle se croit assez forte pour tout oser, 
elle proclame à la face de l'univers le motif de sa conduite: 
c'est le soin de sa grandeur maritime, c'est l'extension de son 
commerce, qui nécessitent ces mesures iniques contre les peu- 
ples neutres (2). 

(1) Voyez le préambule de la convention du 22 août 1689^ entre i'Ân- 
gleteiTe et la Hollande. Les deux alliées prennent pour unique motif 
des mesures iniques contenues dans cet acte^ la nécessité de défendre 
l'Europe contre Tambition du roi de France, et l'intérêt de la religion 
réformée, dont l'existence est menacée par ce souverain. 

(2) Le mémoire présenté aux États généraux le 22 décembre 175$, 
par le chevalier d'York^ au nom du roi d'Angleterre; dans la partie re- 
lative au commerce que les Hollandais faisaient avec les colonies fran- 
çaises, se trouve la phrase suivante : « S. M. étant en guerre avec le roi 
T.-C. ne saurait espérer d'en sortir avec sûreté ni obtenir une paix 
prompte et stable^ Tunique but de S. M.^ si les puissances qui se sont 
déclarées neutres dans cette guerre, au lieu de se contenter défaire 
leur propre commerce avec sûreté, s'arrogent le droit de faire en 
même temps celui de ses ennemis, qu'il n'est pas permis de faire en 
temps de paix. L'injustice est trop claire pour avoir besoin qu'on en 
dise davantage. . . le saîus populi s'est toujours déclaré contre dans tous 
les pays qui se sont trouvés dans des circonstances semblables. S. M. 
voit fleurir et verrait s'acci'oUre avec plaisir le commerce de ses voi- 
sins, d'abord que cette première loi ne s'y oppose pas » Ici, c'est, 

comme on le voit, la nécessité de la légitime défense de soi-même qui 
sert de prétexte. Jenkinson, dans son apologie de la conduite du gou* 
vernement anglais, s'exprime plus franchement en parlant de la 
maxime Navire libre ^ marchandises libres^ insérée dans le traité de 
1668, entre la Grande-Bretagne et la Hollande : « L'article considéré 
en lui-même est de la plus fatale conséquence pour la puissance comme 
pour le commerce de la Grande-Bretagne. Lorsqu'elle est en paix, tan- 
dis que ses voisins sont en guerre, elle n'en peut recueillir aucun fruit, 
parce que sa navigation n'est qu'au niveau du commerce de ses sujets; 
et quand, d'un autre côté, la Grande-Bretagne est en guerre^et que ses 
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Si on ne pose des limites à ce torrent envahisseur » si on ne 
crée enfin un contre-poids à cette puissance, avant quelques 
années elle aura changé le droit secondaire du monde; elle 
aiira fait insérer, par la force, dans tous les traités le droit 
particulier qu'elle pratique ; elle aura contraint, à coups de 
canon, tous les peuples à signer le contrat de leur ruine et de 
sa grandeur. Or , je l'ai dit, je ne me lasserai pas de le répéter, 
le seul moyen efficace de prévenir ces malheurs , c'est une coa- 
lition immédiate de tous les peuples navigateurs; c'est une neu- 
tralité armée permanente, toujours prête à fonctionner, à 
repousser toute atteinte, toute tentative contre les droits et 
l'indépendance de ses membres. 

Je viens d'examiner les lois intérieures des peuples ; ces lois 



voisins sont en paix, le même arlicle tend à affaiblir la meilleure par- 
tie de sa puissance, et à rendre infructueux les effoi'ts de sa force na- 
vale; tandis qu'en même temps, considéré comme maxime générale 
de dr(»it parmi les nations, la Grande-Bretagne, d'un côté, n*en a au- 
cun besoin, étant en mesure, en temps de guerre^ de protéger sa propre 
navigation, de l'autre, ses marchands ne pouvant pas profiter de ses 
avantages, parce que l'emploi du cabotage étranger est en grande par- 
tie contraire à ses lois... » Jenkinson, simple particulier, avoue plus 
franchement que l'organe officiel du gouvernement le motif de la po- 
litique de son pays. Pendant les dernières guerres, le langage officiel 
change. Pitt, premier ministre de l'Angleterre, répondant à lord Grey 
en plein parlement, à la séance du 2 février 1801, s'exprime en ces 
termes : « ... Quoiqu'il soit prouvé jusqu'à l'évidence que notre gran- 
deur et notre gloii*e, que notre existence même, enfin que tout ce qui 

nous constitue nation dépend de ce droit et est lié à son exercice » 

Enfin, dans le préambule même de Tordre du conseil britannique, du 
14 novembre 1807, on trouve ce motif: a Considérant enfin que, dans 
ces circonstances, S. M. se trouve forcée de prendre de nouvelles me- 
sures pour établir et maintenir ses justes droits et pour conserver cette 
puissance maritime que, par les faveurs spéciales de la Providence, elle 
tient de la valeur de son peuple, et dont l'existence n'est pas moins 
essentielle au bonheur du genre humain qu'elle ne l^est à la sûreté et 
à la prospérité des Etats de S. M. » U est difficile d'être plus clair. 
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n'ont aucune valeur à l'égard des étrangers ; c'estun principe 
incontestable. Mais que doivent faire les neutres lorsque les 
belligérants emploient, comme ils le font toujours, la force 
pour faire exécuter leurs ordres par ceux qui ne leur doiTent 
pas obéissance , pour asservir les peuples indépendants? Les 
peuples indépendants doivent employer les mêmes moyens, 
pour la défense de leurs droits les plus sacrés ; ils doivent 
user de représailles et même déclarer la guerre. Et que 
l'on ne m'objecte pas que je prêche la guerre universelle; 
non, tel n'est pas mon but, tel ne sera pas le résultat de 
l'application de mon système. Devant la coalition des peu- 
ples pacifiques , devant leur attitude calme , mais énergi- 
que , le belligérant ambitieux s'arrêtera ; il respectera les 
droits des peuples indépendants; il s'arrêtera, parce que son 
intérêt , seul mobile de toute sa conduite, même dans l'injus- 
tice , lui en fera la loi. Mais dût cette prévision ne pas se réali- 
ser , dût la guerre universelle résulter de l'application démon 
système , je la crois encore préférable à l'état dans lequel sont 
tombées les nations neutres, pendant les premières années de 
ce siècle ; à l'asservissement qu'elles ont été forcées de subir, 
pour servir à l'élévation , à l'ambition d'un seul peuple. 

SECTION IV. 
Szamen de l'opinion dof aatenr* far la quei tion. 

Je ne crois pas qu'il existe dans le droit international une 
question qui ait soulevé de plus vives discussions , et donné 
naissance à des opinions plus opposées que celle dont je m'oc- 
cupe. Son immense importance justifie complètement le soin 
avec lequel tous les hommes spéciaux l'ont examinée. Des deux 
côtés on iuvoque les principes du droit des gens, des deux 
côtés on cherche à s'appuyer 6ur l'opinion des auteurs 
anciens. Afin de mettre dans l'examen qui me reste à faire le 
plus de clarté possible, je commencerai par exposer l'opi- 
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nîôn des écrivains qui ont soutenu la maxime du consulat de 
la mer : le pavillon ne couvre pas la cargaison; en d'autres 
termes, la propriété ennemie est conflscable à bord des bâti- 
ments neutres. Je réunirai d'abord les arguments qui leur sont 
communs, ceux qui sont en quelque sorte les bases fonda- 
mentales de ce système , et je les réfuterai ; puis j'examinerai 
séparément les raisons isolées données par les auteurs les plus 
célèbres, et je les discuterai. Dans la réfutation , je me servirai 
le plus souvent et autant que je le pourrai, des arguments em- 
ployés par ceux qui m'ont précédé dans la carrière , eu ayant 
soin d'indiquer les sources où je les aurai puisés. 

Avant d'entrer dans la discussion , et pour éviter de nom- 
breuses répétitions, il est nécessaire de faire remarquer que 
la plupart des auteurs dont je vais attaquer les opinions, lors- 
qu'ils parlent du droit international, entendent presque tou- 
jours une espèce de droit secondaire , dans les éléments con- 
stitutifs duquel ils font entrer les lois intérieures des peuples. 
Cette manière de procéder est complètement contraire aux 
principes que j'ai adoptés dans tout le cours de cet ouvrage. Ce 
mode d'argumentation est vicieux , en ce que les traités publics 
eux-mêmes sont des faits qtd ne peuvent concourir à former 
la loi nationale , ou la jurisprudence des peuples, que lors- 
qu'ils réunissent deux conditions : 1** d'être conformes à la loi 
primitive , de se borner à rappeler ses dispositions immuables 
et d'en régler l'application aux besoins de l'humanité ; 2** d'être 
l'expression libre et indépendante des deux parties contrac- 
tantes. . 

Quant aux lois intérieures, ainsi que je viens de le dire, 
ellei* n'ont aucune valeur internationale ; dans aucun cas elles 
ne peuvent être invoquées comme partie du droit secondaire. 
Elles devraient même, à mon avis, n'être jamais citées par les 
publicistes, si ce n'est pour examiner si elles sont conformes 
à la loi primitive , ou si au contraire elles ne contiennent pas 
des violations de cette loi. Ce que je dis ici des règlements par- 
ticuliers ou intérieurs doit s'appliquer à tous sans aucune 
exception, même aux lois romaines. 
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Les lois romaines, malgré toute la sagesse avec laquelle elles 
ont déterminé toutes les relations des citoyens d'un grand 
empire entre eux, sagesse qui a fait adopter la plupart de leurs 
préceptes par les peuples modernes, ne sauraient avoir aucune 
influence pour la solution de la moindre question internatio- 
nale ; question qu'elles n'ont pas prévue, qu'elles n'étaient ]ias 
appelées à prévoir. Elles avaient pour but unique de régler les 
intérêts privés des membres d'une même société, liés entre 
eux par des engagements civils , obligés à obéir aux lois qui 
devaient être faites par le chef de cette société , dans l'intérêt 
de tous ceux qui la composaient. Ce chef, sous quelque nom 
qu'il soit désigné , avait reçu , de tous les citoyens composant 
la nation, la pouvoir de faire des lois et celui de les faire res- 
pecter et exécuter. Le lien civil obligeait tous les citoyens à 
l'obéissance , et le châtiment qui frappait le coupable de ré- 
bellion, était en réalité l'expression de la volonté de tous pro- 
clamée par le souverain. 

En matière de droit international, il n'en est pas de même. 
Le lien civil qui unit entre eux les citoyens d'un même État, 
la communauté d'intérêt n'existe pas. Les nations sont absolu- 
ment indépendantes les unes des autres; elles n'ont aucun in- 
térêt commun, aucun chef commun, elles ne peuvent même 
pas en avoir. Elles ne peuvent donc pas être soumises à une 
juridiction commune. La seule loi à laquelle elles doivent obéir, 
c'est la loi primitive, c'est la loi divine; leur seul juge c'est 
Dieu lui-même. La loi civile romaine ne devrait donc pas être 
invoquée pour résoudre la question relative aux droite du pa- 
villon neutre , d'abord parce qu'elle est une loi particulière 
d'un peuple , et une loi civile ; ensuite parce qu'elle n'a pas 
prévu, qu'elle n'a pas même pu prévoir les faits qui ont soulevé 
cette question , et que par conséquent ce ne peut être que 
par une analogie très-éloignée , ou plutôt en détournant, en 
torturant son sens , que l'on peut trouver une solution dans 
son texte. 

Cependant plusieurs publicistes ont cherché à tirer du droit 
romain des arguments pour prouver que la marchandise 
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eoneioie était confiscable» alors même qu'elle se trouvait sur 
un navire neutre. Ces raisonnements sont de deux sortes : le 
premier consiste à invoquer les lois de douanes de , l'ancien 
empire, lois qui prononçaient contre les contrevenants la con- 
fiscation quelquefois de la marchandise entrée en violation de 
la loi ; le plus souvent de cette marchandise, du reste de la car- 
gaison et du navire lui-même. Ce que je viens de dire renverse 
complètement les bases de cet argument. J'ajouterai que le 
droit de faire des lois de douanes a toujours appartenu , et 
appartient encore à tous les souverains ; qu'aujourd'hui , plus 
que jamais, plus que du temps des législateurs romains, ces 
lois sont nombreuses et nécessaires , à cause de l'immense dé- 
veloppement du commerce et de l'industrie. 

Il n'est pas un État , quelque petit qu'il soit , qui n'ait pro- 
mulgué un code de cette nature. Mais il n'en est pas un non 
plus, quelque puissant qu'on le suppose, qui ait élevé la pré- 
tention de faire exécuter ses lois douanières au delà du rayon 
de sa juridiction, sur l'Océan par exemple. A quelque point 
que le despotisme maritime ait été poussé dans ces derniers 
temps, il n'a pas encore été jusque-là. Ces règlements sont faits 
pour les sujets et pour le territoire de celui qui les promulgue ; 
il est impossible de les étendre au delà de ce rayon limité. Ce 
qui est impossible pour les lois françaises, anglaises, russes, etc. , 
ne le serait-il pas pour les lois romaines? Je n'aperçois aucun 
motif pour créer cette exception en faveur de la législation an- 
cienne. 

Les souverains romains ont pu défendre, sous peine de con-> 
fiscation, et même sous peine de mort, de porter aux barbares 
de l'huile et du vin ; mais cette défense ne pouvait s'appliquer 
qu'à leurs sujets ; ils n'avaient pas le droit de s'en prévaloir à 
l'égard des peuples barbares, qui portaient ces denrées chez 
leurs voisins barbares comme eux ; et cependant ce sont ces lois 
romaines, ces lois de douanes qui ont servi de prétexte à la lé- 
gislation que plusieurs peuples , que la France elle-même , ont 
appliquée pendant la guerre aux nations neutres. C'est dans 
cette législation que Ton a cru trouver une justification à la 
maxime inique : la robe cT ennemi confisque la robe d'ami , 
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c'est-à-dire la propriété ennemie trouvée sur un navire neutre, 
soumet à la confiscation le navire lui-même et la cai^^aison tout 
entière. 

Le second argument tiré des lois romaines en faveur du 
droit attribué aux belligérants de saisir les marchandises 
ennemies chargées sur les navires neutres, n'est pas direct; les 
auteurs qui l'emploient font reposer ce droit sur la nécessité, 
et c'est le droit de la nécessité lui-même qu'ils veulent faire 
sortir de la loi romaine. Dans une gi^mde calamité publique , 
en cas d'incendie , d'inondation , de famine , de tempête , etc., 
l'intérêt privé doit céder à l'intérêt général ; on abat la maison 
voisine de celle qui est en proie aux flammes, on s'empare des 
matériaux propres à réparer les digues, sans consulter leur 
propriétaire ; on force les citoyens à mettre dans la circulation 
les approvisionnements de grains qu'ils peuvent avoir ; on 
jette à la mer une partie de la cargaison pour alléger le navire 
et le sauver ainsi que ceux qui le montent , "etc. Ainsi l'ont 
décidé les lois romaines , et ces lois sont déclarées applicables 
au cas où le belligérant, pour assurer sa propre défense ou sa 
victoire , est dans la nécessité de demander aux neutres le sa- 
crifice de leurs droits (1 ) . 

Je n'ai pas l'intention de recommencer ici la discussion du 
droit de la nécessité, je crois l'avoir rendue complète ; je me 

(i) Lampredi et surtout Azuni ont basé leur système sur le droit ro- 
main; le premier ne cite pas les textes^ ni même les titres des lois; sa 
discussion à cet égard manque d'appui ( voyez Commerce des neutres, 
§ 10); mais le second cite un giand nombre de lois romaines... «Voilà 
pourquoi il est des lois qui permettent de jeter à la mer une partie de 
la cargaison d'un vaisseau pour sauver Tautre... c'est par la même rai^ 
son que Ton peut démolir. la maison de son voisin de peur que l'in* 
cendie ne se communique à la sienne ; que lorsque Je feu prend à un 
navire dans un port> il est permis aux bâtiments qui Tavoisinent, sup- 
posé qu'ils ne puissent s'en éloigner, de le détruire, de le couler bas, 
et même celui qui en est le plus près , si on le croit nécessaire pour 
couper la communication du feu... » Pour justifier son opinion, l'au- 
teur cite la loi 14, ff. ad legem Rhodiam de jactu : « ut si levandflB navis 
gratiâ Jactus mercium factus est, omnium contributione sarciatur; v la 



I 
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bornerai à quelques observations sur l'application des lois ro- 
maines. Les dispositions de cette législation qui sont invoquées 
dans la discussion, se retrouvent dans toutes les législations 
civiles modernes sans exception. Pourquoi donc, si la loi civile 
est applicable aux relations internationales, aller chercher les 
lois anciennes, et ne pas appliquer la loi française ou la loi 
anglaise? C'est que les autres nations pourraient répondre , et 
avec raison : la loi que vous invoquez est une loi civile, elle ne 
peut concerner que les habitants du pays, les membres de la 
nation qui l'a promulguée. Mais on peut opposer la même 
objection à la loi romaine ; elle n'a jamais été autre chose qu'une 
loi civile ; ses auteurs mêmes n'ont pas voulu lui donner un 
autre caractère. Ces lois, qui imposent le sacrifice de l'intérêt 
privé pour le salut général, sont très-justes, mais elles s'appli- 
quent aux membres d'une même société ayant une commu- 
nauté d'intérêts. Le souverain a le droit incontestable de com- 
mande ce sacrifice, et même de punir très-rigoureusement le 
citoyen qui, oubliant les liens par lesquels il tient à cette société, 
refuserait d'obéir à la loi, et, par ce refus, mettrait en péril la 
société elle-même ou plusieurs de ceux qui en font partie. Mais 
il n'en est pas de même des nations ; elles n'ont pas de liens 
communs, elles n'ont pas d'intérêts communs; elles sont com- 
plètement indépendantes les unes des autres, elles ne se doivent 
par conséquent aucun sacrifiée. La loi romaine est une loi 

loi 43, ff. gyx>d vi aut clam : <( si pervenisset ignis eo usque absolvi eura 
oportere... quoniam nuUam injuriam date videtur seque perituris edi-^ 
bus; » la loi 0> ff. ad legem Aquiliam : « quod si vi ventorum navis xm-^ 
puisa esset in funes ancorarum allerius, et nautœ funes praecidissent, 
si nullo alio modo, nisi praecissis funibus explicare se potuit, nullam 
actionera dandam. Idem Labeo et Proculus^ circa letia plscatorurn in 
quae navis inciderat, estiraarunt...» L'auteur cite également les lois 2, 
§ L ff. ad leg. Rhod.; 1. 29, § 2, et 1. 49, g 1 , ff. ad legem AquiL; 1. 3, § 7, 
ff. de incend. ruin, nauf., et autœs. Vinnius ad Peckium in iege l,ff. 
de leg. Bhod, En un mot, il fonde son argumentation sur les lois ro- 
maines. Voyez Droit maritime de VEarope, eh. 3, art. 2, § 4, t. 2, 
p. 226 et suiv. 

n. 24 
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civile ; comme toutes les autres lois civiles, sans exception, elle 
doit donc être écartée de la question , qui est uniquement de 
droit international. 

Les publicistes qui ont soutenu que la propriété ennemie est 
confiscable à bord des navires neutres sont très-nombreux ; on 
compte parmi eux Albcrico Gentilis, B jnkershoek, Henneccius, 
Yattel , Lampredi, Azuni, etc. Â cette liste de savants recom- 
mandableSy il faut ajouter les avocats des nations qui, dans 
leurs lois intérieures, ont adopté cette maxime, tels que Yalin 
en France, d'Abreu en Espagne, tous les auteurs anglais, et no- 
tamment Jenkinson. 

Les partisans du système que je combats ont cherché à 
s*appuyer de l'autorité de Grotius, à le ranger parmi eux. Mais 
il me parait impossible de trouver dans les textes par eux cités, 
un seul argument en faveur du prétendu droit du belligérant, 
si ce n'est ce qui concerne le droit de la nécessité , droit que 
Grotius admet, mais auquel , ainsi que nous l'avons vu, il est 
loin de concéder l'étendue et la puissance dont on voudrait le 
doter. Il l'a reconnu , il est vrai , mais il le limite aux cas de 
périls imminents et inévitables, sans l'emploi de moyens 
extraordinaires et contraires aux lois. Les textes de Grotius, 
invoqués par mes adversaires , sont tellement éloignés du sens 
que l'on veut leur donner , qu'il serait rigoureusement possi- 
ble de les faire servir de preuves en faveur du système con- 
traire. En effet , si cet auteur proclame qu'il est permis de 
s'emparer de la propriété ennemie , dans un lieu qui n'appar- 
tient à aucun des deux belligérants, il a soin d'ajouter que le sei- 
gneur territorial peut s'y opposer : sed qui in eo loco imperium 

habetpotest lege suaprohihere neid fiât Je crois plus exact 

de dire que Grotius n'a pas traité cette grave question. 

Henneccius ne développe pas complètement son système (1). 
Il en est de même de Cocceius (2) et de Yattel (3). 

(1) Henneccius, De navibus ob vec, vêtit, merc, comm., cap. 2, § 9. 
(2j Henricus Coa'eius, De jure beîli in amicos^ g 34. 
(3) Yattel, Droit des gens, 1. 3^ ch. 7, § HO. 
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Bynkershoek admet le principe comme prouvé ; il n'entre 
pas dans la discussion (1) ; Jenkinson , dans son apologie du 
gouvernement anglais, développe assez complètement son 
système (2). Ehfin Azuni,et surtout Lampredi , discutent la 
question dans le même sens , mais d'une manière plus expli- 
cite que leurs prédécesseurs (3). Les bases de l'argumentation 
des auteurs que je viens de citer sont au nombre de trois ; elles 
peuvent se résimier ainsi : 1° le droit du belligérant de nuire à 
son ennemi par tous les mayens, entraîné comme consé- 
quence le pouvoir de s'emparer de ses propriétés partout oùil 
les trouve; 2* le droit du belligérant d'affaiblir son adversaire 
et d'empêcher qu'il se fortifie, lui donne également le même 
pouvoir ; 3* et enfin le belligérant , dans l'intérêt de sa défense, 
de son propre salut , est dans la nécessité d'user complète- 
ment de ses droits , et par consèijuent de faire tous ses eflbrts 
pour vaincre son ennemi. Ce dernier est le droit de la néces- 
sité. 

Hubner, Klûber, de Rayneval , Joufifroy , Massé et Ortolan, 
m'ont précédé dans la réfutation de cette maxime. Le premier 
surtout a posé sur cette matière, comme sur presque toutes 
celles qui touchent au commerce et à la navigation neutres , 
lès principes réels de la législation primitive. Malheureuse- 

(1) Le chapitre 14 de l'ouvrage intitulé: Questiones juris pubîici^ de 
hostium rébus in amicorum navibus repeilis , contient à peine cinq 
pages, dont près de la moitié est employée à Texamen de la question 
de savoir si le navire neutre est confiscable pour avoir transporté la 
propriété ennemie^ si la robe ennemie confisque la robe d'ami. An ipsa 
fiavis arnica recte publicatur. 

(2) J'ai déjà eu plusieurs fois occasion de parler de ce discours sur 
la conduite du gouvernement de la Grande-Bretagne à l'égard des peu- 
ples neutres, publié à Londres en 1757. Il a été traduit et réfuté en 
partie par de Rayneval dans le 2« volume de son Traité de la liberté des 
mers, 

(3) Voyez Lampredi, Du commerce des neutres, 1" partie, § 10, p. 103 
de la traduction de Peuchet, et Azuni, Droit maritime de l'Europe, t. 2, 
ch. 4,art.l et % p. 198. 
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ment , comme j*ai déjà ea occasion de le remarquer , son 
ouvrage ne contient j;)as de développements ; il ne discute pas 
les principes, il les pose. Il en est de même de Rlûber. Les 
autres auteurs ont abordé franchement la discussion. J'aurai 
souvent à invoquer Jeurs opinions. Il est à remarquer qu'à 
Texception d*Hubner , tous les publicistes qui ont soutenu les 
droits des peuples neutres appartiennent au xix« siècle (1). 

Tous les écrivains défenseurs du système qui soumet à la 
confiscation la propriété ennemie chargée sur les navires neu- 
tres, se sont appuyés sur les mêmes arguments généraux , 
mais ils n'ont pas tous suivi la même marche dans la discus- 
sion. Dans une question aussi grave , il me parait indispensable 
d'examiner et de réfuter chacun des arguments principaux 
qui ont été présentés à l'appui de l'opinion que je comlmts. Il 
est cependant nécessaire de discuter séparément la doctrine de 
lord Liverpool, parce qu'il a suivi , pour arriver au même but, 
une route différente. 

Jenkinson fait remonter jusqu'à la loi primitive le droit 
qu'U attribue aux belligérants, de s'emparer de la propriété 
ennemie chargée sur les navires neutres. Les gouvernements 
ne peuvent, dit cet auteur, avoir succédé à d'autres droits que 
ceux dont leurs membres respectifs jouissaient dans l'état d'in- 
dividualité. Une nation est, à l'égard de l'autre, comme si elle 
était dans l'état de nature, c'est-à-dire dans la même condition 
dans laquelle était un honjme à l'égard d'un autre homme , 
avant qu'ils entrassent en société. Un individu, dans l'état de 
nature, aurait eu le droit incontestable de protéger sa propre 
personne et sa propriété contre toute attaque. Mais si je suis 
en contestation avec un autre, aura-t-îl le droit de le protéger 
contre moi ? Certainement non , puisqu'il me priverait par là 
d'un droit que la loi de nature , pour ma propre sûreté , me 
donne dans ce cas de saisir la propriété de mon ennemi, et de 
détruire sa personne... Aussi longtemps qu'il demeure neutre, 

{\) Voyez mon Histoire des origines, des progrés et des variationS4 
etc., 4* période. 
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agir de cette manière contre moi est aussi absurde qu'injuste. 
Tel est, et rien de plus , le droit de protection dont jouissent 
les gouvernements dans les lieux où ne s'étend pas leur domi- 
nation. 

L'auteur anglais , on le voit , prend pour point dé départ 
celui que je choisis toujours, le droit primitif; il se sert même 
d'un argument que j'ai employé souvent , parce que je le crois 
un des plus vrais. Les sociétés , les nations , n'ont pas d'autres 
ni plus grands droits que les hommes dans l'état primitif. 
D'accord sur ce point de départ , examinons l'opinion de Jen- 
kînson. L'argumentation de l'auteur anglais est vicieuse, parce 
que h question est mal posée ; il ne s'agit pas , en effet, de sa- 
voir si l'homme pacifique peut accorder une protectîbn per- 
sonnelle à l'un des combattants, toujours et partout, mais seu- 
lement s'il peut lui accorder cette protection chez lui , dans sa 
cabane; s'il peut se charger de garder dans cette cabane la 
famille ou les effets de ce combattant , s'il peut transporter 
ces effets d'un lieu à un autre ; enfin , si l'ennemi a le droit , 
lorsqu'il rencontre le neutre ainsi (Jiargé des objets apparte- 
nant à son adversaire , de les lui arracher pour s'en emparer, 
alors même que cette rencontre a lieu hors du territoire sou- 
mis à l'un et à l'autre des belligérants. Ainsi posée, la question 
change complètement, la solution ne peut plus être la même. 
Dans le cas présenté par Jenkînson, la protection accordée sur 
le champ de bataille, ou sur le domaine de l'un des deux en- 
nemis , il y avait une immixtion directe aux hostilités ; dans le 
second, le seul applicable à la question qui nous occupe, il n'y 
a qu'un fait innocent, qui ne peut offenser Tadversairè, 

Le belligérant ennemi a-t-il le droit d'arrêter l'homme pa- 
cifique sur un territoire qui n'est soumis à aucun des deux 
adversaires , et de lui enlever les objets appartenant à son en- 
nemi? A-t-il le droit d'aller jusque dans la cabane du neutre , 
pour s'emparer ou de la personne ou des biens de cet ennemi? 
Parmi les droits naturels de l'homme, dans l'état où nous le 
supposons, il en est un dont Jenkinson ne parle pas, et qui est 
le plus important de tous, puisqu'il les renferme tous, c'est 
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l'indépendance. Cette indépendance est absolue, et ne cesse 
que dans le cas où lHomme entre sur le domaine d'un autre. 
Or, nous avons supposé que Thomme pacifique ne se trouvait 
sur le territoire d*aucun des deux adversaires, c'est-à-dire sur 
un sol n'appartenant à personne , ou sur son propre domaine. 
S'il se trouve sur un terrain n'appartenant à personne, il a coa- 
servé son indépendance entière, absolue ; il n'est soumis à au- 
cune loi étrangère. Le belligérant peut-ill'arrêter, lui enlever 
les objets qu'il porte , parce qu'ils sont la propriété de son enr 
nemi ? Evidemment le belligérant ne peut avoir ce droit ; ce que 
le neutre tient dans ses mains , ce qu'il transporte, quel qu'en 
soit le propriétaire, ne peut lui être enlevé sans lui faire injare; 
sans porter à son indépendance une atteinte tellement grave, 
qu'elle rauloriserait à repousser cette agression par la force, à 
se mettre en hostilité avec celui qui s'en rendrait coupable. Si 
cela est vrai , lorsque l'homme pacifique est sur un sol étranger, 
libre, n'étant la propriété d'aucun des deux combattants, mais 
ne lui appartenant pas à lui-môme, la vérité sera bien plus 
évidente encore , si l'enlèvement de la propriété qui lui a été 
confiée , est tenté ou accompli , alors qu'il est sur son propre 
terrain, dans sa cabane. 

Si Jenkinson eût posé ainsi la question, il n'eût pu en tirer 
les conséquences qu'il cherchait , et qui étaient indispensables 
k la justification qu'il avait entreprise. Pour arriver à son but, 
il était dans la nécessité de torturer la loi naturelle, violée par 
les actes dont il s'était fait l'apologiste. C'est par cette seule 
raison que cet honune, d'ailleurs si habile, parait si faible dans 
l'argumentation , et n'aborde pas réellement la question ; il se 
borne à parler de protection, mais sans distinguer ni les temps 
ni les lieux, sans préciser même, d'une manière positive, Tobjet 
soumis à cette protection. La loi primitive était un terrain 
brûlant pour l'avocat du gouvernement anglais, il ne pouYâil 
pas la passer sous silence, il n'a pas voulu le faire ; mais il était 
impossible qu'il pût la faire parler en faveur de sa cause. 

Jenkinson a bien compris que , malgré le peu de clarté , ou 
plutôt malgré l'obscurité résultant de la manière dont il a^^^' 
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posé la question, il y avait une objection puissante à opposer à 
son système , tirée de la propriété du sol sur lequel il plaçait 
l'action du belligérant contre le neutre. En effet, son argumen- 
tation conduit naturellement à autoriser la nation eu guerre à 
s'emparer des propriétés ennemies , partout où elle les trouve 
entre les mains du neutre, même sur le territoire continental 
de ce dernier, ce que toutes les lois internationales repoussent. 
Sans atteindre le but, il l'avait dépassé ; il l'a parfaitement 
senti (1). 

Pour détruire cette objection, il attribue la protection ac- 
cordée aux biens d'un belligérant , sur le territoire neutre, au 
droit de domaine, de souveraineté, à la juridiction, qui appar- 
tiennent au peuple propriétaire du sol , et lui donnent le droit 
de dicter des lois obligatoires , non-seulement pour les habi- 



(1) a Mais, deraandera-t-on, d'où résulte donc le droit dont les gou- 
\erneraents jouissent toujours, de protéger la propriété de renneml, 
en dedans des limites de leur propre pays? C'est une conséquence du 
droit de domination; ainsi, à moins que celleci ne s'étende sur l'Océan, 
le droit de protection ne saurait y avoir lieu. La domination donne le 
droit de faire des lois, d'établir de nouvelles juridictions... Ainsi ici le 
droit que donne la loi des nations est suspendu, et tout procédé fondé 
sur cette loi serait injuste. Mais dès que vous êtes hors* des limites de 
cette juridiction particulière, ces lois et les privilèges qui en émanent 
cessent entièrement, et les lois générales des nations reprennent toute 
leur force. Ici, la propriété même d'un allié n'a d'autre protection que 
celle que ces mêmes lois lui accordent. Ainsi, étant jointe aux effets 
d'un ennemi, elle ne peut pas communiquer à ceux-ci sa protection, 
puisque la même loi qui donne la sûreté aux premiers vous autorise 
à saisir et à détruire ces derniers. Ces raisonnements sont fortifiés par 
un fait commun. En dedans des limites du domaine d'un gouverne- 
ment, vous n'avez pas la liberté de chercher les vaisseaux d'aucun 
pays; mais cette liberté n'est-elle pas exercée universellement et depuis 
un temps immémorial à l'égard de tous, en pleine mer? Pourquoi cette 
recherche est-elle faite, si ce n*est parce qu'ici, selon le droit des gens, 
tous sont responsables de ce qu'ils peuvent conduira, v» Jenkinson, 
Discours > etc. 
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tants, mais encore pour tous les étrangers qui se trouvent dans 
les limites de ce territoire. Mais, ajoute-t-il, cette juridiction 
n'existe pas sur l'Océan; sur la mer, la loi des nations est sus- 
pendue, la protection territoriale ne peut pas s'y étendre, et la 
preuve de cette différence se trouve dans le fait que le bel- 
ligérant ne peut entrer dans le port neutre pour y enlever 
les navires de son ennemi , tandis qu'il a le droit de s'em- 
parer de ces mêmes navires , s'il les rencontre sur la haute 
mer(l). 

Cette seconde partie de l'argumentation est comme la pre- 
mière, elle repose sur une base complètement fausse ; la ques- 
tion est une seconde fois posée pour les besoins de la cause. U 
ne s'agit pas, en effet, de savoir si le belligérant a le droit d'at- 
taquer son ennemi , d'enlever les vaisseaux sur la haute mer, 
mais bien d'examiner s'il a le droit de s'emparer des pro- 
priétés de cet ennemi , placées sur un navire neutre , alors 
que ce navire est sur la haute mer. Pour reprendre le point 
de départ fixé par mon adversaire lui-même, la question 
est celle-ci : l'homme dans l'état primitif, en querelle avec 
son voisin, peut-il arracher à un homme pacifique les objets 
qu'il porte, parce que ces objets appartiennent à son ennemi, 
alors que l'homme pacifique est sur un territoire n'appar- 
tenant à .personne? 11 y a loin de cette question à celle posée 
par Jenkinson, Je répondrai à la question , non pas telle 
qu'elle est posée, mais telle qu'elle devrait l'être, puisque 
d'ailleurs les conséquences en sont tirées par l'auteur lui- 
même, comme s'il eût bien établi la base de la discussion. 



({) Jenkinson quitte subitement son premier mode de raisonnement^ 
pour suivre, dans son système, Tobjection et la réfuter; l'état déna- 
ture n'était pas favorable; Vabsence de toute complication dans les 
rouages, de toutes Jes idées dues à la civilisation, rendait son argumen- 
tation impossible; il se jette donc dans les Etats déjà formés , il prend 
Ja nature civilisée. Je le suivrai sur ce terrain qui, s'il présente plus de 
ressources à son espiit, plus de facilité pour le sophisme, n'est pas 
meilleur pour Topinion qu'il veut soutenir. 
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Je crois avoir déjà prouvé que le navire est une partie essen- 
tielle du territoire de la nation à laquelle il appartient et dont 
il porte le pavillon ; j*ai également démontré que , sans cette 
qualité du navire , les belligérants n'auraient pas le droit de 
déléguer à leurs croiseurs le pouvoir d'exercer des actes d'hos- 
tilités sur l'Océan. Maïs je laisse de côté un instant cet argument 
péremptoire pour repousser le système du comte de Liverpool; 
il me suEfit de considérer le navire comme la maison de ceux 
qui le montent , comme la propriété d'individus isolés. Sans 
doute on ne saurait lui refuser cette qualité ; si le navire neutre 
ne peut réclamer d'autre immunité, les bâtiments appartenant 
aux belligérants sont dans la même position ; eux aussi sont 
les habitations, les propriétés de ceux qui les montent, d'indi- 
vidus isolés , n'appartenant à aucune nation. Les deux équipa- 
ges seront donc, l'un à l'égard de l'autre, dans l'état de nature; 
c'est-à-dire indépendants l'un de l'autre , n'ayant aucun lien 
commun entre eux ; ce sont deux petites peuplades se ren- 
contrant sur un lieu libre, n'appartenant à personne. Ils seront 
réellement dans la position dont nous venons de parler. Le 
belligérant aura- t-il le droit d'attaquer le neutre, d'entrer dans 
sa maison, d'en enlever une partie des objets qui s'y trouvent, 
sous prétexte qu'ils appartiennent à l'ennemi ? Evidemment 
non; il faut leur appliquer ce que nous venons de dire; le com- 
battant n'a pas le droit de s'introduire dans la demeure , dans 
la cabane de l'homme paisible et neutre, sous quelque prétexte 
que ce soit. S'il le fait, ce sera en vertu du droit du plus fort, 
c'est-à-dire par un abus monstrueux ; ce sera en portant at- 
teinte à l'indépendance du neutre et de tous les droits qui dé- 
coulent de cette indépendance naturelle. Il y aura par consé- 
quent agression contre le neutre , il y aura guerre ; car ce 
dernier a évidemment le droit de repousser l'attaque injuste 
dirigée contre ses droits les plus sacrés. 

Mais il y a plus, ces hommes isolés, indépendants de leur 
nation, n'ayant de territoire que leur bâtiment, que leur mai- 
son flottante, n'ont plus pour ennemis ceux de la nation de 
laquelle ils sont détachés; la propriété dont ils veulent s'em- 
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parer sur le navire, qui n'est plus neutre mais indépendant, 
n'est donc i)lus une propriété ennemie. Si on poursuivait jus- 
qu'à ses dernières limites le système que je combats, 4on arri- 
verait à un résultat devant lequel ses partisans les plus dévoués 
reculeraient sans doute. Car une des premières conséquences 
serait que la guerre maritime n'existerait plus, et certes ce 
n'est pas à ce but que tendent les efforts de la Grande-Breta- 
gne. Considéré sous ce point de vue, et abstraction faite de la 
qualité essentielle du navire, le système de Jenkinson n'est 
pas soutenable. 

Mais le navire est territorial ; il est impossible de le nier, 
puisque cette qualité seule donne au vaisseau de guerre et à 
l'armateur le droit de combattre, et que les bâtiments belli- 
gérants ne peuvent pas la réclamer sans la concéder aux neu- 
tres. Or, si le navire est territorial, il faut lui appliquer tout ce 
que Jenkinson dit du territoire continental, et décider que le 
belligérant n'a jamais le droit de violer cette portion du sol 
d'une nation indépendante et amie, ni de s'emparer de ce qui 
s'y trouve, encore que les objets qu'il convoite appartiennent à 
son ennemi. 

L'auteur anglais tire un argument du droit de visite : j'y 
répondrai en peu de mots, ce sujet devant être traité dans le 
titre suivant. La visite, ainsi que je l'établirai, n'a et ne peut 
avoir légitimement qu'un seul but: celui de vérifier si le bâ- 
timent qui arbore le pavillon neutre, appartient réellement à 
la nation dont il prend les couleurs; de s'assurer si un ennemi 
ne tente pas de se cacher sous la bannière d'un ami. Ce droit 
accordé au belligérant, par la loi secondaire seulement , est 
une exception aux principes; il doit donc être strictement ren- 
fermé dans les limites qui lui sont assignées. Il ne saurait, dans 
aucun cas, s'étendre, ni servir de prétextée l'établissement de 
droits différents, complètement étrangers à l'objet pour lequel 
il a été introduit dans la loi internationale (1). 

De Rayneval a réfuté avec beaucoup de soin le Discours de 

(1) Voyez ci-après le Utre 2^ Du drùii de visUe. 
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Jenkinsoru II critique, à tort dans mon opinion, Tidée de son 
adversaire d'aller chercher l'origine du droit primitif chez 
les hommes primitifs; je crois que c'est le seul moyen de le 
trouver dans toute sa pureté. Quoi qu'il en soit, l'auteur fran- 
çais discute, même sous ce point de vue, les assertions du 
comte de Liverpool ; il établit que l'homme pacifique peut 
protéger môme la personne de l'un des combattants , en lui 
donnant asile dans sa cabane (1) , et refuse à l'ennemi le pou- 
Toirde pénétrer dans cet asile pour continuer les hostilités, 
sans se rendre coupable d'attentat contre la liberté et l'indé- 
pendance du maître de la cabane, sans autoriser ce dernier 
à repousser par la force l'injure qui lui est faite. A l'égard de 
l'argument tiré de la visite en pleine mer, de Rayneval va plus 
loin que moi; il considère ce droit comme un abus dans tous 
les cas, et le repousse d'une manière absolue (2). Enfin, jsur la 

(1) Pour appuyer son système, Jenkinson dit que les gouvernements 
sont à la place des individus dans Tétat de nature; que par conséquent 
les gouvernements sont dans le même état entre eux.... Cela s'appelle 
prendre les choses de bien haut; c'est commencer, pour ainsi dire, 
avec la création du monde, c'est prendre l'homme avant tout état de 
crvitisation, avant même l'existence de la propriété. C'est, en un mot, 
chercher des règles de conduite dans une époque où la loi du plus fort 
faisait tout le code de l'espèce humaine; ou, pour mieux dire, à une 
époque qui probablement n'a jamais existé que dans les idées abstraites 
de la métaphysique. Mais, enfin, examinons tous les devoirs présumés 
d'un individu dans Fétat de pure nature à Tégard d'un autre individu, 
dans le même état^ avec lequel il a une querelle... De la liberté des 
mers. 4" partie, ch. 22, p. 264. 

(2) «... Mais je l'ai déjà observé, l'objet de mes recherches n'est pas 
ce qui est consigné dans les traités, ou ce qui est foudé sur un usage 
abusif; mais ce qui doit être, d'après les véritables principes du droit 
des gens, dégagé des altérations que des conventions de circonstance 
ou de routine peuvent y avoir apportées. C'est d'après ces mêmes prin- 
cipes, que j'établis comme base fondamentale du di^oit des gens mari- 
time : qu'en pleine mer l'indépendance du pavillon neutre est absolue; 
que^ par conséquent, il n'y est point soumis au droit de recherche ou 
de visite. » De la liberté des mers.t 1, ch. 16, § 5. 
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responsabilité réclamée par Jenkinson contre chacun à l'oc- 
casion des objets qu'il transporte, l'auteur français établit 
qu'elle n'existe pas , que la reconnaître serait reconnaître un 
droit de juridiction aux belligérants sur l'Océan , ce qui est 
impossible (1). 

En résumé, le système de Jenkinson consiste à soutenir 
que le droit réclamé par les belligérants, de s'emparer des 
propriétés ennemies partout où elles se trouTent et même sur 
les bâtiments neutres , dérive de la loi naturelle ou primitive. 
Pour soutenir cette thèse, il a été dans la nécessité de sacrifier 
tous les principes , de méconnaître tous les droits des peuples 
neutres, puisque méconnaître l'indépendance d'une nation, 
c'est nier tous les autres droits qui ont leur source dans 
cette indépendance. Jenkinson , chargé par son gouvernement 
de justifier la conduite tenue à l'égard des peuples neutres , a 
dû agir de cette manière ; il est à regretter que d'autres publi- 
cistes , qui n'avaient pas le même motif, aient souvent cru 
devoir suivre la môme voie , alors que rien ne les y forçait. 

Presque tous les auteurs qui soutiennent le droit du belli- 
gérant de confisquer la propriété ennemie chargée sur le na- 
vire neutre, se contentent, ainsi que je l'ai déjà dit, d'énon- 
cer cette opinion sans la discuter , sans l'approfondir ; deux 
d'entre eux cependant font exception : Lampredi et Azuni ont 
examiné la question avec soin. Le point de départ de tous est 

(i) « Il y a dans cette phrase (la dernière phrase citée ci-dessus du 
Discours de Jenkinson ) deux erreurs : 1» ..: 2* la responsabilité de ce 
qu*on conduit suppose une autorité, une jundiction; or les Etats belli- 
gérants n'ont ni Tune ni Fautre en pleine mer. Moi, neutre, je ne suis 
responsable envers tous que des faits contraires à la neutralité, parce 
j'exerce un acte hostile. Je suis dans ce cas si je fournis à votre en- 
nemi des secours ou des armes; mais il faut des preuves de ces faits : 
des soupçons vagues et votre intérêt ne sauraient en tenir lieu, et en- 
core moins vous autoriser à en rechercher chez moi-même en exerçant 
le droit de recherche, c'est-à-dire en fouillant mon navire. Ceci expli- 
que le genre de responsabilité établi par l'auteur... y> De Rayneval, De 
la liberté des mers, suppl.^ t. 2, p. 120, note i. 
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que le belligérant ayant le droit de faire à son ennemi tout le 
mal possible, de lui nuire par tous les moyens, a nécessaire- 
ment celui d'enlever sa fropriété partout où il la trouve. Cette 
opinion émise par Henneccius (1) ne pouvait être acceptée dans 
son entier, cai' il est constant que la propriété ennemie n'est 
pas saisissable sur le territoire neutre , que par conséquent elle 
ne l'est pas partout. L'interprétation donnée à ce mot est : 
partout où il a le droit de combattre , c'est-à-dire sur le terri- 
toire des deux belligérants et sur les lieux libres , n'appar- 
tenant à aucune nation : sur l'Océan (2) . * 

L'argumentation des deux auteurs italiens est à peu de 
chose près la même ; elle peut se résumer en peu de mots. Le 
neutre a le droit parfait et incontestable de faire avec les deux 
belligératits toute espèce de commerce , et par conséquent le 
commerce transport ou d'industrie , comme l'appelle Hubner. 
Le belligérant ne saurait s'y opposer. Mais ce môme belligé- 
rant a, de son côté, le droit également parfait et absolu de 
nuire à son adversaire par tous les moyens qui sont en son 

(1) « Item statuendum arbitramus si res hostiles in navibus amico- 
rum reperîantur. Ulas capi posse nemo dubitat, quia hosti in i es hos- 
tiles omnia licent^ eatenus ut eas ubicumque repertas sihi possit vindi* 
cai*e. » De navibus ob vedur, vêtit, merc, comm* 

(2) « L'expression ubicumque qu'emploie Henneccius, a besoin ce- 
pendant d'être limitée, comme nous Tavons fait connaître plus haut, 
mais il n'en résulte pas moins que cet auteur a vu comme nous. » 
Lampredi, Du commerce des neutres, § 10, p. 122, note 4 . Dans le texte. 
Fauteur explique cette restriction : a C'est une chose certaine que les 
belligérants ont le droit de prendre, partout où ils la trouvent, la pro- 
priété de Tennemi pour en diminuer les forces, et le contraindre à faire 
la paix. Us exercent légitimement ce droit partout où les actes d'hosti- 
lité leur sont permis d'après le droit des gens, c'est-à-dire sur leur 
territoire et sur celui de leur ennemi et dans tous les lieux qui ne sont 
soumis à la juridiction d'aucun souverain. Or, la haute mer est par- 
faitement dans ce dernier cas : donc les belligérants ont le droit de s'y 
emparer de la propriété ennemie, de quelque manière que la fortune 
la leur présente. y> Lampredi , vJbi sup., et Azuni, t, %, ch. 3. 
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pouvoir, et par conséquent de s'emparer de toutes ses pro- 
priétés , partout où il les trouve , pourvu que ce soit dans un 
lieu où il puisse le combattre , agir hostilement contre lui. n 
y a donc deux droits opposés, en collision. Il faut nécessaire- 
ment que Tun des deux fléchisse, soit écrasé , anéanti par 
Vautre ; puisqu'il est impossible de les coordonner ensemble, 
de leur donner un exercice simultané. 

Pour sortir de cet embarras , Lampredi examine les consé- 
quences que la suspension d'exercice de chacun de ces droits 
peut attirer sur Chacune des parties. Il trouve qu'empêcher le 
belligérant de confisquer la propriété de son ennemi chaînée 
sur les navires neutres, peut entraîner les plus grandes calami- 
tés, prolonger les maux de la guerre et être la cause de pertes 
irréparables. La suspension de la liberté commerciale des neu- 
tres n'a que peu ou même point d'inconvénients ; dans toas 
les cas, les dommages éprouvés sont très-légers et facilement 
réparables. Il est donc conforme à la loi de la raison que le 
droit des neutres soit suspendu, et que celui des belligérants 
soit maintenu en plein exercice (1) , à la charge toutefois de 
réparer le dommage causé. 

(i) c( Ainsi ^ le dommage que la suspension du commerce produit 
peut se réparer; les atteintes portées à leur navigation et à leur indé- 
pendance n'exigent d'eux qu'un léger sacrifice, au lieu que la suspen- 
sion du droit des belligérants peut donner lieu à des calamités prolon- 
gées, à des perles iri-éparables. Il est donc conforme aux lois de la 
raison que le premier de ces droits soit suspendu et que le second s'exé- 
cute... et c'est avec justice que Ton a repris Tancien usage de s'emparer 
des propriétés ennemies à bord des neuties. » Lampredi , îoc. diat.j 
p. 127. « Dans la collision des droits qui a lieu entre les belligérants et 
les neutres, lorsque les pi-emiers anêtent les navires des derniers poar 
y saisir les marchandises appartenantes à Tennemi^ la suspension de 
l'exercice du droit des neutres me paraît facile à l'éparer... l'atteinte 
qu'éprouvent leur liberté et leur indépendance naturelle n'est plu» 
qu'un léger sacrifice qu'ils font à l'extrême néces^té de la défense; au 
lieu qu'on ne peut ni calculer ni fixer aucune tndeinnité pour dédom- 
mager les belligérants du mal que peuvent leur foiie les secours que 
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Le même auteur ajoute qu'au reste, lorsque le belligérant 
saisit la marchandise ennemie à bord des navires neutres , il 
ne viole pas le droit du neutre, il ne se rend pas coupable 
d'attentat contre son indépendance ; il exerce un droit qui lui 
est propre , qui lui a été donné par la nature ; il ne doit pas , 
il ne peut pas se préoccui)er si Texercice de ce droit nuit en 
quelque manière à un autre peuple étranger et indépendant. 
De même que ce dernier, lorsqu'il fait le commerce de com- 
mission , d'industrie , n'a pas à examiner si , en augmentant 
ainsi les forces de l'un des belligérants, il nuit à l'autre (1). 
L'auteur appuie ce raisonnement de quelques exemples tirés 
du droit civil (2). 



leurs enuemis reçoivent des neutres pour prolonger la guerre et mul- 
tiplier le carnage et la mort. » Azuni, Droit maritime de V Europe, t. 2, 
ch. 3, art. 2, § 5. 

(i) a Quant à la défense ou prohibition du droit de commerce avec 
Tennemi ou par commission de l'ennemi, nous avons fait voir que 
o*ëtait une chimère. Les neutres peuvent, même après la confiscation 
des marchandises ennemies trouvées à bord de leurs navires, offrir de 
nouveau leur service et leurs vaisseaux à chaque nation belligérante, 
et, leur laissant la jouissance entière de ce droit, ils n'ont à craindre 
ni dommages ni violence. De quoi peuvent-ils donc se plaindre? » 

(2) Au reste, il n'y a aucune jouissance de droit dans son intégrité, 
qid ne produise un dommage et de la perte à quelque individu. J'élève 
un édifice , j'ôte la lumière à mon voisin ; j'entoure de haies mon 
champ, et par là je nuis au passage des propriétaires vicinaux; j'entre- 
prends un commerce, je diminue d'autant celui des autres. Mais ce- 
pendant,|i cause de ces pertes que d'autres individus peuvent éprouver, 
on ne peut empêcher Feicrcice des droits qui y donnent lieu, si ce 
n'est dans le cas d'extrême nécessité, dans la collision des droits et 
loi*sque d'une part les pertes sont iiTéparabJes , et que de l'autre elles 
sont réparables, quoique également amenées par* des actes contraires à 
la justice. »> Lampredi, ubi sttp.> p. 131. On ne peut trop s'étonner de 
voir un auteur sérieux employer de pareils arguments dans la discus- 
sion d'une question qui touche aux intérêts les plus sacrés des nations^ 
et à la morale universelle. 
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Enfla intervient le droit de la nécessité ; ou plutôt ce droit 
domine toute la discussion ; c'est de lui que découle le droit 
de nuire àTennemi par tous les moyens possibles, de l'affai- 
blir , de le réduire ; c'est lui qui rend ce droit préférable à Tin- 
dépendance des peuples neutres, etc. Lampredi conclut donc 
que le belligérant a le droit de confisquer les propriétés enne- 
mies chargées sur les navires neutres, mais à la chaîne de payer 
au neutre le fret , et une indemnité pour le retard et les dom- 
mages que l'arrestation a causés au navire (1). 

Azuni a, comme je viens de le dire, suivi à peu près la 
même marche dans sa discussion ; cependant il insiste plas 
fortement et plus ouvertement sur le droit de la nécessité; 
droit qui à ses yeux est si complet, si absolu, qu'il donne aa 
belligérant le pouvoir d'arrêter tous les navires neutres faisant 
le commerce avec son ennemi , s'il est en état de payer le 
dommage causé au neutre , d'acheter et de payer toutes les 
marchandises que les navires pacifiques portent à son adver- 



{{) « Si donc les nations belligérantes, en arrêtant les navires mar- 
chands des neutres oui portent des marchandises ennemies, payaient, 
outre le fret dû pour le transport, l'indemnité des pertes que le retard 
du navire a occasicmnées à l'armateur, elles ne feraient qu'une chose 
rigoureusement juste. On sait en effet que le dommage qui en résulte 
est souvent irréparable. » Lampredi, p. 135. Azuni est plus explicite 
sur ce point : a ... La suspension de l'exercice des droits des neutres 
me paraît facile à réparer, puisqu'en les dédommageant du retard par 
une juste indemnité, et en leur payant le nolis des marchandises prises 
sur leur navire, l'atteinte qu'éprouvent leur liberté et leur indépen- 
dance n'est plus qu'un léger sacrifice... » Loco citât. ^ § 5. « ... Puis- 
qu'au reste les belligérants respectent, ou du moins doii?ent respecter, 
conformément au droit primitif et universel des nations, tous les au- 
tres droits de piopriété et d'indépendance des peuples neutres et amis 
auxquels appartient le navire, en leur laissant la pleine liberté de con- 
tinuer leur route après l'exécution de la saisie et le payement du nolis 
des marchandises confisquées, selon le connaissement du vaisseau, et 
en les dédommageant du retard forcé qu'ils ont éprouvé, n Loco citaiu 
in une. 
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saîre (1). Cet auteur est donc d'avis, lui aussi , que le belligé- 
rant est tenu de réparer tous les dommages causés au neutre 
par l'exercice de son droit de saisie ; c'est-à-dire de payer le 
fret et une indemnité complète pour le retard et pour les acci- 
dents qui ont pu résulter de l'arrestation. Il termine en admet- 
tant que si tel est le droit réel des nations, elles peuvent 
cependant y déroger par des conventions expresses , aban- 
donner leurs droits, et par conséquent stipuler dans les traités 
que le pavillon neutre couvre et protège le chargement (2). Il 

(1) (( ... Cette théorie est si vraie, que, supposé même le cas où le 
belligérant pourrait réparer le dommage que causerait aux neutres la 
perte des marchandises qui font Tobjet de leur commerce habituel avec 
Tennemi, il pourrait aussi les arrêter légitimement, pourvu qu'il en 
payât la valeur en argent ou en autres marchandises, conformément 
aux conditions de leur destination à Tennemi. » Lampredi avait égale- 
ment admis cette extension du droit des belligérants : « Que si elles 
(les pertes causées aux neutres ) pouvaient se réparer, il n'y a pas de 
doute que les belligérants n'eussent le droit d'arrêter tous les navires 
qui portent des objets utiles à l'ennemi, en offrant de les acheter au 
comptant ou de les échanger contre des marchandises semblables et au 
même prix que celles qu'ils auraient pu trouver chez l'ennemi... » 
Cette théorie avait déjà été énoncée par Henr. Cocceius. ce AUa vero 
qusestio est si res pacatorum ad hostes nostros destinatœ sunt , et si 
non traditœ, nam illa, si juvandi hostis causa submittuntur, hostiles 
sunt et diripi possunt ; si nudi commercii gratiâ , non quidem capi 
possunt; sed si nobis praetium idem offerentibus , domini eai-um ven- 
dere nolint, exuunt mediorum partes, ac hostiles sequi incipiuijt. )> De 
jure belli in amicos. On voit que l'opinion de Lampredi et d'Azuniest 
pleine de douceur et de modération auprès de celle de Cocceius. 

(2) Quoique j'aie adopté cette maxime comme la plus conforme au 
droit général des gens, je ne prétends pas néanmoins en inférer que 
les nations n'aient pas la faculté de renoncer, dans leurs traités de na- 
vigation et de commerce, à leurs droits sur les effets ennemis trouvés 
sur des navires neutres, parce qu'il est permis à chacun de disposer et 
de se désister de ses droits comme bon lui semble... Azuni, loc, citât. 
Cela n'empêche pas néanmoins que les peuples ne puissent, dans leurs 
traités respectifs de navigation et de commerce, renoncer au droit qui 

». 25 
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va même plus loin ; il exprime le vœu que toutes les nations 
maritimes s'entendent pour faire passer dans le droit secon- 
daire la maxime : Navire libre, marchandises libres (I). 

Lampredi et Azuni ont en réalité réuni et développé tous les 
ai^uments mis en avant par les publicistes qui les avaient 
précédés dans la carrière. J'ai déjà cité H, Gocceius , Hennec- 
cius; Vattel et tous les autres ont suivi le môme système. Une 
des principales bases du droit prétendu des belligérants de 
saisir et de confisquer la propriété ennemie à bord des nan- 
res neutres , est le prétendu droit de la nécessité. Sachant que, 
dans toutes les questions dont j'ai à parler , je rencontrerais 
cette espèce d'omnipotence conférée aux belligérants , comme 
un moyen facile de trancher toutes les difficultés , d'anéantir 
toutes les objections , et toujours en faveur des peuples enga- 
gés dans les hostilités , j'ai pensé devoir le traiter à part et dès 



leur est acquis de s'emparer des propriétés ennemies trouvées à bord 
des bâtiments neutres. Chacun peut disposer de ce qui lui appailient 
comme il l'entend, et, effectivement, plusieurs nations y ont renoncé 
dans ces dernier^ temps, et nous en avons fait mention plus haut, en 
donnant à cette conduite l'éloge qu^elle mérite... Lampredi, Du com- 
merce dei neutres^ § 10, note, p. 133. 

(1) «7.. Au contraire, je ne saurais trop louer la modération qui, 
de nos jours, a porté plusieurs puissances à y renoncer. Que tous les 
peuples de l'univers fassent en temps de guerre ce sacrifice à la liberté 
du commerce et de la navigation, ce sem toujours Fobjet de mes vœux.» 
L'auteur fait suivre ce vœu d'un résumé des dispositions que devrait 
contenir un traité destiné à éteindre la lutte entre les belligérants et 
les neutres, puis il ajoute : « Peut-être regardera-ton cette idée comme 
un de ces songes politiques faits autrefois pour la paix perpétuelle et 
universelle du monde. Personne, cependant, n'osera me contester la 
possibilité delà réalisation... » Azuni, loc. citât,. §§ 10, U et 12. «Nous 
faisons des vœux sincères, dit Lampredi à la fin de la note que je viens 
de citer, pour que le reste de l'Europe suive cet exemple, parce que 
moins il y aura de cas où les droits des neutres et des belligérants pour- 
ront se trouver en opposition^ moins les dangers et les calamités de la 
guerre auront d'intensité. » 
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le commencement de ce travail, afin de ne pas avoir à m'en 
occuper sans cesse. Je ne rentrerai donc pas dans cette discus- 
sion. 

Le second argument donné en faveur du système de la con- 
fiscation de la propriété ennemie à bord des navires neutres , 
celui sur lequel mes adversaires paraissent compter le plus , 
consiste à supposer que les neutres et les belligérants ont des 
droits opposés , inconciliables , entre lesquels ii faut nécessaire- 
ment , absolument , opter, l'un ne pouvant être exercé sans 
anéantir l'autre. Tous les publicistes qui ont défendu la maxime 
par moi attaquée , ont cherché un point d'appui dans la con- 
tradiction des droits. Pour sortir de ce conflit , les partisans 
exclusifs du droit de la guerre pèsent pour ainsi dire l'intérêt 
que présente chacun de ces droits. Ils examinent les domma- 
ges que peut causer leur suspension; et trouvant que l'intérêt 
du neutre est plus faible que celui du belligérant , que le dom- 
mage éprouvé par ce dernier , par suite du non-exercice de son 
droit , est beaucoup plus considérable que celui résultant pour 
le neutre de la perte du sien , ils concluent que le peuple 
pacifique doit abandonner son droit et souffrir l'exercice de 
celui des nations en guerre. 

Le premier auteur qui ait parlé de ce système d'opposition 
et de conciliation des droits est Alberico Gentilis. Il n'a pas 
développé son idée comme l'ont fait ses successeurs, mais il 
l'a indiquée. En parlant des prétentions qu'élevaient alors les 
Anglais et des réclamations des peuples neutres , il s'exprime 
ainst: « Ceux-ci ne veulent pas perdre les bénéfices commer- 
ciaux ; les Anglais ne veulent pas que l'on fasse ce qui peut 
compromettre leur salut. Le droit du commerce est juste, 
mais le droit de la défense de soi-même est plus juste encore ; 
l'un est le droit des gens , l'autre le droit de la nature ; celui-là 
est le droit privé , celui-ci le droit des États (1 ) . 

(i| (( Est aequo œquius et favorabili favorabilius et utili utilius. Lu- 
crum illi commerciorum sibi perire nolunt; Angli noluntquid fieri 
quod contra suam salutem est. Jus commerciorum sequum est,at hoc 
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Ce passage est Torigine et le résumé du système que j*aià 
combattre. Pour le détruire , il me paraît nécessaire d'établir: 
!"> qu'il n'existe pas en faveur des neutres et des belligérants 
de droits opposés , incompatibles ; 2^ que le droit des neutres , 
aussi sacré que celui du belligérant , exige , pour être mis à 
l'écart , des sacrifices plus grands , plus importants que l'autre; 
3» et que des êtres complètement indépendants l'un de l'autre 
ne peuvent, en aucun cas, être tenus de céder un de leurs 
droits, de subir la loi l'un de l'autre. J'ai déjà établi la pre- 
mière de ces trois propositions. 

Mais la prééminence réclamée pour le droit de la guerre et 
accordée à ce droit existe-t-elle en réalité? Je répondrai en 
peu de mots & cette question, en rappelant les principales bases 
de la discussion à laquelle elle a donné lieu dans l'un des titres 

squius tuendae salutis; est iUud gentium jus, hoc naturae est; est illad 
privatorum^ hoc est regnorum. » Alb. Gentilis, De jure belli. « Interea 
quœ, et si pace illicita, tamen in bello in pacatos jure gentium per- 
missa sunt, primum est quod non nunquam in eos exercere potestqui 
commercia cum hoste nostro agunt. Id vero quale sit^ maximis inter 
gentes et populos contentionibus et adeo probabilibus utrinque ratio- 
nibus disceptatum fuit, ut ipsum proprie jus gentium collidere videa- 
tur. Ah eorum enim parte qui commercia exercent cum hoste, ratio 
manifesta est; nam indubie jure gentium domini res suas yendere cul 
veUent possunt. A parte vero eorum qui commercia haec sibi noxia 
impediunt, ratio non minus evidens est; nam cum cuique à nâturâ se 
juraque sua tueri concessum sit, etiam ea concessa sunt, sine quibus 
tueri ea non potest, uti si non possit nisi impeditis cum hoste cm- 
merciis. » H. Cocceius, De jure belli in amicosj, § 6. « Quamns enim 
alter populus forsan suo jure utatur dum talia hosti alterius subnn- 
Distrat; nec minus tamen suo jure utitur qui se adversus iilos défen- 
dit, qui hostem reddere potentiorem non dùbitant. » Henneccius, De 
navib. ob vect. vêtit, merc. com.. g d4. Il est nécessaire de rappeler ici 
ce que j'ai déjà fait remarquer, que la plupart des publicistes dont je 
combats Topinion, ont sinon confondu ensemble, du moins traité en- 
semble et confusément la question de la contrebande de gueri-e et ceïk 
du transport des propriétés ennemies. Cette confusion se fait rema^ 
cper dans les passages cités* 
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précédents (1) ; c'est la seconde proposition que je dois établir 
pour répondre au système de mes adversaires. Albéric Gentilis 
et tous ceux qui l'ont suivi dans cette erreur, ou plutôt dans 
cette partialité, ont posé la question d'une manière très-propre 
à motiver la réponse qu'ils voulaient faire passer pour vraie , 
mais d'une manière complètement contraire aux principes 
mêmes de la matière. D'après eux , tout l'intérêt des peuples 
neutres se réduit au* lucre mercantile ; pour le belligérant, il 
s'agit de son salut (2). Présentée sous ce point de vue , la diffl- 
culté n'était certainement pas résolue en droit ; car même le 
lucre commercial auquel une nation a droit, quelque minime, 
quelque méprisable qu'il soit , ne peut lui être enlevé par une 
autre nation , même dans un intérêt très-puissant ; et cela à 
cause du principe de l'indépendance réciproque des peuples , 
principe reconnu partons les auteurs sans exception. Mais elle 
était résolue en humanité ; il était difficile en eflfet de procla- 
mer qu'une nation belligérante tout entière devait périr, être 
rayée de la grande famille humaine , pour assurer le bénéfice 
que quelques marchands étrangers voulaient faire sur le com- 
merce qui la tuait. Cette manière de présenter les neutres 
comme voulant s'engraisser du sang de leurs semblables, et les 
belligérants comme des victimes immolées à l'àpreté de leurs 
amis , peut être habile , mais elle est complètement fausse (3). 
Rétablissons les termes réels de la question, en la basant sur 
les droits absolus et indéfinis des deux parties , c'est-à-dire 
comme l'entendent nos adversaires , abstraction faite de tous 
devoirs. 

Le droit du neutre , c'est l'indépendance complète , c'est de 
ne devoir obéissance et soumission à nul autre peuple, c'est 



(i) Voyez ci-dessus, p. 22, tit. 7, ch. 2, sect. 2, § 2. 

(2) Voyez les passages des divers auteurs cités ci-dessus, et notam- 
ment celui d'Alb. Gentilis. « ... Lucrum illi commerciorum slbi perire 
nolunt; Angli noliint quid fieri quod contra salutem suam est... » 

(3) Voyez ci-dessus, p. 24, tit. 7, ch. 2, sect. 2, § 2, Du conflit des 
droits, etc. 
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la liberté de faire tout ce qu'il veut, et par conséquent decoi&r 
mercer selon sa volonté ou son caprice, avec Tun ou Fautre 
des belligérants. C'est là son droit essentiel, le droit constitutif 
de sa nationalité , le droit sans lequel le neutre ne peut plus 
avoir la prétention de former un peuple. Ce fait est recouna 
et avoué par tous , même par Âlb. Gentilis , Yattel , Lam- 
predi, etc. (1). Donner au belligérant 1q droit de défendre à 
ce peuple neutre de faire certains actes commerciaux , de se 
charger de certaines marchandises , d'entrer dans certains 
ports, non soumis À la juridiction du législateur, c'est en réalité 
soumettre le peuple neutre au peuple belligérant; c'est ordon- 
ner au premier d'obéir aux lois promulguées par le dernier; 
c'est lui enlever sa liberté , son indépendance, c'est le priver 
dç sa nationalité. 

Cette conséquence forcée, déjà si évidente, le devient encore 
davantage si on considère que non-seulement on déclare exé- 
cutoires pour les neutres les lois promulguées par le belligé- 
rant, mais encore que l'on donne à ce dernier le pouvoir de les 
contraindre à cette exécution. U peut arrêter le navire neutre , 
le fouiller, enlever les marchandises dont il a défendu le com- 
merce, le conduire de force, en mettant à bord un équipage ou 
au moins un officier conducteur, jusque dans ses propres ports, 



(1) a Or la qualité essentiellement nécessaire à un législateur, c'est 
d'avoir une autorité ou un pouvoir souverain âurles personnes à qui 
il veut imposer des lois... Mais le droit universel des nations refuse 
cette prérogative aux belligérants, puisque ceux à qui ils veulent im- 
poser ces lois ne sont pas leurs sujets^ mais entièrement étrangers et 
hors leur puissance... p Azuni^ t. 2, cb. 2^ art. 2. a Le belligérant peut 
publier tous les manifestes qu'il voudra; les nations indépendantes ne 
sbnt nullement obligées d'y faire la plus légère attention. Il a beau <rfh 
jecter que lejbesoin natui^l de sa défense lui en donne le droit lors- 
qu'il lui est essentiellement nécessaire; je lui réponds que ma liberté 
naturelle et mon indépendance me donnent aussi le droit de disposer, 
comme il me plaît^ des choses que je dois à la nature ou à mon indus- 
trie...» Lampredi, Lu commerce des neutres^ !'• part., § 10. 
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OÙ le neutre ne voulait pas aller ; et le soumettre à des juges 
étrangers chargés de lui appliquer des lois étrangères. Ainsi le 
neutre est soumis aux ordres du belligérant, il doit lui obéir ; et 
le belligérant a le droit de faire ces lois , celui de les exécuter 
même par la force et de punir les contrevenants. En un mot, le 
neutre est soumis à la juridiction du belligérant; il perd son 
indépendance , sa liberté, et par conséquent sa nationalité. Ce 
n'est donc pas le lucre commercial dont les nations neutres ne 
veulent pas faire le sacrifice, c'est leur indépendance, c'est leur 
existence comme nation qu'elles défendent. A leur égard telle 
est la question sous son véritable aspect. 

Les belligérants ont-ils un intérêt aussi puissant que le pré- 
tendent leurs avocats? Doivent-ils , sous peine d'être anéantis , 
anéantir le commerce, l'indépendance des peuples neutres? Il 
ne sera pas besoin d'une longue discussion pour prouver le 
contraire. Le transport des propriétés ennemies n'a et ne 
peut avoir aucune influence sur le sort des expéditions mili- 
taires , car il ne s'agit ici ni de contrebande de guerre , ni 
de commerce avec un lieu bloqué , mais seulement des objets 
déclarés innocents par la loi internationale. Ce transport, quel- 
que considérable qu'il soit , ne peut empêcher une armée de 
remporter une victoire, de faire la conquête d'un pays ; il ne 
peut surtout faire gagner une bataille au belligérant qui en 
profite , lui faciliter une conquête , le mettre plus à portée de 
faire une invasion sur le territoire ennemi, etc., etc. Il ne com- 
promet donc pas le salut de l'autre belligérant. Le salut de ce 
dernier n'est pas engagé dans la question. Le seul effet que ce 
commerce puisse avoir est de diminuer les maux, les priva- 
tions que la guerre impose aux populations , en empêchant 
qu'elles soient privées de l'écoulement des produits du sol et 
de l'industrie, et par conséquent des denrées exotiques qu'elles 
reçoivent en retour. Mais le salut de la nation ennemie n'est 
pas en péril; son indépendance même n'est pas menacée. Son 
ennemi n'a pas un vaisseau, pas un soldat de plus à lui opposer. 
De même que la première, cette seconde partie de la question 
a été mal posée ; autant on avait cherché à amoindrir, à avilir 
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le droit des neutres, autant on avait voulu exagérer, ennoblir 
celui du belligérant. 

Mais , dit-on , ce commerce rend la nation en guerre qui le 
fait faire, plus forte, plus puissante; les neutres ne doivent rien 
faire qui puisse avoir pour résultat d'augmenter la force de 
l'un des deux adversaires; et dans tous les cas, chaque belligé- 
rant a le droit de s'opposer à tout ce qui peut fortifier son en- 
nemi. Nous avons déjà discuté cette objection; nous avons 
même, ce que n'avaient pas fait les auteurs que nous combat- 
tons, signalé comment le commerce de transport augmentait 
la force de la nation qui le faisait faire (1). Mais nous avons 
montré que cette augmentation de force était indirecte, qu'elle 
ne portait pas sur les forces immédiatement destinées au 
combat et exclusivement propres à la guerre. Or, de même 
que le neutre souffre des conséquences indirectes de la guerre, 
par suite des devoirs qu'elle lui impose , et qu'il ne peut pas 
s'en plaindre, lui qui est étranger au conflit ; de même le bel- 
ligérant doit supporter, sans se plaindre , les conséquences in- 
directes de la neutralité et de l'exécution de ses propres de- 
voirs. D'ailleurs, lorsque la guerre a éclaté, le belligérant qui 
vient réclamer le droit exorbitant dont il s'agit , savait très- 
bien que son adversaire avait le droit de faire faire par les 
étrangers le transport de ses propres denrées; il connaissait 
l'augmentation de forces qui pouvait résulter de cette faculté; 
il a donc dû compter qu'il aurait à combattre son ennemi avec 
toutes les forces qu'il possédait, et même celles que pouvait lui 
donner le commerce des peuples neutres. Ce fait ne produit 
donc pas en réalité une augmentation de forces ; il n'a pour 
résultat que la réalisation prévue des forces préexistantes, 
réalisation que l'ennemi ne peut empêcher, parce qu'elle n'est 
que le résultat indirect de l'exercice des droits de la neutralité; 
et il est facile de voir que ce fait ne peut mettre le belligérant 

(\) Nous avons démontré que le commerce, en enrichissant le belli- 
gérant avec lequel il est fait> le rendait plus puissant en favorisant son 
ndustrie. Voyez ci-dessus, t. 7, ch. 2, sect. 2. 
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en péril. Il ne s'agit donc pas de la nécessité d'échapper à un 
danger imminent ; le salut de la nation n'est pas menacé. Le 
second terme de la question a été aussi complètement déna- 
turé, aussi mal posé que le premier. 

Si , comme Albéric Gentilis , Lampredi et les autres auteurs 
qui ont soutenu cette opinion, on veut chercher la solution de 
la difficulté dans la quotité du dommage causé par la suspen- 
sion de l'un des deux droits, et dans la facilité de réparation de 
ce dommage, la question devra être posée ainsi : les belligérants 
veulent causer à leur ennemi le plus grand tort possible, lui 
imposer les privations les plus complètes, et surtout s'emparer 
du monopole; les neutres, de leur côté , ne veulent pas que 
l'on attaque leur indépendance naturelle, que l'on détruise 
leur nationalité. A la question ainsi posée , je répondrai avec 
Lampredi, mais en raison inverse et avec vérité : « Il est donc 
conforme à la raison que le premier de ces droits soit sus- 
pendu... (1). » 

Les deux bases de l'argumentation de mes adversaires ainsi 
détruites, il me paraît utile d'examiner les exemples par 
lesquels ils avaient cru pouvoir appuyer leur solution. Plusieurs 
sont tirés du droit civil. C'est le jet à la mer d'une partie de la 
éargaison , pour sauver le reste du chargement, le navire et les 
honunes qui le montent ; c'est l'emploi de tous les matériaux 
qui se trouvent à portée pour s'opposer au débordement d'im 
fleuve ; la démolition d'une maison pour arrêter les progrès 
d'un incendie ; le fait de couper le câble d'un navire qui en 
met un autre en péril , etc., etc. (2). J'ai déjà donné les 



{{) Du commerce des neutres^ 1" part., § 10. 

(2) « Voilà pourquoi il y a des lois qui permettent de jeter à la mer 
une partie de la cargaison pour sauver l'autre et la faire servir à com- 
penser la perte qu'a nécessitée un danger imminent. C'est parla même 
raison qu'on peut démolii' la maison de son voisin, de peur que l'in- 
cendie ne se communique à la sienne; que lorsque le feu prend à un 
navire mouillé dans un port, il est permis aux bâtiments qui l'avoisi- 
nent, supposé qu'ils ne puissent s'en éloigner, de le détruire et de 1 
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motifs pour lesquels toute application du droit civil* doit être 
repoussée du droit international. Ici je ferai observer de plus 
que, dans tous ces exemples, le péril est commun et -à la partie 
qui lèse les droits de son voisin , et au voisin dont les droits 
sont lésés. Si, au lieu d'alléger le navire battu par la tempête , 
au moyen du jet à la mer d'une partie de sa cargaison , on le 
laisse périr, le propriétaire des marchandises qui, pour sauver 
le bâtiment, auraient dû être sacrifiées, perd sa propriété ; seu- 
lement il entraîne la perte de tout le surplus du chargement ; 
il a donc lui-même intérêt , et un intérêt puissant , à faire le 
sacrifice demandé par le salut commun, n en est de même 
pour le cas d'incendie, pour celui d'inondation , etc., etc. 

Cette communauté de péril existe-t-elle entre les neutres et 
le belligérant? Nullement; le salut du premier n'importe pas à 
l'autre. Ce danger, en admettant qu'il existe, ne menace pas le 
neutre, il ne concerne pas le peuple qui continue à vivre loin 
des hostilités. Indépendant l'un de l'autre, l'un peut périr sans 
que l'autre en souffre le moindre dommage. Ainsi , soit parce 
qu'ils sont lires du droit civil, qui, dans aucun cas et sous aucun 
prétexte, ne peut être appliqué aux relations internationales; 
soit parce qu'ils concernent des cas où un danger commun 
commande un sacrifice à l'un de ceux qui se trouvent en péril, 
pour sauver les autres et lui-même d'un accident beaucoup 
plus grave, les faits invoqués par Azuni et par Lampredi sont 
complètement en dehors de la question. 



couler bas, et même celui qui en est le plus près, si on le croit néces- 
saire pour couper la communication du feu et sauverions les autres. 
Le même principe, lorsqu'un fleuve grossi par les torrents est sur le 
point de se déborder et de ruiner, dans une vaste plaine, les espérances 
du cultivateur, autorise celui-ci à se servir des planches qui ne lui ap- 
partiennent pas, pour renforcer ou relever la digue qui couvi-e les 
champs et sauver la récolte de l'inondation... » Azuni, Droit maritim 
de l'Europe, t. 2, ch. 3, art. 2, g 4. L'auteur cite avec grand soin les 
lois romaines qui confèrent ces divers droits. Lampredi cite aussi 
l'exemple du fleuve débordé, Du commerce des neutres, g 10. 
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Mais ces deux, auteurs citent un aulre exemple qui est , ou 
plutôt qui paraît tiré du droit des nations. Dans le cas d*une 
extrême disette, ces auteurs prétendent que l'on peut arrêter 
en pleine merles bâtiments étrangers chargée de grains, pour 
s'i^proprier, par Yoie d'achat forcé , les aliments qu'ils por- 
tent (1). Cette allégation mérite un examen plus approfondi que 
les précédentes. D'abord, est-il vrai que, dans le cas d'une 
extrême disette, une nation, une ville, ait le droit de s'empa- 
rer des bâtiments étrangers, chargés de vivres, ou des denrées 
alimentaires qu'elle trouve à' bord de ces bâtiments? Poser ce 
fait pour prouver l'existence du droit de la nécessité me pa- 
rait un cercle vicieux. Si l'action dont il s'agit est légitime, 
c'est en vertu du droit de la nécessité. Elle ne peut donc pas 
servir à prouver l'existence du droit dont elle-même tirerait 
la sienne. Contre ce prétendu droit de s'emparer des navires 
étrangers s'appliquent toutes les objections que j'ai présentées 
contre le droit de la nécessité, parce qu'il serait lui-même le 
droit de la nécessité. 

L'admettre comme preuve, ne serait autre chose que prou- 
ver le fait par le fait lui-même. A mes yeux , nulle nation, à 
quelque extrémité qu'elle soit réduite , n'a le pouvoir d'arrê- 
ter les navires étrangers et de s'approprier, même en les 

(1) « Dans une disette extrême, j'expédie des vaisseaux en mer a^^ec 
ordre aux capitaines d'arrêter tous bâtiments chargés de vivres, et de 
les conduire promptement dans mes ports. J'attaque sans doute la li« 
berté et la propriété, deux droits inviolables dans l'état ordinaire des 
choses; mais, en agissant ainsi, j'évite les suites irréparables de la fa- 
mine, et îJEidemnisant les patrons des naviies arrêtés des pertes que le 
retard a pu leur occasicmner, il ne résulte en définitive, pour eux, au- 
cun dommage de la ^iolence qu'on leur a faite. » Lampredi, ubi sup, 
« Voilà pourquoi, enfin, dans une extrême disette, on peut arrêter, en 
pleine mer, les navires chargés de grains ou d'autres comestibles^ pour 
secourir promptement la nation qui en manque... U est vi*ai qu'on at- 
taque alors ce droit (de propriété) inaltérable et sacré de la société, 
mais cette violation est commandée par le droit impérieux de la néces- 
sité... » Azuni, Droit mantime de FEurope, t. 2, ch. 3^ sect. 2, g 4. 
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payant, les denrées qu'ils portent. Je ferai observer que le pro- 
priétaire de ces denrées peut en avoir un besoin aussi extrême 
que celui qui veut s'en emparer. Devra-t-il, lui, être complè- 
tement indépendant, se soumettre à la volonté de ce dernier, 
souffrir à sa place? Évidemment non, il n'est pas tenu à se 
sacrifier pour un étranger. Son devoir n'est pas même de lui 
vendre son superflu, s'il n'y trouve pas son intérêt , son avan- 
tage, s'il n'en a pas la libre volonté ; et comme ce n'est pas pour 
cet étranger un devoir de céder à l'autre ce qui lui appartient, 
il aura le droit de repousser par la force toute tentative faite 
par la force pour s'emparer de sa propriété. Ce fait est incon- 
testable ; mes adversaires n'ont pas osé le nier , ils le passent 
prudemment sous silence. Cependant, si le peuple qui souffi^ 
de la disette a le droit de s'emparer des vivres appartenant aux 
étrangers , le devoir de ces derniers doit être de le laisser 
prendre ce dont il a besoin. Si , au contraire, le propriétaire 
des vivres a le droit de s'opposer à ce que l'on s'empare de ce 
qui lui appartient , il est évident que le devoir de celui qui 
souffre de la disette est de respecter les propriétés d'autrui. 
Il n'y a d'autre moyen de sortir de cette difficulté que d'ad- 
mettre le conflit des droits et le droit de la nécessité ; c'est-à- 
dire que mes adversaires veulent prouver l'existence de ce droit 
par Texistence de ce droit lui-même. 

Azuni cherche à appuyer cet exemple sur l'autorité de Gro- 
tius , tout en repoussant énergiquement la base môme adoptée 
par le savant publiciste (1). Mais, bien que Grotius ait soutenu 



(\) Grotius soutient que la communauté qui existait entre tous les 
hommes, au commencement du monde, revit en cas de nécessité; 
c'est pourquoi, dans ce cas, il accorde à tous le pouvoir de pi-endre 
les choses nécessaires à la satisfaction de leurs besoins. « Hinc primo 
. sequitur in gravissima necessitate reviviscercjus illud pristinum rébus 
utendi, tanquam si communis mànsissent : quia in omnibus legibus 
humanis, ac proinde in lege dominii, summa illa nécessitas videtur ex- 
cepta,.. » De jure helli et pacis^ lib. 2, cap. 2, § 6, n» 2, Azuni s'ex- 
prime ainsi : « Quoique j'aie rapporté l'autorité de Grotius pour ap- 
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daDS plusieurs circonstances le droit de la nécessté , il est facile 
de reconnaître qu'il ne l'admet pas dans la question spéciale 
dont nous nous occupons. Le passage cité par Azuni n'a 
aucune relation à cette question, et est complètement diffé- 
rent de l'exemple invoqué par cet auteur. C'est un exemple 
du droit civil, qui , par conséquent, ne peut avoir d'applica- 
tion dans les relations internationales (1). 

Une objection puissante polivait être faite au système que 
je combats : si le commerce de transport fortifie celui des deux 
belligérants avec lequel il est fait , le commerce direct, le com- 
merce d'acquisition et de vente, a également et à plus forte 
raison cet elîet ; la nécessité doit autoriser l'adversaire à le 
prohiber. Lampredi et Âzuni ont prévu cette objection , mais 
Font-ils détruite ? Nullement ; la seule réponse faite par eux 
est que le belligérant ne le peut pas parce que le dommage 
retomberait tout entier sur le neutre , tandis que, dans le cas de 
la saisie des propriétés ennemies , ce dommage retombe en 
entier sur le propriétaire des denrées , c'est-à-dire sur l'un des 
belligérants (2). 

puyer mon opinion sur robligation de payer les choses enlevées aux 
navires,... Je n'entends pas pour cela adopter son absurde système de 
retour imaginaire à la communauté des biens dans les cas de néces- 
sité... » Droit maritime de V Europe j, vbi sup.j, note. 

(1) « Hinc illud, ut in navigatione, si quando defecerint cibaria, 
quod quisque habet in commune conferri debeat : sic et defendendi 
mei causa vicini aedificium orto incendio dissipare possum : et funes, 
aut retia discindere, in quae navis mea impulsa est, si aliter explicari 
nequit. » Grotius, loc. citât. Le premier de ces exemples est complète- 
ment différent de celui adopté par Lampredi et Azuni; il doit être rangé 
dans la même classe que ceux qui suivent; c'est un exemple de droit 
civil. . 

(2) «... Parce que le dommage de la prise des propriétés ennemies 
tombe en presque totalité sur l'ennemi, et que le peu qu'en ressentent 
les neutres et les amis se peut facilement réparer; mais les pertes qu'é- 
prouveraient les neutres , l'empêchement mis à la vente de leurs pro- 
ductions ou objets de leur industrie aux nations qui se trouvent acciden- 
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Les deux auteurs que je viens de citer vont beaucoup plus 
loin ; ils accordent au belligérant le droit de s'emparer detoate 
denrée destinée à son ennemi , quel que soit le propriétaire, à 
la charge par lui d'en payer la valeur (i). Je crois qu'ils au- 
raient pu ne pas inf][)Oser cette dernière chaîne ; les faitsbi^- 
riques qu'ils ont pris pour guide les autorisaient à prodamer^ 
que le belligérant avait le droit de confisquer tout ce qui est 
destiné à l'ennemi , sans s'arrêter à considérer quel est le pro- 
priétaire et sans s'embarrasser de payer la valeur (2). Depuis 
longtemps les belligérants se sont arrogé oè pouvoir ; d'ailleurs, 
le droit de la nécessité est assez élastique pour conférer cette 
faculté à ses heureux possesseurs. 

tellement en guerre^ tomberaient entièrement sur eux et ne pourraient 
point se réparer. » Lampredi, § 10. « On reconnaâtra bientôt riocon- 
séquenee de cette objection si on fait attention que k prise des ma^ 
chandtses ennemies sur un navire neutre^ ne nuit qu'à l'ennemi seul, 
en lui enlevant un secours sur lequel il (xmiptait ; et que le peu de 
dommage qu'en doivent éprouver les neutres est immédiatenaent com- 
pensé par le payement du nolis et de l'indemnité de retard; qu'au con- 
traire l'interruption du commerce qu'avaient coutume de faire les 
neutres avec les nations belligérantes , jetterait sur eux un préjudice 
irréparable. » ilzuni^ vbi sup, 

{{) « Que si elle (la perte des neutres) pouvait se réparer, û n*y a 
point de doute que les belligérants n'eussent le droit d'arrêter tous les 
navires qui portent des objets utiles à Fennemij en offrant de les ache- 
ter au comptant, ou de les échanger contre des marchandises sembla- 
bles et au même prix que celles qu'ils auraient' pu trouver chez l'en- 
nemi... » Lampredi, loc, citât, u Cette théorie est si vraie, que, supposé 
le cas où le belligérant pourrait réparer le donmiage que causerait aux 
neutres la perte des marchandises qui font l'objet de leur eommeroe 
habituel avec l'ennemi, il pouri»ait aussi les arrêter légitimemeut, 
pourvu qu'il en payât la valeur en argent ou en autres marchandises^ 
conformément aux conditions de leui* destination à l'ennemL)» Ainm, 
ubi swp. 

(2) Voyez le g précédent; les lois intérieures des nations qui mettent 
à exécution la maxime le pavillon neutre ne couvre pas la cargaison, 
n'accordent pas d'indemnité aux neutres, et nous veiTons ci-apràsqoe 
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Lampredi avait présenté à Tappui de son système une sorte 
de raisonnement subsidiaire , qu'il me parait utile de faire 
connaître et de détruire. Suivant lui, la question devait être 
décomposée en deux parties complètement indépendantes 
Tune de l'autre, absolument différentes. La première serait de 
savoir si les belligérants ont le droit de défendre aux neutres 
de faire le commerce de transport; la seconde, s'ils ont le 
droit de saisir la propriété ennemie chargée sur les navires 
neutres (1). La confusion de ces deux questions a seule , dit cet 
auteur, causé toutes les discussions. Sur le premier point il dé- 
clare qu'il est très-permis aux neutres de faire le commerce 
d'économie , comme il l'appelle ; qu'en s'y livrant ils ne violent 
aucun de leurs devoirs. Le belligérant ne peut légitimement 
défendre aux neutres de se livrer à cette industrie ; aucune 
puissance en guerre n'a jamais contesté ce droit aux peuples 
pacifiques (2). La seconde question est par lui résolue dans le 



les peuples qui veulent inteiTompre tout commerce neutre avec leur 
ennemi, confisquent^ et pai' conséquent nVhètent pas, tout ce qui est 
destiné à cet ennemi. Ces faits seuls ont servi de base à Topinion de 
Lampredi. 

(1) « Ceux qui ont traité cette matière ont confondu ensemble deux 
questions bien différentes entre elles^ et de cette méprise est résultée la 
confusion que nous avons exposée longuement ci-dessus. La première 
est celle de savoir si les puissances belligérantes peuvent défendre aux 
neutres de faire le commerce d'économie qulls faisaient avant la 
guerre^ en louant leur industrie et leurs navires aux belligérants. La 
seconde est de savoir si le pavillon neutre couvre les propriétés enne- 
mies, c'est-à-dire si les vaisseaux des puissances belligérantes peuvent 
s'emparer des effets de leurs ennemis trouvés à bord des bâtiments 
neutres. » Lampredi^ Du commerce des neutres, § 10. 

(2) €( Proposons donc de nouveau ces deux questions si différentes : 
est-il permis aux neutres de louer leur industrie et leurs navires poiu* 
servir au commerce des nations belligérantes ? Nous répondi*ons sans 
difficulté que cela est très-permis... et toutes les nations de l'Europe 
feront la même réponse^ puisqu'elles n'ont jamais prétendu que les 
neuti'es s'abstinssent de ce commerce, qui est une occupation pacifique 
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sens favorable au belligérant, mais à la charge d'indemnité, 
c'est-à-dire que la nation en guerre a le droit de saisir et de 
confisquer les propriétés de son ennemi chargées sur les bâti- 
ments neutres , en payant au maître du bâtiment le fret , et un 
dédommagement pour le retard (1). Au fond, c'est toujours le 
même système , l'opposition des deux droits ; nous l'avons exa* 
miné ; mais la question d'indemnité peut-elle changer, modi- 
fier ce que nous venons d'établir? c'est la seule partie qui 
reste à décider. • 

L'indemnité accordée par le belligérant au navire neutre 
par lui arrêté et conduit dans ses propres ports, peut-elle en- 
lever à l'arrestation du navire, à tous les actes qui l'accom- 
pagnept et la suivent , le caractère d'attaque à l'indépendance 
du peuple neutre? Evidemment non ; la saisie du navire neu- 
tre, son arrestation, sa conduite forcée dans un port autre que 
celui de sa destination , en un mot , tous les actes du belligé- 
rant, conservent leur caractère propre. Ôr nous avons vu que 
ce caractère était celui d'actes de juridiction; l'indemnité ac- 
cordée ne peut le changer. Si on admettait ce palliatif, le belli* 
gérant pourrait, en indemnisant les peuples pacifiques, violer 
tous leurs droits, même ceux du territoire continental, comme 
Grotius leur en accorde le pouvoir (2). Le système d'indemnité, 
quand même il serait religieusement observé par les belligé- 



et sans aucun rapport avec Tétat de guerre, ne viole par consëquent, 
en aucune manière, les lois de la neutralité... Aucune puissance en 
guerre n'a jamais prétendu que les neutres sus|)endissent leur com- 
merce ordinaire... » Lampredi, ubi sup, 

(1) a Est-il permis aux nations belligérantes, soit sur leurs côtes, 
soit en pleine mer, d'arrêter les bâtiments neutres, y chercher les pro- 
priétés ennemies et s'en emparer? Nous répondrons que cela leur est 
permis, pourvu que les patrons ou capitaines des navires arrêtés soient 
indemnisés des frais de chargement et des dommagesque le retard peut 
leur avoir fait éprouver. » Lampredi, loc, citai. 

(2) Voyez le passage de Grotius cité ci-dessus. 11 est tiré du traité De 
jure belli et pacis, lib. 2, cap. § i 0. 
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rants, ne peut donc en rien modifier ce que nous avons dit sur 
le prétendu droit du belligérant, de saisir la propriété de son 
ennemi chargée sur les navires neutres. Au reste , je dois faire 
observer que les nations , lorsqu'elles ont les armes à la main , 
sont bien loin de vouloir exécuter cette condition mise à Texer- 
cîce de la violation de tous les droits des neutres. En général , 
à moins que le neutre ne soit assez puissant pour faire craindre 
son ressentiment , elles refusent toute espèce d'indemnité aux 
navigateurs victimes de leurs violences, et, sans toutefois l'invo- 
quer, mettent en pratique la doctrine de Grotius , qui dispense 
de l'indenmité lorsque quelque circonstance empêche de pou- 
voir la donner (1). 

Non-seulement l'indemnité ne change pas le caractère des 
actes commis par le belligérant contre les nations neutres ; 
non-seulement cette opinion ne modifie en rien la question 
dont je m'occupe; mais, à mes yeux, son admission par les au- 
.teurs partisans de la saisie des propriétés neutres , est une 
preuve de la non- existence du prétendu droit qu'ils défendent. 
En effet, l'exercice d'un droit positif, complet, absolu, comme 
on nous représente celui dont il s'agit, ne peut jamais donner 
lieu à une indemnité , surtout envers des êtres complètement 
étrangers , n'ayant avec les possesseurs du droit aucun lien 
civil. Le droit existe ou n'existe pas ; s'il existe , son exercice 
ne peut jamais donner lieu à payer aucune indemnité (2) ; s'il 
n'existe pas , l'indemnité ne saurait lui donner naissance ; s'il 
n'existe pas , le droit contraire est incontestable en faveur des 



(i) « Nam si me tuerl non possum nisi quœ mittuntur intercipiam, 
nécessitas, ut alibi exposuimus, jus dabit, sed sub onere restitutionis, 
nisi causa alia accédât* » De jure helli et pacis^ lib. 3, cap. ^ , § 5, n*» 3. 
Ce passage est spécial à la contrebande de guerre; il contient une er- 
reur sans doute, mais c'est à tort que les partisans du droit de saisie 
de la propriété ennemie s*en emparent. Grotius ne peut pas être compté 
parmi les défenseurs de ce prétendu droit des belligérants. 

(2) Pour le développement de cet argument, voyez ci-dessus, tit. 7, 
ch. 2j sect. 2, § 2. 

W. ' 26 
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neutres, et il serait conti^aire à toutes les lois diviues et humai- 
nes de considérer une nation comme forcée de laisser violer 
son droit, moyennant une indemnité (1). 

Cette espèce de transaction , comme on peut le remarquer, 
tient encore à Topposition des droits ; cependant c'est un sys- 
tème complètement différent du premier, c'est le système du 
Consulat de la mer ; il a été soutenu par Vattel et par Zon- 
cheus (2), et suivi par Âzuni. Mais, comme le fait remarquer 
Massé, il est un témoignage des efforts tentés pour pallier les 
effets d'une règle reconnue mauvaise ; c'est l'aveu le plus for- 
mel de l'injure que son application fait aux neutres (3). 

Au reste, le système d'indemnité est incomplet, et ne peut 
pas ne jms l'être ; pour le prouver, il suffît de quelques mots. 
Le but que se proposent ceux qui l'ont inventé et qui le sou- 
tiennent , est d'arriver à ce que toute la perte , tout le dom- 
mage tombe sur l'ennemi, à ce que le neutre n'éprouve aucun 



(1) Voyez ci-dessus/tit. 2, sect. 3. 

(2) Zoucheus, De jure feciali, part. 2, sect. 8, q. 6; Vattel, Droit des 
genSj, liv. 3^ ch. 7, § 1 15; Azuni, Droit maritime de VEurope^ t. 2, ch. 3, 
art. 2. Ce dernier auteur suit Lampredi à peu près pas à pas. 

(3) L'auteur, après avoir développé sous son véritable jour Fintérêt 
du commerce de commission et de transport, conclut ainsi : « Il ne 
suffit donc pas, pour réparer le dommage causé pai* la saisie des mar- 
chandises envoyées en commission, de payer au capitaine du navire le 
fret de ces marchandises et une indemnité pom* le retard, puisqu'il 
peut y avoir en souffrance d'autres intérêts neutres, auxquels il serait 
impossible de donner une satisfaction suffisante. Qui ne voit d'ailleurs, 
en examinant les choses d'un point de vue moins général et moins 
élevé, que le commerce de transport et de commission, comme tout 
autre, vit de confiance et de sécurité ? Il n'est donc pas probable que ks 
navires neutres trouvent beaucoup d'expéditeurs lorsque ceux-ci au- 
ront en perspective l'éventualité d'une capture, et il est encore moins 
probable que les expéditeurs seront rassurés sur leurs intérêts, parce 
que les intérêts du navire resteront saufs au moyen du payement du 
fret et d'une indemnité, » Du droit commercial t. 1, liv. 2, tit. l**, 
ch. 2, sect. 2, § 3, art. i«', p. 202 et suiv. 



PROPRIÉTÉS ENNEMIES SUR NAVIRES NEITTRES. 403 

préjodice par le fait de la saisie d'une partie de sa cargaison ; 
du moins c'est ce qu'ils prétendent. Mais les premières notions 
nous apprennent que le commerce , et surtout le conunerce 
maritime, se compose non pas d'une opération isolée, mais 
d*une série d'opérations , dont la liaison est tellement intime, 
que la ruine de l'une entraîne presque infailliblement la ruine 
de toutes les autres. La réalisation de cette série d'opérations 
amène le véritable bénéfice commercial. Le fret d'une partie 
de la cargaison, l'indemnité matérielle pour le relard ne sont 
rien dans l'ensemble de l'expédition ; il est illusoire de croire 
qu'en les payant on garantit le neutre de tout dommage. 

Supposons un navire expédié pour la Chine avec une cargai- 
son composée d'un assortiment de marchandises les plus re^ 
cherchées dans ce pays. Cet assortiment est fait dans des pro- 
portions calculées d'après les saisons, le moment du départ 
fixé en raison des diverses moussons; en un mot, le succès de 
l'expédition est basé sur des calculs commerciaux. Le navire 
est arrêté par un croiseur, conduit dans un port du belligérant; 
une partie de sa cargaison est enlevée comme appartenant à 
l'ennemi ; enfin il est libre , après avoir i)erdu un mois, de con- 
tinuer sa route. Mais il rencontre les moussons contraires.; il 
arrive après la saison propice pour la vente de ses marchan- 
dises ; d'ailleurs son assortiment, moins complet par suite de 
la confiscation , est moins JEavorable à la vente ; il ne peut plus 
se procurer les retours sur lesquels il comptait, et se trouve 
dans la nécessité de vendre sa cargaison à perte, et de revenir 
en Europe sur lest , ou du moins d'aller chercher ailleurs un 
chargement. L'opération qui était de nature à donner de 
grands bénéfices aux chargeurs, aux consignataires, aux arma- 
teurs , devient pour tous une occasion de ruine. Je deman- 
derais si le payement du fret des quelques tonneaux de pro- 
priété ennemie, siFindemnité de {rente jours de retard, peuvent 
compenser la perte véritable ? 

Un semblable système était injuste et absurde au xii* siècle , 
lorsque le Consulat de la mer fut rédigé , alors que le propné- 
taire de la marchandise voyageait presque toujours avec sa 
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propriété , dans ce temps où le génie commercial n'était pas 
développé comme il l'est de nos jours, mais il était le fruit et le 
résultat de la barbarie de Tépoque. Aujourd'hui il n'en est pas 
ainsi ; le dommage irréparable causé aux neutres, et dont on 
se garde bien de parler, est le but réel et seul vrai des belligé- 
rants. Le premier système , celui de la confiscation pure et 
simple de la propriété ennemie , chargée sur les navires neu- 
tres , était plus rigoureux , mais il avait le mérite de la fran- 
chise; celui de la confiscation avec indemnité est tout aussi 
injuste , tout aussi contraire aux lois divines et humaines ; de 
plus il est profondément hypocrite. 

Enfin, il est im fait constant, et que Lampredi lui-même 
reconnaît: le commerce vit de sécurité; le commerce de 
transpoi*t comme tous les autres' ne peut exister sans cette 
garantie. Du moment où la propriété ennemie n'est pas en 
sûreté à bord des navires neutres, navires qui ne doivent 
même pas se défendre contre le belligérant; le commerce de 
transport est frappé de mort. Le propriétaire de la marchan- 
dise renonce à la confier aux bâtiments neutres, dans la 
crainte de la voir confisquer. Il y a plus, les neutres eux- 
mêmes hésitent à faire des expéditions commerciales , dans 
la crainte de voir tous leurs calculs déjoués par l'arrestation 
du navire. La navigation neutre languit et meurt. Le but 
secret mais réel du belligérant est atteint. Le système de la 
saisie avec indemnité doit donc être repoussé comme le pre- 
mier. 

Les partisans du droit réclamé par les belligérants de saisir 
la propriété ennemie chargée sur les navires neutres, ont 
cherché à tirer un argument de deux faits reconnus et con-^ 
sacrés par le droit international : la visite des navires neutres 
à la mer, et la saisie des marchandises de contrebande trou- 
vées sur ces bâtiments. Si on peut soumettre à la visite les na- 
vires neutres rencontrés en pleine mer, si on peut confisquer 
les objets dont le commerce est prohibé en temps de guerre, 
le navire neutre n'est pas la continuation du territoire neutre, 
il n'est pas inviolable, et on peut également rechercher sur cq 
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navire les marchandises appartenant à l'ennemi et les confis- 
quer. Tel est en résumé le raisonnement de mes adversaires. 
n est nécessaire de séparer ces deux faits (1). 

La visite , dont je m'occuperai spécialement dans le titre 
suivant, est une institution du droit secondaire, qui est loin 
de pouvoir recevoir l'extension que les belligérants et leurs 
avocats veulent lui donner. Son but unique est de constater 
si le navire rencontré appartient réellement à la nation dont 
il porte le papillon ; si un ennemi ne se cache pas sous les cou- 
leurs d'un ami. Elle doit donc se borner à la constatation de ce 
fait unique, et, dès qu'elle est faite , dès que le navire est re- 
connu neutre et porter le pavillon de son souverain , le belli- 
gérant doit se retirer immédiatement et évacuer le sol qu'il ne 
peut fouler malgré le propriétaire. La constatation doit se 
faire par la seule inspection des papiers de bord. La visite 
n'est donc pas un fait susceptible de détruire la territorialité 
du bâtiment; destiné à constater la nationalité, ce fait cesse 
aussitôt que le lieu est reconnu être un lieu neutre. 

Quant à la saisie des marchandises de contrebande , il suffit 
de rappeler ce que nous avons dit dans le titre VIII pour ré- 
pondre à l'argument que Ton veut en tirer. L'un des deux 
devoirs essentiels du neutre est de s'abstenir de tout acte d'im- 
mixtion aux hostilités. La nation qui viole ce devoir devient 

(1) Je me bornerai à faire observer que ropinion de cet auteur, 
si elle était fondée en raison, entraînerait aussi riUégitimité de la saisie 
des munitions et autres marchandises de contrebande de guerre, et 
des vivres, destinés pour des places qui sont en état de siège ou de 
blocus, lorsque c'est un vaisseau neutre qui les porte. Cependant tous 
ceux qui ont écrit sur le droit public, et Hubner lui-même, ne sont 
pas de cet avis. L'immunité du pavillon, que cet auteur suppose, sans 
fondement plausible, égale à celle du territoire, ne prouve donc rien en 
faveur de la liberté du commerce des neutres, dans le sens de l'argu- 
ment rapporté. » A zuni, Broi^ maritime de VEurope, ^•vol.,ch. 3, 
art. 2, § 9. Jenkinson, dans son Discours apologétique de la conduite de 
la Grande-Bretagme. tire également un de ses arguments du Droit de 
visite. Il a été réfuté par de Rayneval. 
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endémie' da belligérant contre lequel elle commet des actes 
bostiles, alliée de celui en faveur duquel elle les commet 
Nous avons établi que le fait de fournir des armes et des muni- 
tions de guerre à un peuple belligérant, était un acte d'immix- 
tion aux hostilités ; la nation qui s'en rend coupable devient 
donc l'alliée de celui des deux combattants qu'elle favorise, 
l'ennemie de l'autre. L'usage des nations , pour éviter sans 
doute de rendre universelles toutes les guerres, et pour ne 
pas faire retomber sur un peuple entier la faute de l'un de ses 
membres, a voulu que le coupable seul filLt responsable de soa 
fait; son souverain l'abandonne, et le belligérant lui enlève les 
moyens de nuire qu'il voulait diriger contre lui. Le navire 
neutre qui porte des marchandises de contrebande n'est plus 
neutre en réalité , puisqu'il méconnaît les devoirs que lui im- 
pose son état. Le belligérant, en saisissant la contrebande, ne 
viole pas un lieu neutre, il prend, dans un lieu qui a cessé de 
l'être, des objets qui pourraient lui nuire, s'ils parvenaient 
chez son ennemi (1). 

Le double argument tiré de ces deux faits est donc absolu- 
ment sans valeur. La visite et la confiscation de la contrebande 



(1) « L'objection porte à faux. Un bâtiment neutre n'est un lieu 
neutre qu'à la condition de rester neutre, et de ne prendre aucune part 
à la guerre. C'est pourquoi les vaisseaux belligérants qui rencontrent 
un bâtiment portant pavillon neutre, ont le droit de vérifier sa natio- 
nalité par Fexamen de ses papiers de mer; c'est pourquoi encore, lors- 
que cette nationalité est établie, ils ont de plus le droit de vérifier s'il 
n'abuse pas de son pavillon pour faire un commerce non neutre, 
c'est-à-dire pour transporter aux ennemis de la conti*ebande de guerre. 
Dans l'un comme dans l'autre cas, le belligérant exerce un droit né- 
cessaire, qui a pour but de vérifier la neutralité apparente et effective... 
Mais il est certain que ces di'oits des belligérants, qui prennent leur 
source dans l'incertitude ou la violation de la neutralité) cessent lors- 
que cette neutralité est cei'taine, forsqu'elle n'est pas violée... » Massé, 
Du drcit commercial, 1. 1, liv. 2, tit. 1, ch. 2, sect. 2, § 3, art, i, no262. 
Voyez aussi, sur cette question, de Rayneval, Droit de la nature et des 
gens, p. 263, et de là Liberté des mers, t. j, ch. 22, p. 252. 
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n'ont aucune similitude avec la saisie des propriétés ennemies 
à bord des navires neutres. 

Lampredi et Azuui , ainsi que je l'ai fait remarquer , ne s'ap- 
puient jamais sur le droit secondaire ; ils reconnaissent, tacite- 
ment du moins , que cette partie de la loi internationale est 
contraire à leurs prétentions. Mais un fait assez singulier, c'est 
qu'en terminant, tous deux forment des vœux pour que les 
nations maritimes se réunissent afin de fixer la jurisprudence 
sur cette question importante ; leurs vœux ne sont pas pour 
l'adoption du prétendu droit, par eux défeildu avec tant de 
vigueur, de ce droit qu'ils font descendre de la loi divine, de 
ce droit sans lequel tous les belligérants devraient périr inévi- 
tablement; mais pour le principe par eux attaqué avec tant 
d'acharnement, pour le principe, « le pavillon neutre sauve la 
propriété ennemie. » Au reste, ce n'est pas la seule contradic- 
tion qui se rencontre dans la discussion , et je puis assurer que 
la meilleure réfutation du système d'Azuni , sur cette ques- 
tion , se trouve dans Azuni, sur la question de la liberté com- 
merciale (1). 

Je crois avoir complètement répondu aux arguments de 
mes adversaires ; il me reste à examiner l'opinion avancée par 
Ortolan , qui me paraît renfermer une erreur. Cet auteur, qui 
d'ailleurs soutient, assez faiblement, le principe de la liberté et 
du privilège du pavillon neutre , pense que les traités conclus 
sur la question que nous examinons, et qui sanctionnent la 
maxime erronée, ele pavillon ne couvre pas la cargaison, » 
sont obligatoires d'une manière absolue pour les nations qui 



(1) Azuni, dans Fart. 2 du ch. 2, second volume de son Traité du 
droit maritime de V Europe^ soutient avec beaucoup d'énergie la liberté 
commerciale des neutres ; la plupart des arguments par lui employés 
sont complètement opposés à ceux de l'art. 2, ch. 3. Il y a une contra- 
diction flagrante entre ces deux articles. 11 suflira de citer le passage 
suivant, tiré du premier : u On doit tirer de ces principes la juste con- 
séquence qu'aucune puissance belligérante n'aie droit d'interdire ni de 
limiter le commerce des nations neutres avec l'ennemi.. . » 
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les ont consentis; que, par conséquent, toutes celles qui sont 
liées par des actes de cette nature doivent les exécuter (1). J'ai 
déjà fait connaître mon opinion sur les traités égaux qui con- 
tiennent des stipulations contraires au droit primitif. Je crois 
que c'est le cas de faire Tapplication des règles que j'ai posées 
à cet égard. Ces traités, s'ils sont conclus pour un temps déter- 
miné , sont obligatoires pour tout ce temps; s'ils sont illimités 
dans leur durée, ils sont obligatoires jusqu'à ce que l'une des 
parties notifie à l'autre sa volonté de s'affranchir de leur exé- 
cution. Mais les Bâtions sont toujours libres de faire cette noti- 
fication, et, dans le cas dont il s'agit, c'est un devoir pour elles 
de la faire, afin d'affranchir leurs sujets et leur marine de la 
tyrannie que les belligérants font peser sur les neutres. 

SECTION V. 
Rétumé et Condation. 

De toute la discussion qui précède , il résulte que la loi pri- 
mitive, en accordant aux hommes et par suite aux peuples cer- 
tains droits, leur a imposé certains devoirs qui limitent ces 
droits. Lebelligérant a le pouvoir , dans les bornes fixées par 
l'humanité , de faire à son ennemi tout le mal possible , de lui 
nuire par tous les moyens directs qui sont en sa puissance ; son 
devoir est de respecter d'une manière absolue l'indépendance 
des nations neutres , et tous les droits qui en découlent , notam- 

(i) « ... U est vrai, ce nous semble, que cette règle a passé dès lors 
dans le droit international, et que si le contraire a été admis par quel- 
ques conventions particulières entre deux Etats, ce n'est qu'une ex- 
ception, de laquelle on peut dire qu'elle confirme la règle ; enfin qu'il 
ne peut plus être question aujourd'hui, à moins de conventions dont 
l'effet doit être borné aux seuls contractants, des vieilles maximes du 
moyen âge contenues dans le consulat de la mer. » Diplomatie de la 
mer^ t. 2, liv. 3, ch. 5, p. 128. 
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ment leur liberté commerciale. Les peuples pacifiques, de leur 
côté, ont le droit de vivre dans une complète indépendance , 
dans une liberté parfaite, et de faire tout ce qu'ils pouvaient 
faire pendant la paix , en accomplissant toutefois le devoir qui 
leur prescrit de s'abstenir de tout acte hostile et de se mon- 
trer absolument impartiaux envers les deux ennemis. La sai- 
sie et la confiscation des propriétés ennemies chargées sur 
les navires neutres lèsent essentiellement les droits des peu- 
ples pacifiques ; elles anéantissent leur indépendance et leur 
liberté commerciale ; elles violent par conséquent les devoirs 
imposés aux peuples en guerre. Le droit primitif défend donc 
aux belligérants de saisir les propriétés de leur ennemi qui se 
trouvent sur les bâtiments neutres. C'est de cette loi , c'est-à- 
dire de la loi œuvre de Dieu lui-même , qu'esttirée la maxime : 
Navire libre, marchandises libres. 

Le droit secondaire , fidèle à sa mission , a consacré le même 
principe. Le plus grand nombre des traités , ceux qui sont les 
plus solennels , les plus importants et consentis même par les 
peuples qui refusent de l'exécuter en fait , ont sanctionné la 
formule de la loi primitive , navire libre , marchandises libres. 

Les publicistes se sont divisés sur cette question, grave par 
l'intérêt qu'elle présente, mais non par la difficulté d'arriver 
à une solution. Le plus grand nombre , il est vrai , ont soutenu 
que le belligérant avait le droit de saisir la propriété de son 
ennemi , même sur les navires neutres. Mais ils se sont en 
général appuyés sur les lois intérieures des peuples belligé- 
rants , lois qui ne peuvent avoir aucune valeur dans le droit 
international ; ils ont fondé leur doctrine sur des faits histori- 
ques , faits qui ne sont le plus souvent que des violations fla- 
grantes des principes les plus sacrés; enfui, leurs opinions ont 
été victorieusement réfutées parles auteurs qui ont interprété 
les lois primitive et secondaire. En effet, si Alb. Gentilis, Byn- 
kershoek, Vattel, Zoucheus, Henncccius, Cocceius, Lam- 
predi , Âzuni, etc. (1) , ont cru devoir soutenir le prétendu 

(1) Grotius ne doit pas être compté parmi les auteurs qui ont sou-. 
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droit réclamé par les belligérants ; Hubner , Galiani , Klûber , 
Massé , etc., ont clairement établi le véritable droit des peu- 
ples , et démontré Terreur si grave de leurs adversaires. 

Malgré ce conflit entre les publicistes , conflit dont le résul- 
tat le plus grave serait de neutraliser les deux opinions , je crois 
pouvoir dire que le droit du pavillon neutre de couvrir et de 
protéger les propriétés ennemies , est sorti vainqueur de la 
lutte , et que, d'après les opinions mêmes des auteurs , la seule 
maxime du droit des gens international est : Navire libre ^ mar- 
chandises libres. 

Ainsi, d'après la loi primitive, d'après la loi secondaire, 
c'est-à-dire d'après les deux sources uniques du droit des na- 
tions, d'après même l'opinion des publicistes qui ont sincère- 
ment étudié la question , je crois pouvoir conclure , sans crain- 
dre de tomber dans Terreur: 1* que les neutres peuvent libre- 
ment charger sur leurs navires les propriétés de Tun des 
belligérants pour en opérer le transport , sauf Texceptionde 
la contrebande de guerre ; 2" que les belligérants n'ont, en 
aucun cas, le droit de saisir la propriété de leur ennemi sur les 

tenu le droit réclamé par les belligérants. On pourrait peut-être même 
interpréter dans un sens contraire le passage suivant : a Solet et boc 
quœri, an extra territorium utriusque partis beUum gerentis capta 
fiant capientimn... si jus solum gentium respicimus, puto locum bic 
nonconsiderari^ sicut et hostem ubique recte interfici dicimus. Sed 
qui in eo loco imperium habet^ potest sua lege prohibera ne id fiât; et 
si contra legem factum sit, de eo tanquam de delicto poscere potest ut 
sibi satisûat. Simile est quod in agro aliène capta fera dicetur capien- 
tium fieri, sed à domino agri prohiberi posse accessum. » De jure beîli 
etpacis. lib. 3, cap. 6, § 26, n® 2. Sans doute, si la propriété ennemie, 
chargée à bord des navires neutres, aiTJve au pouvoir du belligérant, il 
deviendra propriétaire; mais il n'a pas le droit de la saisir dans ce lieu; 
le maître du navire peut et a le droit de le repousser par la force, et 
même, dans le cas où le fait est consommé, d'en poursuivre la répara- 
tion. Le neutre peut défendre Tentrée de son navire, c'est son droit 
d'après Grotius; on peut donc dire que cet auteur n'est pas partisan du 
droit de saisie des propriétés ennemies sur les navires neutres. 
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navires neutres ; en un mot , que le navire libre rend libres les 
marchandises qu'il porte, quel qm soit le propriétaire. 



CHAPITRE IL 

DES MARCHANDISES DU CRU OU DE FABRIQUE DE L'ENNEMI CHARGÉES 
SUR LES NAVIRES NEUTRES, ET DES NAVIRES NEUTRES EUX-MÉBŒS. 

SECTION I. 



Het marehandSfef du orù oa de fabrique de reonemi ohargéef fur 
let navîret neutref. 



Le désir effréné de nuire à rennemi , et surtout, on ne sau- 
rait trop le répéter, celui d'anéantir toute espèce de commerce 
et de navigation neutres, ont porté quelques belligérants à 
réclamer un droit plus exorbitant encore que celui dont nous 
venons de nous occuper ; ils ont élevé la prétention d'interdire 
aux peuples pacifiques le pouvoir de faire le commerce des 
denrées provenant du crû ou des fabriques de leur ennemi ; 
et, par conséquent, d'avoir le droit de saisir et de confisquer 
toutes les marchandises de cette nature trouvées à bord des 
navires neutres. Cette prétention, si elle était fondée , équivau- 
drait à une prohibition complète du commerce avec l'un des 
deux belligérants. Le négoce maritime consiste le plus souvent 
dans l'échange des produits du pays d'où le navire est parti , 
contre ceux de la contrée où il aborde ; ces derniers sont trans- 
portés chez d'autres peuples qui en manquent, ou du moins 
qui ^j'en possèdent pas en quantité suffisante. De cette manière, 
le bâtiment trouve un fret pour chacun des voyages d'aller et 
de retour, le commerce est possible; si on supprime les retours, 
il devient impraticable. Outre que le bâtiment, n'ayant pas à 
espérer im chargement pour le second voyage , sera dans la 
nécessité de faire payer beaucoup plus cher le fret du premier. 
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il n'existe pas de nation assez riche en métaux précieux, pour 
solder en espèces monnayées toutes les denrées qu'elle tire de 
l'étranger ; le commerce d'échange étant prohibé, le commerce 
est en réalité anéanti. 

Il faut d'ailleurs remarquer que le droit dont il s'agit est 
revendiqué seulement par celui des deux belligérants qui est le 
plus puissant , parce que lui seul a intérêt à son exercice; son 
adversaire, moins fort, au contraire, a un très-grand intérêt à 
ce qu'il n'existe pas, puisque le commerce neutre lui procure 
des denrées qu'il ne pourrait apporter chez lui avec ses propres 
navires, et l'écoulement de ses produits agricoles ou manu- 
facturés , dont il ne pourrait se procurer la vente par ses 
propres ressources. 

Mais il y a plus , si le belligérant avait un pareil droit , le 
commerce des neutres entre eux serait profondément atteint ; 
il perdrait une branche importante. En effet , il ne s*agit pas 
seulement de saisir et de confisquer les marchandises du crft 
de fabrique ennemie, sur les navires sortant du port belligérant 
producteur, mais sur tous les navires neutres, quel que soit le 
lieu de leur départ ou de leur destination. De cette manière 
les peuples pacifiques ne peuvent faire , même entre eux , le 
commerce des denrées produites par le sol ou l'industrie de 
l'un des belligérants. Ainsi, la France , étant en guerre avec 
l'Angleterre, les soieries françaises et les tissus anglais, parve- 
nus, par une voie quelconque, à New-York , port neutre , ne 
pourraient pas , sans être exposés à la saisie et à la confisca- 
tion, être transportés à la Véra-Cruz, à la Havane ou dans 
tout autre port neutre. 

Le premier exemple que nous fournisse l'histoire de l'appli- 
cation de ce prétendu droit se trouve dans la convention dn 
22 août 1689 , dont j'ai déjà parlé plusieurs fois (1). L'Angle- 



(1) L'art. 3 de cette convention porte « Et si lesdits vaisseaux 

(neutres) sont rencontrés venant desdits ports (les ports de France), 
chargés de marchandises ou productions de la France, ils seront égale- 
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terre et la Hollande, dans cette convention qui, ainsi que je 
Tai établi , n'est en réalité qu'une loi intérieure , prohibèrent 
tout commerce avec la France , leur ennemie commune , mais 
notamment celui des denrées du crû ou de fabrique de leur 
adversaire. Depuis cette époque, la Grande-Bretagne renou- 
vela la même défense chaque fois qu'elle se trouva engagée 
dans les hostilités. Pendant la guerre de la succession d'Es- 
pagne et celle de 1744 , la France se laissa entraîner à user de 
représailles. L'ordonnance de 1704 prononce la confiscation 
de toutes les marchandises du crû et des fabriques de l'ennemi 
trouvées à bord des navires neutres (1). Celle de 1744 renou- 
velle la même disposition (2). Le règlement de 1778 n'adopta 
pas cette règle inique ; la France était alors entrée franchement 
dans la voie libérale dont elle a montré l'exemple aux autres peu- 
ples; elle reconnaissait et mettait en pratique les véritables prin- 
cipes du droit international. Cependant , en 1794 , l'Angleterre 
ayant de nouveau déclaré confiscables sur les navires neutres 
les produits du sol et des fabriques de l'ennemi , la France , 
par forme de représailles, rendit la loi du 29 nivôse an VI, 
qui contenait la même prohibition. Il est à remarquer que 
cette loi ne se borne pas, comme les précédentes, à prononcer 
la confiscation des denrées qu'elle exclut du commerce , mais 
qu'elle déclare dénationalisé le navire neutre porteur de ces 
denrées, le considère comme ennemi, et par conséquent le sou- 



ment obligés de retguraer dans lesdits ports ^ pour y déposer lesdites 
marchandises, sous pehie de confiscation. .. » 

(4) Art. 3 du règlement de 1704. a Comme aussi leur fait défense 
d'arrêter les vaisseaux des sujets des princes neutres partis des poHs 
d'un des Etats neutres ou alliés de Sa Majesté, pourvu qu'ils ne soient 
pas chargés du crû ou fabrique de ses ennemis, auquel cas les marchan- 
dises seront de bonne prise et les vaisseaux seront relâchés. » L'art. 4 
contient la même disposition à l'égard des navires neutres partis d'un 
poi*t neutre ou allié en destination d'un port ennemi. 

(2) Les art. 3 et 4 du règlement de 1744 reproduisent textuellement 
les dispositions des mêmes ailicles de i 704* 
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met à la confiscation avec toute sa cargaison. Cette loi, rendue 
par représailles des ordres da conseil anglais , dut adopter le 
système complet de l'ennemi, qui effectivement prononçait 
cette confiscation (i). Cette disposition fut rapportée le 23 bro* 
maire an Vm. 

Après la rupture de la paix d'Amiais , la Grande-Bretagne , 
sûre de ne pas rencontrer d'obstacles à son ambition de la part 
des neutres, trop peu nombreux et trop faiUes pour s'opposer 
à son ressentiment , promulgua de nouveau des ordres du con- 
seil , enjoignant aux commandants de ses vaisseaux et de ses 
corsaires de s'emparer de toutes les marchandises, provenant 
de France, chargées à bord des neutres (2). La France répon- 
dit par les décrets de Berlin et de Milan (3). La paix de 1815 
mit fin aux excès qui signalèrent cette guerre ; le règlement 
de 1778 régit aujourd'hui la France ; quant à la Grande-Bre- 
tagne, elle n'a jamais eu de lois permanentes ; elle préfère être 
libre d'agir suivant les circonstances ou plutôt suivant ses in- 
térêts. Cette lutte déplorable , dans laquelle on vît les deux 
belligérants se jouer avec tant de cruauté de tous les droits et 
de la liberté des peuples pacifiques , montre ce que ces peuples 
doivent attendre de l'ambition effrénée et de la jalousie des 
nations puissantes , s'ils ne se réunissent pas enfin pour résister 
à ces prétentions sans cesse renaissantes. 

Le droit réclamé parles belligérants , ou plutôt par TAngle- 

(i) L*état des navires^ en ce qui coocerne leur qualité de neutres ou 
d'ennemis^ sera déterminé par leur cargaison; en conséquence^ tout 
bâtiment trouvé en mer chargé en tout ou en partie de -mardiandises 
provenant de ^Angleterre ou de ses possessions, sera déclaré de bonne 
prise, quel que soit le propriétaire de ces marchandises.» Loi du 29 ni- 
vôse an VI , art. !•% Bulletin des lois^ n*> 478. 

(2) Voyez les ordres du conseil britannique rendus de 1803 à 1815, 
et surtout les trois ordres du 14 novembre 1807. Mémoire de 1812, 
pièces officielles^ p. 150 et suiv. 

(3) Ces deux, décrets, constitutifs du système connu sous le nom de 
blocus continental^ se trouvent également dans le Mémoire de 1813, et 
dans le Bulletin des lois frcmçaisies. 
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terre lorsqu'elle se trouve engagée dans les hostib'tés , ne sau- 
rait soulever une longue discussion. Les principes que nous 
avons développés dans le chapitre précédent, en parlant de la 
saisie des propriétés ennemies chargées à bord des navires 
neutres , s'appliquent à plus forte raison à la question des mar- 
chandises du crû ennemi. D'après la loi primitive, la saisie de 
ces marchandises est une violation des droits du neutre , un 
attentat à son indépendance , à sa liberté commerciale; elle est 
une violation des devoirs du belligérant. Aucun acte du droit 
secondaire ne Ta jamais autorisée ; je dirai plus , il est impos- 
sible de trouver un seul traité international qui contienne la 
plus légère allusion à ce prétendu droit. Enfin, aucun publi- 
ciste , même parmi ceux qui ont si libéralement élargi le droit 
de la guerre , n'a parlé en faveur d'une prétention aussi ex- 
orbitante. Il me paraît même surprenant que les auteurs qui 
ont défendu les droits des nations, n'aient pas traité une ques- 
tion soulevée il y a plus d'un siècle et demi. Ainsi , cette pré- 
tention anglaise ne repose sur aucune des deux parties consti- 
tutives du droit international ; elle n'a trouvé aucun défenseur 
parmi les écrivains qui se sont occupés de l'étude de cette im- 
portante législation. 

Sur quelle base la Grande-Bretagne peut-elle donc asseoir sa 
prétention ? sur le droit delà nécessité, sur le droit que possède 
toute nation de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
assurer son propre salut. Ce droit , j'ai suffisamment prouvé 
qu'il n'existe pas. Si la base n'existe pas, il est évident que la 
prétention doit être repoussée. Quand le droit de la nécessité 
existerait , le salut de la Grande-Bretagne est-il compromis par 
le commerce dont il s'agit ? Évidemment non ; mais cette puis- 
sance a proclamé devant l'univers qu'il existe pour elle une 
autre nécessité que celle de son salut , c'est celle de sa grandeur 
maritime , de sa prospérité commerciale , de son intérêt mer- 
cantile. C'est encore l'origine commune de tous les abus que 
nous avons déjà signalés et de tous ceux qui nous restent en- 
core à montrer ; c'est encore la jalousie marchande qui est 
l'unique source de la prohibition dont nous parlons. C'est en 



416 YmtË X. 

effet un moyen très-commode , pour réduire le commerce et la 
navigation neutres , de limiter le négoce des peuples paci- 
fiques, même entre eux, aux seuls produits de leur sol et de 
leur industrie. C'est un moyen eCBcace pour ruiner leurs ma- 
rines, d'arrêter et de confisquer tous les navires neutres qui 
contreviennent à un pareil ordre. 

Tout ce qui précède s'applique également aux prétentions 
élevées pendant la guerre de 1704 par les belligérants, de 
défendre aux neutres , sous peine de confiscation du navire et 
du chargement , de faire le commerce entre les ports de l'en- 
nemi et un pays autre que celui de leur propre souverain (1). 
Il serait trop long d'examiner les nombreuses tentatives d'op- 
pression, faites par les nations en guerre, sur les peuples paci- 
fiques; elles rentrent toutes dans les diverses catégories que 
nous avons dû examiner avec soin , et se trouvent par consé- 
quent comprises dans la discussion. 

SECTION IL 
Hes nAvIres neutres portent des merohendîtee ennemies. 

Des nations puissantes, abusant de leurs forces pour oppri- 
mer les peuples plus faibles, ont déclaré confiscables, non-seu- 
lement les propriétés ennemies chargées sur les navires neu- 
tres , mais encore toute la cargaison et le navire lui-même. Je 
suis forcé de convenir que cette prétention ne manque pas 
d'une certaine logique. Les belligérants s'attribuaient le droit 

(1) L'art. 6 du règlement français du 23 juillet 1704 porte : « les 
vaisseaux appartenant aux sujets des Etats neutres, qui seront sortis 
des ports d'un Ëtat ennemi de Sa Majesté, et y auront pris leur char- 
gement en tout ou en partie pour aller dans les Etats d'un autre priDCC 
que le leur, soit qu'il soll allié de Sa Majesté, neutre ou ennemi, pour- 
ront être arrêtés et amenés dans le royaume , et seront déclarés dô 
bopne prise avec leur chargement, encore qu'ils fussent chargés pour 
te compte des sujets de Sa Majesté, ou d'un Etat allié ou neutre* » 
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de dicter des lois aux peuples neutres, de leur défendre de faire 
le commerce de commission, pour le compte de leur ennemi; 
ils soutenaient que les nations paciiBques étaient obligées de se 
conformer à ces lois ; il était rationnel de penser que ces lé- 
gislateurs avaient égalementle pouvoir de punir ceux qui con- 
treviendraient à leurs ordres souverains, de fixer les peines 
qui devaient leur être appliquées. 

Il me parait inutile d'entrer dans la discussion des principes 
du droit primitif. En établissant que , d'après cette loi im- 
muable comme son auteur, la propriété ennemie ne pouvait 
être saisie à bord des navires neutres, j'ai surabondamment 
prouvé que la partie du chargement , propriété neutre , et le 
navire neutre lui-môme, ne pouvaient être soumis à la confis- 
cation. Le droit secondaire ne peut lui-même être invoqué 
à l'appui du système de la confiscation du navire. Il n'existe 
aucun traité, même parmi ceux qui ont admis que la propriété 
ennemie était confiscable à bord des navires neutres , qui ait 
adopté et sanctionné cette mesure inique. La prétention des 
belligérants se trouvent donc également rejetée par les deux 
lois, qui seules ont le pouvoir de régir les relations des peuples 
entre eux. Les lois intérieures de quelques nations forment le 
fondement unique du droit de confisquer les navires neutres 
et les cargaisons qu'ils portent, lorsqu'ils ont été saisis faisant 
le transport de propriétés ennemies. Elles sont la seule source 
de la maxime : Robe d'ennemi confisque robe d'ami. 

La première loi qui a autorisé le belligérant à saisir des 
propriétés ennemies à bord des navires neutres, le consulat de 
la mer, exigeait que le navire neutre, lorsqu'il consentait à 
livrer ces propriétés, ou à les transporter dans le port du cap- 
teur, non-seulement fût libre , mais encore que le fret lui fût 
payé. Les règlements français de 1543 et de 1584 décidèrent 
que le navire et la partie de la cargaison , non appartenant à 
Tennemi, seraient libres, mais le payement du fret fut sup- 
primé (1). L'ordonnance de Louis XIV, de 1681, alla plus loin; 

• 

(i) Voyez l'art. 42 de Tordonnance de 1543, et l'art. 60 de celle de 

\u 27 
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elle prononça la confiscation absolue des propriétés ennemies, 
de ]a partie de la cargaison non ennemie et du narâre lui- 
même (1 ) . Les juges de l'amirauté reculaient devantrapplication 
d'un système aussi rigoureux ; un arrêt du conseil de 1692 vint 
éclairer le texte de la loi et ordonner son entière exécution (2). 
Le règlement de 1704 adopta cette prétention dans toute son 
étendue (3); mais celui de 1744 revint aux dispositions des or- 

1584. Voyez aussi Cleirac, De la juridiction de la marine^ article 25, 
p. 443, et Valin : Commentaire de ^ordonnance de 1681, liv. 3, tit. 9, 
art. 7, et Traité des prises, ch. 5, sect. 5, n© 2. Je dois faire observer 
que les ordonnances de 1543 et de 1584 ont été diversement interpré- 
tées sur le point qui nous occupe. On a prétendu qu'elles prononçaient 
la confiscation du navire et du surplus du chargement. (Test ce qui 
résulte notanunent des négociations qui précédèrent le traité de 1646, 
entre la France et la Hollande, de ce traité lui-même et des négocia- 
tions qui amenèrent le traité de 1663, entre les mêmes puissances. 
J'ai préféré adopter Tinteiprétation de Cleirac, qui, d'aiUeui-s, paraît 
justifiée par les difficultés qu'éprouva, même de la part des juges de 
l'amirauté, l'application de l'ordonnance de 1681 sur ce point. Quant 
au texte même de l'art. 69 de l'ordonnance de 1584, je dois convenir 
que, quoique un peu obscur, il me paraît prononcer la confiscation du 
navire et de toute la cargaison. Il est probable que l'opinion de Cleirac 
est basée sur une jurisprudence qui a\ait en quelque sorte réformé 
la loi. 

(1) « Tous navires qui' se trouveront chargés d'effets appartenant à 
nos ennemis seront pareillement de bonne prise. » Art. 7, tit. 9, Bes 
prises^ liv. 3, ordonnance du mois d'août 1681. 

(2) U serait trop long de rapporter ici cet arrêt du conseil. Les juges 
de l'amirauté avaient fait mainlevée de la saisie d'un navire neutre, 
arrêté porteur d'une certaine quantité de marchandises appartenant à 
l'ennemi, sous prétexte qu'il y avait lieu de s* éloigner^ en certains cas, 
de V exacte observation de V article 7. Cette sentence fat annulée, et, sta- 
tuant par voie de règlement, le conseil « ordonna que l'art. 7 de l'or- 
donnance de 1681, au titre des prises, serait exécuté selon sa forme et 
teneur, sans aucune distinction, modification ni restriction... » 

(3) (( Et néanmoins, si dans les cas portés dans les quatre pi-emiers 
articles de ce règlement, il se trouvait sur les vaisseaux neutres des 
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donnances du \\f siècle; il proclama la liberté du navire et de 
la partie neutre de la cargaison , et limita la confiscation aux 
seules propriétés ennemies (1). Depuis et par le règlement de 
1778, la France reconnut et adopta la maxime : « Navire libre, 
marchandises libres. » 

Les ordonnances espagnoles de 1702 et de 1718 ont adopté 
les dispositions des lois intérieures françaises sur ce point 
comme sur presque toUs les autres. Du moins elles ont été 
interprétées et appliquées dans le même sens. 

L'Angleterre et la Hollande avaient élevé cette prétention 
pendant la guerre de 1689; elle se trouve exprimée dans la 
fameuse convention du 22 août de cette année. Ces deux puis- 
sances n'ont pas de lois intérieures permanentes. Il est cepen- 
dant constant que , tout en proclamant qu'elle reconnaissait 
pour règle le chapitre 273 du consulat de la mer, la Grande- 
Bretagne, dans toutes les guen'es où elle s'est trouvée engagée, 
s'est arrogé le droit de confisquer les navires neutres arrêtés 
pour transport de propriétés ennemies. 

Les publicistes sont à peu près unanimes pour repousser un 
système d'après lequel la présence, à bord d'un navire neutre, 
d'une partie de marchandises ennemies, quelque faible qu'elle 
soit , suffirait pour entraîner la confiscation de toutes les pro- 
priétés neutres chargées sur le même navire et du navire lui- 
môme. Ceux même qui soutiennent que la propriété ennemie 
est confiscable à bord du bâtiment neutre , prohibent cette 



effets appai^enant aux ennemis de Sa Majesté, les vaisseaux et tout le 
chargement seront de bonne prise, conformément à Tart. 7 du titre des 
prises de l'ordonnance du mois d'août 168i . y> Art. 5 du règlement du 
23 juillet 1704. 

(i) L'art. 5 du règlement de 4744 porte : « Si dans les cas expliqués 
par les art. 1, 2, 3 et 4 de ce règlement, il se trouvait sur lesdits na- 
vires neutres des marchandises ou effets appartenant aux ennemis de 
Sa Majesté, les marchandises ou effets seront de bonne prise, quand 
même elles ne seraient pas de fabrique du pays ennemi, et néanmoins 
les navires i^eiâchés. » 
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extension de la pénalité. Mbéric Gentilis soutient le système 
complet du consulat de la mer, et, par conséquent, nie la légi- 
timité de la confiscation du surplus de la cargaison et du na- 
vire. Henneccius et H. Cocceius repoussent également cette pré- 
tention des nations en guerre (1). 

Bynkcrshoek examine cette question avec soin, et conclut que 
le navire , ainsi que la partie neutre de la cargaison , doivent 
être laissés libres (2). Il appuie surtout son opinion sur ce que 
le neutre, en se chargeant du transport de la propriété enne- 
mie, n*a violé aucun de ses devoirs, ne s'est rendu coupable 
d'aucune injure envers le belligérant; que, par conséquent, il 
ne peut pas être puni (3). Larapredi et Azuni gardent le silence 
sur cette conséquence importante de l'opinion par eux soute- 
nue ; mais leur système, qui exige du belligérant le payement 
du fret des propriétés ennemies confisquées, et une indemnité 
pour le retard occasionné au navire neutre, prouve que ces 
deux auteurs sont complètement opposés à la saisie et à la con- 
fiscation du navire neutre , et de la partie du chargement qui 
n'appartient pas à l'ennemi. 

(4) «Sed naves amicorum ideo capi posse juris rationcs non fenint. 
Vcl amici enim nomen ab hoc injuria tueiî debebat^ maxime cum suo 
jure usi sunt dum alterius gentis sibl arnica) res tn naves suas nego- 
ciandi causa, bona tidereceperunt... » Henneccius, De navib. ob vect., 
cap. 2, § 9. « Nec aliter decidenda res est si e contrario navis amicorum 
merces hostium ferat, mercesetiam capi possunt, salvanavi...» Henr. 
Cocceius, De jure bel H in amîcos. 

(2) « Si navis arifici mei hostium res vehat, et capiatur, duplex erit 
inspectio : altéra an ipsa navis arnica, altéra an res hostiles i-ecte pu- 
blircntur?... Quare in hac quaeslione non probo distinctionem Pduli 
in d.. 1. 2, § 2, probo polius, qnod navem amicam , quamvis rébus 
hosliîibus onustam, non publicari, simpliciter responsum est. » Byn- 
kérshoek. Qnœst, juris publ,, lib. i, cap. 14. 

(3) «... Non est etiam laborandum de hac quaestione, sed omnino 
dicendum, navem amicam non publicari ob res hostiles^ ei imposilas^ 
sive sciverit sive ignoraveril dominus navis, utcunque enim sciverit, 
çimul scivit se versari in re licila. » Bvnkershoek, ubi $up. 
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Grotîus , sans discuter la question au fond , prétend qu'il y 
a lieu d'examiner si le maître du bâtiment a connu la qualité 
ennejnie de la marchandise chargée. Si volontairement il a 
consenti à transporter les marchandises appartenant à l'un des 
belligérants et qu'il tombe entre les mains de l'autre, le navire 
doit être confisqué. Il échappe à cette peine si le capitaine a 
ignoré la qualité des objets confiés à ses soins (1). Loccenius 
adopte également cette solution (2), Il est difficile de concilier 
l'opinion de Grotîus sur ce point avec le passage de cet auteur 
que j'ai cité ci-dessus. L'auteur du traité du Droit de la guerre et 
de la paix ne donne aucune raison à l'appui, il est donc difficile 
de le combattre. Une seule observation me paraît suffire pour 
détruire sonopinion. La confiscation est une peine, une peine ne 
peut être prononcée que contre un coupable; le neutre qui a 
loué son navire à l'un des belligérants n'est pas coupable, je 
crois l'avoir suffisamment prouvé, et Grotius lui-même ne l'ac- 
cuse d'avoir ni manqué à ses devoirs , ni porté atteinte aux 
droits du belligérant, ni commis aucun autre délit; la peine 
de la confiscation ne peut donc pas lui être appliquée. D'ail- 
leurs, la loi qui prononce cette peine est émanée d'un souve- 
rain étranger au neutre, qui, par conséquent, ne pouvait l'at- 
teindre; le neutre ne doit pas obéissance à cette loi. Sous ce 
double rapport, l'opinion de Grotius est mal fondée. Cette 
grave erreur est tirée de la loi romaine (3), et fournit une 
preuve de plus de l'immense danger que présente l'application 
des lois civiles aux relations internationales. 

(i) « Sed neque amiconim naves in praedara veniunt ob res hostiles, 
nisi ex consensu id factum sit dominorum navis. L. C. 2, D. Be 
publicanis^ § 2. Alque ita inlerpretandas puto leges Galliae quae ex ré- 
bus naves, ex navibus res praedee snbjiciunt , quales sunt Francisci I 
dataB anno 1543, c. 42; Hcnrici 111, anno 1584. mense maiiio, cap. 69... 
Alioquin res ipsae solae in praedam veniunt. Meursius Danicorum, 
lib. 2; Grotius, De jure belîi et pacis, 1. 3, cap. 6, § 6, dans la note. » 

(2) Voyez De jure rrmritimo, 1. 2, cap. 4, n*^ 11. 

(3) Grotius invoque à l'appui de son opinion la loi romaine Cotem. 
ff. 2, Dé jpvjblicanis et vectig., § 2. 
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Bynkersoek, en discutant l'opinion de Grotius, fait observer 
avec beaucoup de raison que la peine de la confiscation» pro- 
noncée par la loi romaine » s'appliquait au navire chargé de 
contrebande de douane, coupable, par conséquent , de fraude 
envers le fisc(i). 

J'ajouterai que le navire, coupable du délit de contrebande 
de douane , n'est soumis à la pénalité prononcée contre ce 
délit, que pendant le temps où il se trouve sur le territoire du 
législateur qui l'a prononcée, c'est-à-dire pendant le temps où 
il se trouve soumis à la loi de ce législateur. Le commerce 
étant un rapport du navire avec le territoire étranger, le bâti- 
ment qui le fait est , pour ce cas , soumis à la loi territoriale , 
ainsi que nous l'avons expliqué (2). Enfin, le commerce est un 
droit relatif; il ne peut être exercé que du consentement des 
deux parties , qui y mettent , chacune de son côté , les condi- 
tions qu'elles jugent utiles ; ces conditions étant acceptées, les 
lois de douane de chacune deviennent exécutoires pour toutes 
les deux, et notamment pour celle qui désire faire le négoce. 
Grotius s'est emparé de la disposition de la loi romaine ; il l'a 
transportée d'abord des sujets du législateur aux étrangers ; 
puis du port ou de la mer territoriale à la haute mer ; enfin, 



(1) a ... Non largior Grotio, eam speciem^ de qua Paulus agit in d., 
1. 11, § 2, porrigi posse ad id, de que nos quœrimus. Non quod in iis, 
qude sola iatio commendat, à jure romane ad jus gentium non tutasit 
collectio, sed quod Paulus* agat de magistro, qui sciens vel ignorans 
naerces, vectigali obnoxias vehit , et ibi verum est, si sciens vehat, 
eum operam dare rei illicitaB, nam fraudera facit puWico, qui merces 
quas profiteri oportebat, celaverit, et sciens eai^ura transvectioni na- 
vem suam locaverit vel commodaverit... Sed nunc subsiste et mecum 
quœre, an jure gentium peccet, qui nave sua rem amici sui , quao- 
quam tui hostis, transfert? quo jure tu, qui etiam amicus meus es, 
invades navem meam?... Omnino dicendum^navem amicam non pu- 
blicari ob res hostiles eiimpositas, sive sciverit, sive ignoraverit domi- 
nus navis... » Bynkershoek, loc, cit 

(2) Voyez ci-dessus, tit. 6, ch. 1, sect. 1, t. 1, p. 287. 
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de la contrebande civile au transport des propriétés ennemies. . 
C'est une grave erreur. 

Je ne connais que deux auteurs qui aient soutenu la légi- 
timité de la confiscation des bâtiments neutres, saisis trans- 
portant des propriétés ennemies. Ce sont les savants commen- 
tateurs des ordonnances française et espagnole , Valin et le 
chevalier d'Abreu. J'ai déjà exprimé toute ma pensée à l'égard 
de ces deux écrivains ; tout en les considérant comme des juris- 
consultes profonds dans les lois de leur patrie , je ne saurais 
leur donner le titre de publicistes (1). 

Valin, dans son commentaire de l'ordonnance de 1681 et 
dans le Traité des prises , soutient que la disposition de la loi 
française est fondée en principe , parce que se charger des 
propriétés ennemies , c'est favoriser le commerce de cet en- 
nemi, et faciliter le transport de ses denrées et marchandises, ce 
qui ne peut convenir aux traités d'alliance et de neutralité (2). 
Ces derniers mots suffisent pour justifier ce que je viens de dire 
sur Valin. En effet , au moment où fut publiée l'ordonnance 
de 1681, tous les traités conclus depuis un demi-siècle, par la 
France, consacraient la maxime du droit primitif: navire libre, 
marchandises libres ; il n'y avait donc pas lieu à frapper de 
confiscation les navires neutres qui transportaient les proprié- 
tés ennemies. 

A l'époque où fut publié le commentaire de l'ordonnance 
de 1681 , en 1760, la France était régie sur ce point , non par 



(1) Voyez mon Histoire des origines, des progrès et des variations du 
droit international maritime. 4* péiiode, ch. 2, sect. 4. 

(2) «Mais, aux termes de cet article {art. 7, tit. 9, liv. 3 de rordon- 
nance de i681), tout est soumis à la confiscation, sans distinguer si le 
navire a été chargé en entier d'effets appartenant aux ennemis, ou s'il 
ne Fa été qu'en partie, parce que, de manière ou d'autre , c'est favo- 
riser le commerce de l'ennemi et faciliter le transport de ses denrées 
et marchandises, ce qui ne peut con\enir aux traités d'alliance et de 
neutralité... y> Valin, Commentaire de l'ordonnance de \6S{ ,\iy. 3, tit. 9, 
art. 7, et Traité des prises, ch. 5, sect. 5, n« 3. 
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^ l'ordonnance citée, mais par le règlement de 1744 , qui , en 
maintenant la saisie de la propriété ennemie, affranchissait le 
navire sur lequel elle était chaînée. Valin ne l'ignorait pas ; 
mais, aveuglé par le culte qu'il avait voué à Fordonuance 
de 1684 , il considère le règlement comme une exception tem- 
poraire, incapable de faire perdre de vue le principe qui pro- 
nonce la confiscation du navire (1). 

Ce que je viens de dire des œuvres de Valin s'applique com- 
plètement à celles du chevalier d'Âbreu, qui a cherché dans le 
traité des Pyrénées et dans celui d'Utrecht, des arguments 
pour établir que les ordonnances espagnoles prononçaient la 
confiscation des navires neutres, saisis faisant le transport des 
propriétés ennemies. Or, ces deux traités contiennent la stipu- 
lation formelle et expresse que les propriétés ennemies ne sont 
pas confiscables à bord des navires neutres (2). Le raisonne- 



(i) c< Cependant il a été dérogé par Tart. 5 du règlement du 2i octo- 
bre 1744, qui veut qu'en ce cas la conliscation n'ait lieu que pour les 
effets ennemis , et que le navire neutre soit relâché; mais comme ce 
nouvel arrangement n'a été fait que relativement aux traités conclus 
avec quelques puissances amies ou neutres , et que cela peut changer 
dans la suite^ il ne faut pas perdre de vue le principe établi par notre 
aiiicle, suivant lequel, dès qu'il y a des effets ennemis dans un navire, 
tout est sujet à confiscation. » Valin, ubi sup. 

(2) L'art. 19 du traité des Pyrénées porte : « Il a été , en outre, ac- 
cordé et convenu que tout ce qui se trouvera chai-gé par les sujets de 
Sa Majesté Très-Chrétienne en un navire dudit seigneur roi catholique, 
bien que ce ne fust marchandise de contrebande, sera confisqué avec 
tout ce qui se trouvera audit navire, sans exception ni réserve. Mais^ 
(Tailleurs, sera aussi libre et affranchi , tout ce qui sera et se trouvera 
dans les navires appartenant aux sujets du roy Très-Catholique, emare que 
la charge ou partie dHcelle fust aux ennemis dudit seigneur roy, sauf 
les marchandises de contrebande... » Dumont, Corps diplom,, t. 6, 
2* part., p. 565. L'art. 17 du traité d'Utrecht n'est pas moins explicite; 
il est ainsi conçu : « Il sera permis à tous les sujets du roi Très-Chré- 
tien et de la reine de la Grande-Bretagne de naviguer avec leurs vais- 
seaux, en toute sûreté et liberté, et sans distinction de ceux à qui les 
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ment, appuyé sur une base aussi complètement fausse, sur une 
erreur matérielle aussi évidente , tombe dès que Fçrreur est 
démontrée, sans qull soit besoin de le discuter. 

En résumé, et en admettant même, ce que je repousse avec 
toute l'énergie d'une conviction complète, que les belligérants 
aient le droit de saisir à bord des navires neutres les propriétés 
ennemies qui s'y trouvent embarquées, le navire lui-même et 
la partie de la cargaison qui n'appartient pas à l'ennemi , ne 
peuvent , en aucun cas , être soumis à la confiscation ; ils doi- 
vent rester complètement libres. 



CHAPITRE III. 

PROPRIÉTÉS NEUTRES A BORD DES NAVIRES ENNEMIS. 



La question que nous avons à examiner est celle-ci : la pro- 
priété neutre, chargée à bord d'un navire belligérant , est-elle 
soumise à la confiscation, si le navire tombe entre les mains de 
Tennemi? Comme la précédente, elle peut se formuler par une 
sorte de locution proverbiale : le pavillon ennemi confisque-t-il 
le chargement ami? L'examen de cette question, complètement 
indépendante de celle qui précède, exige une discussion 
spéciale. Mais je me bornerai à rappeler les principes déjà 
établis dans les titres précédents ; je regarderai ces principes 
comme prouvés. 



marchandises de leur chargement appartiendront, de quelque port que 
ce soit... et comme il a été stipulé, par rapport aux navires et mar- 
chandises, que les' vaisseaux libres rendront les marchandises libres, 
et que Ton regardera comme libre tout ce qui sera trouvé sur les vais- 
seaux appartenant aux sujets de l'un et de l'autre royaume, quoique 
tout le chargement ou une partie du chai-gement appartienne aux en* 
nemis d^LLeurs Majestés. » Dumont, t. 8, p. 345. 
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SECTION 1. 
Bzamea de Ui <|aestioii d'après le droit prîmîtîf. 

D'après la loi que j'ai appelée divine, les nations pacifiqi^ 
ont le droit de se livrer, pendant la guerre, à toutes les opéra- 
tions commerciales qui ne sont pas contraires aux deux devoirs 
de ïa neutralité, c'est-à-dire qui n'emportent pas une immix- 
tion aux hostilités, et ne prouvent pas une partialité de leur 
part en faveur de l'une des parties engagées dans la guejrre, 
A cette condition elles peuvent , légitimement , faire tous les 
actes qui sont permis pendant la paix. 

Avant la déclaration de guerre , lorsque tous les peuples 
vivaient en paix, chacun d'eux avait le droit incontestable de 
confier le transport de ses marchandises aux navires de tous et 
de chacun des autres , sans aucune exception ; nul n'avait le 
droit de s'y opposer ; la seule condition était celle de tout 
contrat commercial, le consentement des deux intéressés. Ce 
principe est incontestable. La guerre , venant à éclater, ne 
change rien à ce droit, chaque peuple le conserve entier; seu- 
lement le belligérant ayant, dans ce nouvel état de choses, 
celui de nuire à son ennemi , peut s'emparer des navires qui 
lui appartiennent. Mais , à l'égard des peuples pacifiques , il 
n'existe aucune espèce de modification, parce que le fait de 
charger leurs propriétés sur des navires belligérants, n'entraîne 
ni immixtion aux hostilités, ni acte de partialité en faveur de 
l'un des deux adversaires. Ainsi le fait ne viole pas les devoirs 
du neutre , il est conforme à ses droits ; enfin il ne porte au- 
cune atteinte aux droits du belligérant ; par conséquent, il est 
légitime d'après les règles du droit primitif. 

D'un autre côté , si le droit des belligérants est de nuire à 
leur, ennemi par tous les moyens directs et légitimes , leur 
devoir est de respecter l'indépendance , et , par conséquent, la 
liberté commerciale des nations pacifiques. Us ont donc le 
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pouvoir de s'emparer et de confisquer ce qui appartient à cet 
ennemi , mais non de frapper de la même confiscation ce qui 
appartient aux neutres, parce que cette confiscation ne consti- 
tue pas un moyen direct de nuire à l'ennemi , et surtout parce 
qu'elle porte une atteinte grave à la liberté commerciale , à 
l'indépendance du neutre propriétaire. En effet, et comme 
nous l'avons établi, l'application de cette peine est un acte de 
juridiction, et la juridiction ne peut exister qu'en faveur d'un 
souverain sur son sujet ; d'où il résulte que le belligérant , s'il 
prononçait la confiscation des biens neutres , s'arrogerait les 
droits d'un souverain à l'égard des peuples neutres, c'est-à-dire 
qu'il détruirait, qu'il anéantirait leur indépendance et leur na- 
tionalité. 

Nous venons d'établir que le chargement des propriétés 
neutres sur les bâtiments belligérants était un fait licite , con- 
forme au droit du neutre et qui ne lésait nullement le droit 
de la nation en guerre. La confiscation de la propriété neutre 
chargée sur les bâtiments des nations engagées dans les hos- 
tilités , est donc , de la part du belligérant, une violation de 
ses propres devoirs, un attentat contre les droits des peuples 
pacifiques. C'est par application de ce double principe que 
toutes les nations civilisées respectent les propriétés mo- 
bilières neutres trouvées sur le territoire ennemi au moment 
où elles en font la conquête, et notamment les navires 
neutres qui sont dans un port ennemi lorsqu'elles s'en em- 
parent. 

Ainsi , d'une part , le neutre peut , sans violer aucun de ses 
devoirs , et , par conséquent , sans porter aucune atteinte aux 
droits du belligérant , charger les marchandises qui lui appar- 
tiennent sur les navires de l'autre nation en guerre ; de l'autre, 
le belligérant ne peut , sans violer ses devoirs , sans attenter à 
la liberté commerciale, à l'indépendance du neutre, c'est-à- 
dire aux droits que le neutre tient de la loi divine , pronon- 
cer la confiscation des marchandises neutres trouvées sur 
les navires de son ennemi. Le droit primitif veut donc gue le 
belligérant respecte les propriétés neutres chargées sur les 
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navires ennemis par lui pris. La maxime de ce droit est : 
La propriété amie est libre même à bord des bâtiments en- 
nemis. 



SECTION II. 
d« la question d'aprèi la droit taeondalra. 



Dans cette question, ce droit secondaire, c'est-à-dire la réunion 
du plus grand nombre de conventions solennelles et interna* 
tionales, est loin d'être d'accord avec la loi primitive. Les 
traités très-peu nombreux conclus dans le xv* siècle , conser- 
vèrent la maxime du droit divin telle qu'elle était énoncée dans 
le chapitre 274 du Consulat de la mer (1). Mais, dès le siècle 
suivant, elle fut abandonnée et remplacée par la maxime 
contraire : Navire ennemi confisque robe d'amis. Le traité 
du 2 juillet 1463, entre Edouard III, roi d'Angleterre, et Fran- 
çois, duc de Bretagne (2), et les autres conventions qui sui- 

(i) Le chapitre 274 du Consulat de la mer porte : c< Si le navire ap- 
pailient à des ennemis^ et sa cargaison à des amis, les marchands qui 
s'y trouvent et à qui la cargaison appartiendra en tout ou en partie, 
doivent s'entendre avec l'amiral , pour racheter à un prix convenable 
et comme ils le pourront le navire qui est de bonne prise, et û doit 
leur ofiFrir une composition ou perte raisonnable, sans leur faire sup- 
porter aucune injustice. Mais si les marchands ne veulent pas faire un 
accord raisonnable avec Tamiral, celui-ci a le droit d'amariner le na- 
vire et de renvoyer au lieu où lui-même aura armé, et les mai*chands 
sont obUgés de payer le fret de ce navire, de même que s'il avait porté" 
leur cargaison au lieu pour lequel elle était destinée, et rien de plus.» 
Traduction de M. Pardessus, Collection des lois maritimes^ etc., t. 2, 
p. 303. 

(2) « Et par ce qui est dit par ce présent traité, n'est pas entendu 
que si les gens du pays de Bretagne mettoient leurs personnes, biens 
ou marchandises en navires de partie d'ennemis de nous et de nos 
pays et royaume d'Angleterre non ayant sauf-conduit de nous, ne es- 
tant en treuez ou abstinans de gueii'e avec nous, que les gens desdits 
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virent entre la Grande-Bretagne et les vassaux de la couronne 
de France , adoptèrent ce prétendu principe désastreux pour 
le commerce neutre et contraire aux prescriptions de la loi 
primitive. 

Jusqu'à l'année 1604, on ne trouve aucun acte qui accorde 
la liberté aux propriétés neutres chargées^ sur les bâtiments 
ennemis ; à cette époque, le traité entre la France et la Turquie, 
après avoir, le premier, promulgué les vrais principes sur le 
droit du pavillon- neutre de protéger la propriété ennemie , 
proclame également que la marchandise neutre, trouvée sur 
un navire ennemi, doit être restituée à son propriétaire (1). 
Depuis, et pendant le xvir» siècle, presque tous les traités sont 
revenus au faux principe que la propriété neutre est de bonne 
prise à bord des navires ennemis (2). Ils adoptent comme 



ports d'Angleterre ne puissent prendre et acquérir à eux les personnes 
et biens qu'ils prendront dedans les navires ennemis de partie de 
nous et de notre dit pays et royaume d'Angleterre... » Le traité de 
trêve conclu, le 22 juillet 4486, entre Henri Mil, roi d'Angleterre, et le 
même duc François de Bretagne, contient la même disposition. Voyez 
Lampredi, Du commerce des neutres^ 2« part. 

(1) « Et paixe que aucuns sujets de France naviguent sur vaisseaux 
appartenant à nos ennemis et y chargent de leurs marchandises, et 
étant rencontrés ils sont faits le plus souvent esclaves et leurs mar- 
chandises prises; pour cette canse, nous commandons et voulons que 
d'ici en avant ils ne puissent être pris sur ce prétexte, ni leurs facultés 
confisquées s'ils ne sont trouvés sur vaisseaux de cours... » Art. 9 du 
traité de 1604, entre la France et la Porte Ottomane. Le traité conclu 
vers la même époque (1612) entre le sultan Achmet de Turquie et la 
Hollande contient une clause semblable. 

(2) Tous les traités cités dans le chap. 4«' de ce titre, comme ayant 
adopté le principe : navire libre, marchandises librip, ont déclaré la 
propriété neutre confiscable à bord des navires ennemis. Il suffira d'en 
rappeler quelques-uns : 1655, entre la France et l'Angleterre^ renou- 
velé en 1677 : 1650, entre l'Espagne et la Hollande : 10 juillet 1654, 
entre l'Angleterre et le Portugal. Ce traité changea, sur la question 
qui nous occupe, les dispositions de celui de 1634, entre les mêmes 
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inséparables les deux maximes : Navire libre, marehaniises 
libres; navire ennemi, nuarchandiseê ennemies. Deux actes 
seulement » ainsi que je l'ai dit d^dessus , ayant repoussé la 
première maxime , repoussèrent également la seconde, regar- 
dée dès lors comme une conséquence inévitable et en quel- 
que sorte forcée de l'autre. Ce sont les traités de 1661 entre 
l'Angleterre et la Suède, et de 1666 entre le Dâi^mârk et la 
Suède (1) ; ils proclament libre la propriété neutre sur les 
navires ennemis, et confiscable la propriété ennemie à bord 
des neutres. 

Tous les trait^ solennels du xvui* siècle ont également con* 
sidéré les deux questions comme étroitement liées l'une à 
l'autre , et admis que la propriété amie était de bonne prise 
sur le navire ennemi. Celui de 1716, entre la France et les 
villes anséatiques, dérogea cependant à ce système , mais ce 
fut pour prononcer la confiscation dans les deux cas opposés , 
pour déclarer de bonne prise la propriété neutre à bord 
des navires ennemis , et la propriété ennemie à bord des 
neutres. 

Depuis 1778, la France a cherché à rentrer dans l'exécution 
loyale des devoirs internationaux ; cependant tous les traités 

puissances ; Tart. 13 est ainsi conçu : « Tous les biens et marchandises 
de ladile république, ou du roi et de leurs sujets de pail et d'autre, 
chargés à bord des \aisseaux de leurs ennemis et qui y seront tromés, 
seront confisqués avec les navires eux-mêmes , et vendus pubUque- 
raent : » le traité des Pyrénées du 47 novembi'e 1759 porte, ai't. 49 : «Il 
a été, en outre, accordé et convenu que tout ce qui se trouvera chai^ 
pai» les sujets de Sa Majesté Très-Chrétienne en un navire des ennemis 
dudit seigneur roy catholique, bien que ce ne fust marchandises de 
contrebande, sera confisqué avec tout ce qui se trouvera audit navire, 
sans exception ni réserve... » Les traités de 4655, entre la France et les 
villes anséatiques': 4656, entre FAngleteiTe et la Suède : 6 août 4664, 
entre le Portugal et les Provinces-Unies, ont adopté la même dispo- 
sition. 

(4) Voyez ces deux traités dans Dumont, Corps diplomatique^ t. 6| 
2' part., p. 384, et t. 7, p. 432. 
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conclus par elle , ou gardent le silence sur cette importante 
quei^on, ou la tranchent contrairement aux préceptes du droit 
primitif (1). Il est à remarquer que les conventions faites par 
i€S puissances neutres, dans le but de défendre leurs droits 
oftéconnus et foulés aux pieds par les belligérants, les conven- 
tions constitutives de la neutralité armée de 1780, gardent un 
silence absolu sur le sort de la propriété neutrç chargée à 
bord des bâtiments ennemis. Le même silence se retrouve dans 
tous les traités conclus pendant la durée des guerres de la ré* 
Tolution et de l'empire français, jusqu'en 1815. L'Europe, 
assemblée à cette époque pour régler les destinées des divers 
États qui la composent, a négligé , ou plutôt , cédant à une in- 
fluence intéressée, a refusé de s'occuper désintérêts si impor- 
tants de la navigation et du commerce. lUe a laissé sans solu- 
tion toutes les questions si graves soulevées pjir le droit interna- 
tional maritime. Depuis , l'Angleterre s'est appUquée avec le 
plus grand soin à suivre cette tactique ; dans tous les traités par 
elle conclus , le droit de la mer est complètement omis. La 
France et les Étals-Unis d'Amérique, au contraire, dans les di- 
verses conventions qu'ils ont conclues, soit avec les puissances 
de l'ancien continent, soit avec les nouveaux États qui se sont 
formés depuis le commencement du siècle dans le nouveau 
monde, ont réglé avec soin les droits du pavillon neutre. Mais 
toutes ces conventions ont proclamé que les propriétés neutres 
sont conflscables sur les bâtiments ennemis. 

Les deux maximes : navire libre, marchandises libres, et na- 
Hre ennemi, marchandises ennemies, ou, ce qui est la même 



(1) Dans la première classe on doit ranger le traité du 6 février 1778 
avec les Etats-Unis. Le silence gardé sur cette question est d^autant 
plus remarquable, que cet acte semblait destiné à poser les premières 
bases de la politique de la nouvelle nation dont il reconnaissait Texis- ^ 
tence. Dans la seconde classe se trouve le traité dé Versailles, du 26 
septembre 1786, entre la France et TAngleterre. — Voyez ces deux traitée 
dans le Mémoire offeiel de 1812^ et de Martens, BêcueiL t. 2, p. 578, 
et t. 4, p. 155, 
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chose : le navire ennemi confisque la propriété amie , sont con- 
sidérées, dans le droit secondaire, comme les corollaires néces- 
saires, indispensables l'mie de Fautre. Cette opinion se remar- 
que surtout dans quelques conventions récentes conclues par 
les États-Unis d'Amérique. Dans ces actes, après avoir adapté 
comme principe : navire libre, marchandisesUbres, et, par con- 
séquent, le navire ennemi confisque la propriété amie, on 
prévoit le cas où Tune des parties contractantes se trouverait 
engagée dans une guerre avec une nation qui ne reconnaîtrait 
pas la première de ces deux maximes ; et Ton stipule que, dans 
ce cas, le pavillon neutre ne sauvera pas la propriété ennemie, 
et, comme conséquence forcée, on ajoute qu'alors la propriété 
amie ne sera pas confiscable à bord des navires ennemis (1). 
Dans la discussion qui va suivre , j'examinerai avec soin cette 
opinion, qui me parait une erreur. 



(1) Voyez notamment le traité du 16 mai 1832, entre les Etats-Unis 
d'Amérique et le Chili ; après avoir consacré la liberté des propriétés 
ennemies à bord des navires neutres, dans l'art. 12^ dans les termes 
suivants : « Le pavillon neutre couvre la marchandise^ mais il est con- 
venu que cette stipulation n'est applicable qu'aux puissances qui re- 
connaissent ce principe. » Si une des parties contractantes venait à 
être en guerre avec une troisième, et que l'autre fût neutre, le pavil- 
lon de cette dernière couvrira la propriété des ennemis dont les gou- 
vernements reconnaissent ce principe, mais non pas des autres. 
L'ail. i3 ajoute : a 11 est également convenu que dans le cas où, en 
vertu des stipulations ci-dessus, le pavillon neutre de Tune des deux 
parties contractantes couvrira la propriété de Tennemi de l'autre, il 
sera toujours entendu que la propriété neutre trouvée à bord de na- 
vires ennemis sera tenue et considérée comme propriété ennemie, et 
comme telle sujette à détention et confiscation , excepté la propriété 
qui aurait été mise à bord de ces mêmes navii^es avant la dédaration 
de guene, et même après, si cela a été fait dans l'ignorance de cette 
déclaration. Mais les deux parties contractantes conviennent que, deux 
mois après cette déclaration, leurs citoyens ne pourront en prétexter 
rignuvance. Au contraire, si le pavillon neutre ne doit pas couvrir la 
propriété ennemie, dans ce cas^ les biens et marchandises neutres eoh 



PROPRIÉTÉS ENNEMIES SUR NAVIRES NEUTRES. 433 

Le droit secondaire, en adoptant cette maxime contraire à 
la loi divine , a cherché à en régler Texercice. C'est dans ce 
but que plusieurs traités ont stipulé que la propriété neutre, 
chargée à bord des navires ennemis , ne serait pas soumise à 
la confiscation , si elle avait été embarquée avant la déclaration 
de guerre ; ou même après cette déclaration , mais à une épo- 
que où elle ne pouvait encore être connue dans le port de 
chargement. Quelques-uns, mais en petit nombre , ont même 
fixé les délais dans lesquels l'ouverture des hostilités serait 
réputée connue dans les divers ports (1). 

Il existe cependant un très-petit nombre de traités qui non- 
seulement n'ont pas associé les deux maximes, mais encore ont 
résolu les deux questions dans le sens du droit primitif. Outre 
celui de 1604, entre la France et la Turquie , dont je viens de 
parler , et qui le premier a repoussé le préjugé barbare du 



barquées sur un navire ennemi seront libres. » La même stipulation 
se retrouve dans le traité du 3 octobre 1824, entre les £tats-Unis 
d'Amérique et la Colombie. Voyez de Martens, Nouveau recueil . t. 2, 
p. 438, et t. 6, p. 984. 

(1) Voyez entre autres les traités de 1677, entre la France et l'Angle- 
terre; 1678, entre la France et la Hollande; de 1786, entre la France 
et l'Angleterre; et celui de 1832, entre les Ëtats-Unîs d'Amérique et 
le Chili, cité dans l'une des notes précédentes. L'art. 29 de la conven- 
tion de 1786 porte : « 11 a été au contraire convenu et accordé que tout 
ce qui se trouvera chargé pai* des sujets et habitants, de part et d'au- 
tre, en un navire appartenant aux ennemis de l'autre, bien que ce ne 
fût pas des marchandises de contrebande, sera confisqué comme s'il 
appartenait à l'ennemi même, excepté les marchandises qui auront 
été chargées dans ce vaisseau avant la déclaration de guerre, ou l'ordre 
général de représailles, ou même depuis la déclaration, pourvu que 
c'ait été dans les termes qui suivent, à savoir : de deux mois après 
cette déclaration ou l'ordi-e de représailles, si elles ont été chargées 
dans quelque port et lieu compris dans l'espace qui est entre Archan- 
gel, St-Pétersbourg et les Sorlingues, et entre les Sorlingues et la ville 
de Gibraltar; de dix semaines dans la mer Méditerranée, et de huit 
mois dans tous les autres pays et lieux du monde. » 

u. 28 
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Consulat de la mer, relatif à la propriété ennemie chargée sur 
les b&timents neutres , on peut citer celui du 10 mai 1655 , en- 
tre la France et les villes anséatiques (1). 

En résumé , le droit secondaire est en opposition directe 
avec la loi primitive sur la question des propriétés neutres 
chargées à bord des navires ennemis; il prononce la confisca- 
tion alors que l'autre proclame la liberté. Cependant 11 semble 
que les nations maritimes, et la France notamment, veulent 
revenir , sur cette question , à Texécution des principes de la 
loi divine. La déclaration du 16 avril 1856 , déclaration si so- 
lennelle, signée par sept puissances européennes, acceptée, 
sur cette question, par quarante et une nations , s'exprime 
ainsi : 3» La marchandise neutre, à l'exception de la contre- 
bande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi (2), 
C'est un grand progrès ; c'est la première fois depuis deux 
siècles, que l'on renonce à l'erreur qui avait fait considérer 
connue inséparables les maximes Navire libre , marchandises 
libres^ et le pavillon ennemi confisque la marchandise amie. 

SECTION ni. 

Lois intérieure • dei £tati.. 

La plus ancienne des lois particulières des peuples naviga- 
teurs sur la question qui nous occupe , est le Consulat de la 
mer. Il proclamait la liberté des propriétés neutres chargées à 
bord des navires ennemis. 

La France, depuis qu'elle a publié des règlements maritimes, 
a constamment déclaré confiscables les marchandises des peu- 
ples amis trouvées sur les navires ennemis. Les ordonnances de 
1543 et de 1584 avaient déjà admis ce principe erroné. La dé- 

(1) Dumont, t. 6, 2* pari., p. 103. Celui de 1604 se trouve dans le 
même recueil, t. 5, part., p. 39. 

(2) Voyez Mmiteur du 29 avril 1856, et du 14 juiUet 1858. 
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claratîon du I*' février 4650 s'en éloigna cependant et pro- 
clama que les propriétés amies seraient respectées sur les navi- 
res ennemis (1). C'est la seule fois que cette puissance se soit 
écartée delà ligne de conduite par elle adoptée. Mais elle revint 
bientôt à sa première erreur; l'ordonnance de 1681 proclama 
de nouveau la confiscation (2). Les règlements de 1704 et de 
1744 confirmèrent cette dérogation àla loi primitive , qui se re- 
trouve même dans celui de 1778. La disposition de ce dernier 
n'est pas formelle , mais il est incontestable qu'elle existe réel- 
lement. En efïet, le règlement lui-même garde le silence sur 
la question , mais il déclare que , pour tous les cas non expres- 
sément prévus , l'ordonnance de 1681 continuera à être exé- 
cutée (3). La loi actuelle de la France est donc, sur ce point, 
l'art. 7 , tit. 9 , liv. 3 de cette dernière ordonnance. 

Cependant, en 1854, au moment où la guerre éclatait contre 
la Russie , la déclaration française proclama la liberté de 
la propriété amie chargée sur les navires ennemis. C'est la 
première fois depuis deux siècles que la France inscrit ce prin- 
cipe équitable dans ses lois intérieures. Encore faut-il remar- 
quer que la proclamation est spéciale pour la guerre qui com-, 
mençait, et qu'elle ne présente pas le respect de la propriété 
neutre trouvée sur le bâtiment ennemi , comme un principe , 

(1) L'art. 6 de cette déclaration porte : « Les marchandises qui se 
trouveront appartenir à nos amis, alliés et sujets, seront rendues et 
restituées, et les autres appartenant à nos ennemis confisquées. » 

(2) La seconde partie de Fart. 7, tit. 9, liv. 3, est ainsi conçue : « Et 
les marchandises de nos sujets et alliés qui se trouveront dans un na- 
vire ennemi seront pareillement de bonne prise, p On remarquera 
sans doute que les neutres, ou, comme on les appelait, les amis, ne 
sont pas compris expressément; cependant la jurisprudence constante 
leur applique cette disposition. Au reste, les règlements de 1 704 et 4744 
n'ont pas commis la même omission. 

(3) L'art. 15 contient la disposition suivante : a Veut au surplus 
S. M. que les dispositions du titre des prises de l'ordonnance de la ma- 
rine du mois d'août 1 681, soient exécutées selon leur forme et teneur, 
en tout ce à quoi il n'aura pas été dérogé par le présent règlement...)! 
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SECTION 1. 
Bzamea de la qneiUon d'aprèi le droit primitif. 

D'après la loi que j'ai appelée divine , les nations pacifiques 
ont le droit de se livrer, pendant la pierre, à toutes les opéra- 
tions commerciales qui ne sont pas contraires aux deux devoirs 
de fa neutralité, c'est-à-dire qui n'emportent pas une immix- 
tion aux hostilités , et ne prouvent pas une partialité de leur 
part en faveur de l'une des parties engagées dans la guerre. 
A cette condition elles peuvent , légitimement , faire tous les 
actes qui sont permis pendant la paix. 

Avant la déclaration de guerre , lorsque tous les peuples 
vivaient en paix, chacun d'eux avait le droit incontestable de 
confier le transport de ses marchandises aux navires de tous et 
de chacun des autres , sans aucune exception ; nul n'avait le 
droit de s'y opposer ; la seule condition était celle de tout 
contrat commercial, le consentement des deux intéressés. Ce 
principe est incontestable. La guerre , venant à éclater, ne 
change rien à ce droit, chaque peuple le conserve entier; seu- 
lement le beUigérant ayant, dans ce nouvel état de choses, 
celui de nuire à son ennemi , peut s'emparer des navires qui 
lui appartiennent. Mais, à l'égard des peuples pacifiques , il 
n'existe aucune espèce de modification, parce que le fait de 
charger leurs propriétés sur des navires belligérants, n'entratne 
ni immixtion aux hostilités, ni acte de partialité en fayeur de 
l'un des deux adversaires. Ainsi le fait ne viole pas les devoirs 
du neutre , il est conforme à ses droits ; enfin il ne porte au- 
cune atteinte aux droits du belligérant ; par conséquent, il est 
légitime d'après les règles du droit primitif. 

D'un autre côté , si le droit des belligérants est de nuire à 
leur, ennemi par tous les moyens directs et légitimes , leur 
devoir est de respecter l'indépendance , et , par conséquent, la 
liberté commerciale des nations pacifiques. Ils ont donc le 
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pouvoir de s'emparer et de confisquer ce qui appartient à cet 
ennemi , mais non de frapper de la même confiscation ce qui 
appartient aux neutres, parce que cette confiscation ne consti- 
tue pas un moyen direct de nuire à l'ennemi , et surtout parce 
qu'elle porte une atteinte grave à la liberté commerciale , à 
l'indépendance du neutre propriétaire. En effet, et comme 
nous l'avons étaWi, l'application de cette peine est un acte de 
juridiction, et la juridiction ne peut exister qu'en faveur d'un 
souverain sur son sujet; d'où il résulte que le belligérant, s'il 
prononçait la confiscation des biens neutres , s'arrogerait les 
droits d'un souverain à l'égard des peuples neutres, c'est-à-dire 
qu'il détruirait, qu'il anéantirait leur indépendance et leur na- 
tionalité. 

Nous venons d'établir que le chargement des propriétés 
neutres sur les bâtiments belligérants était un fait licite , con- 
forme au droit du neutre et qui ne lésait nullement le droit 
de la nation en guerre. La confiscation de la propriété neutre 
chargée sur les bâtiments des nations engagées dans les hos- 
tilités , est donc , de la part du belligérant , une violation de 
ses propres devoirs , un attentat contre les droits des peuples 
pacifiques. C'est par application de ce double principe que 
toutes les nations civilisées respectent les propriétés mo- 
bilières neutres trouvées sur le territoire ennemi au moment 
où elles en font la conquête, et notamment les navires 
neutres qui sont dans un port ennemi lorsqu'elles s'en em- 
parent. 

Ainsi , d'une part , le neutre peut , sans violer aucun de ses 
devoirs , et , par conséquent , sans porter aucune atteinte aux 
droits du belligérant , charger les marchandises qui lui appar- 
tiennent sur les navires de l'autre nation en guerre ; de l'autre, 
le belligérant ne peut , sans violer ses devoirs , sans attenter à 
la liberté commerciale, à l'indépendance du neutre, c'est-à- 
dire aux droits que le neutre tient de la loi divine , pronon- 
cer la confiscation des marchandises neutres trouvées sur 
les navires de son eimemi. Le droit primitif veut donc que le 
belligérant respecte les propriétés neutres chargées sur les 
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Au reste, ces prétendues lois fugitives et de circonstance, 
qui non-seulement changent à chaque guerre , mais qui sont 
modifiées, pendant le cours d'une même guerre, autant de fois 
que l'exige l'intérêt du peuple qui les fabrique , sont de yéri- 
tables calamités pour les peuples neutres et échappent à un 
examen sérieux. Le seul fait qui soit constant et incontestable , 
c'est qu'elles ont toujours pour but unique d'amoindrir, de 
ruiner le commerce neutre , beaucoup plus que de nuire à 
l'ennemi, et que, quelles que soient leurs variations , toutes 
sans exception tendent à ce but avec la persévérance ,'la téna- 
cité qui caractérisent la nation anglaise. 

En résumé , les lois intérieures des nations sont d'accord 
avec le droit secondaire, pour prononcer la confiscation des 

Prusse, qui n'avait aucun traité avec l'Angleterre, demanda officielle- 
ment an cabinet de Londres quels étaient les principes qu'il suivrait 
pendant la guerre à l'égard des neutres. Lord Carteret^ alors ministre, 
répondit d'une manière vague, évasive,que la Prusse pouvait compter 
sur un traitement confoime au droit des gens. Bientôt les abus les 
plus criants furent commis par les croiseurs britanniques; les navires 
prussiens, porteurs de propriétés ennemies, furent saisis; les propriétés 
piiissiennes furent c^fisquées sur les navires ennemis. La cour de 
Berlin réclama, les abus continuèrent, les réclamations devinrent plus 
vives. Une commission de jurisconsultes anglais fut chargée d'y ré- 
pondre ; elle posa, entre autres principes suivis par le gouvernement 
anglais, celui-ci : « Les marchandises neutres sont libres à bord des 
uavh-es ennemis. » La commission prussienne établit que TAngleteiTc 
avait agi contrairement à ce principe , en déclai'ant de bonne prise 
tous les efiFets trouvés à bord des bâtiments ennemis, quoiqu'on eût 
offert de prouver que les effets en question appai'tenaient réellement 
à des amis. Voyez sur cette affaire de l'emprunt silésien, de Martens, 
Causes célèbres du droit des gens^ t. 3, p. 1 ; Ortolan, Diplomatie de la 
meTj, t. 2,liv. 3, ch. 5; Wheaton, Histoire du droit des gens* 2* période, 
§ 10. Les Anglais ont l'habitude d'être très-diffus dans les actes diplo- 
matiques et dans les lois de l'espèce dont il s'agit; ils ne précisent rien, 
sauf ensuite à interpréter et à agir suivant les exigences de leurs inté- 
rêts. C'est par cette raison qu'il est à peu près impossible d'analyser 
leurs règlements ou ordres du conseil. 
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marchandises neutres chargées sur les navires ennemis ; elles 
sont, par conséquent , en opposition avec la loi primitive, aux 
termes de laquelle ces marchandises doivent être respectées et 
rendues à leurs propriétaires. 

SECTION IV. 

Opinion! des poblioittei. 

Tous les pubUcistes, sans exception, ont adopté et défendu 
le principe du droit primitif : la marchandise neutre est libre 
à bord des navires ennemis (1). Cette unanimité peut paraître 
extraordinaire ; elle s'expUque cependant facilement. Les au- 
teurs nombreux qui ont soutenu que le pavillon neutre ne 
couvrait pas, ne protégeait pas la propriété ennemie, s'étaient 
appuyés sur un prétendu principe, consistant à soutenir que la 
nationalité du navire ne pouvait avoir aucune influence sur le 
sort de la cargaison , et que la propriété seule des marchan- 
dises pouvait entraîner la confiscation ; pour se montrer logi- 
ques , ils ont dû déclarer Ubres les biens neutres, même alors 
qu'ils étaient trouvés sur un navire ennemi. Ils ont, par con- 
séquent , adopté , sur cette seconde question , le même prin- 
cipe que ceux qui ont cherché leurs inspirations dans Tétude 
de la loi divine , dans les droits et les devoirs naturels des 
belUgérants et des peuples pacifiques. Les deux partis, par 
des voies différentes , il est vrai , sont arrivés à la même con- 
clusion. 

Il faut d'ailleurs remarquer que les publicistes dont j'ai 
combattu l'opinion dans le chapitre précédent, fondaient sur- 
tout leur avis, erroné à mes yeux , sur TutlUté du belligérant, 

(4) Sur cette question importante, Kiûber se bonie à constater Tétat 
du droit secondaire, sans en discuter les prescriptions; il est le seul au- 
teur qui proclame, sans le blâmer, le principe que la propriété amie 
est confiscable à bord des navires ennemis. 
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sur le droit de légitime défense , sur le droit de la nécessité ; ils 
ne contestaient pas le droit du neutre, seulement ils Técra- 
saient sous le poids de celui du belligérant. Ce dernier n'a que 
peu d'intérêt dans la question actuelle. L'exercice de ce droit 
que réclament les nations pacifiques , de conserver la liberté 
de leurs propriétés chargées sur les bâtiments belligérants, 
n'est pas de nature à empêcher la nation en guerre d'anéantir 
les marines neutres. Dès lors, les avocats des puissances 
même les plus ardentes à poursuivre ce but occulte, mais réel, 
n'avaient aucun motif pour repousser le droit des neutre, 
sauf aux nations à ne pas suivre ces préceptes, et à appliquer, 
en fait, des maximes complètement opposées, en vertu du droit 
de la nécessité. 

Grotius s'exprime d'une manière très-explicite : les pro- 
priétés neutres sont libres à bord des navires ennemis , mais à 
la charge par le neutre de prouver sa propriété. L'opinion de 
cet auteur s'appuie surtout sur le droit naturel et sur la pra- 
tique de toutes les nations , relativement aux biens meubles 
neutres trouvés sur le territoire ennemi , au moment de la 
conquête (1). Casarégis commence par faire la distinction entre 
les propriétés des sujets du belligérant capteur et celles du 
neutre , également chargées sur un navire ennemi. Les pre- 
mières doivent être condamnées et confisquées , mais il re- 
pousse absolument la confiscation des secondes (2). Cette 



(1) (( Quœ vero res hostium non sunt, etsi apud hostes reperiantur^ 
capientium non fiunt, id enim,ut jam antediximus, née naturali jure 
congruit, nec jure gentium introductum est. » De jure belîi et pacis^ 
lib. 3, cap. 6, § 28. « Liquet et hoc^ ut res aliqua nostra belli jure fiât, 
requiri ut hostium fuerit : nam quœ res apud hostera quidem sunt, 
puta in oppidis eorum aut intra praesidia, sed quorum domlni nec hos- 
tium subditi sint, nec hostilis animl, ex bello acquiri non possunt... » 
Grotius, u6i sup., § 5. 

(2) « In hac tamen quœstione pro interpretatione tam juris dvilis 
quam dictae dispositionis Consulatus^ distinguendum enira videtur. Aut 
merces quœ inveniuntur super navi inimica deprœdata spectant ad 
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distinction était importante , les lois intérieures de plusieurs 
peuples ayant confondu ces deux cas 6i complètement diffé- 
rents. Bynkershoek partage la même opinion ; il la développe 
même avec plus de soin qu'il n*en met à l'étude de la question 
précédente (1). Henricus Cocceius (2), Hénneccius, Vattel, Lam- 



(mines subditos yel vassalos^ aut confœderatos cum ipso principe sub 
cujus Yexillis navigabat altéra na\is quas alteram navim hostilis ratio-^ 
nis deprœdavit, et tune merces quoque cadunt sub prseda^ quemad- 
modum ipsa navis hostilis, quia qui communicant cum inimicis nos- 
tris, ipsi quoque inimici nostri ûunt : est enim prohibitum commer- 
cium habere cum inimicis. Âut vero merces spectant ad alios amicos 
qui non.sunt subditi neque vassali aut confœderati, sed neutrales 
utriusque nationis, et tune prœdictaB merces non rite et recte possunt 
deprsedari, quia eis non est prohibitum contrahere cum inimicis ali- 
cujus principis vel régis prout prohibitum subditis et vassalis, ac aliis 
y> jure pacis aut aliis confœderatis : et in isto secundo casu bene pro- 
» cedit dispositio tam juris civiiis quam Conmlatus ablate tradita... » 
Gasarégis, Disc, leg. de commercio et merc, dise. 24, n*» 2i . 

n est nécessaire de faire remarquer que je repousse l'opinion de l'au- 
teur en ce qui concerne lés alliés , même alors que l'alliance est spé- 
ciale pour faire la gueire en commun contre le même ennemi. Cette 
alliance ne peut soumettre les citoyens du peuple indépendant qui Ta 
formée à la juridiction du cobelligérant. Au souverain de ce peuple 
seul appartient le droit depxmir les sujets coupables d'avoir eu des re- 
lations commerciales avec l'ennemi commun, et, par conséquent, d'a- 
voir transgressé les lois de leur patrie. 

(1) « ... Ex ratione utique ejusmodi jus defendendi non poterit : 
nam cur mihi non liceat uti nave amici mei, quanquam tui bostis, ad 
transvehendas merces meas? Si paeta non intercédant, licebit mihi, ut 
supra dicebam, ci^m hoste tuo commercia frequentare; quod si liceat, 
licebit quoque cum eo quoscuraque contractus eelebrare, emere, ven- 
dere, locare, conducere, atque ita porro. Quare, si ejus navem ope- 
ramque conduxerim, ut res meas trans mare vehat, versatus sum in 
re, omni jure licita. Tibi, qua hosti, licebit navem ejus occupare, sed 
quo jure res meas, id est, amici tui, oceupabis?... d Quœst, jur. pubL, 
cap. 43,lib. 1. 

(2) « Ducit nos materiarum ordo ad respacatorum quœ in hostium 
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predi, Azuni, sont unanimes sur ce point (1), et se trouvent 
ainsi réunis avec Hubner, Galiani, de Rayneval, Massé, etc., 
etc. (2). L'opinion d'Ortolan n'est |)as formulée d'une maniëre 



tiavibus raperiuntur ; sed si appareat eos esse amicorum^non bostium, 
cessabit jus belli quum nec bostium sint, nec in bostium potestate. » 
Henr. Gocceius, Disp. cur., t. 2^ disp. 2^ § 32. Voyez aussi le même 
autem'> De jure belli in amicos^ § 30. 

(i) ce Si merces amicorum bostium navibus impositœ reperiantur, 
bic enim vix ullam excogitari posse rationem existimamus que^ mer- 
ces ilias una cum ipsa navi capientibus acquiri persuadeat. Nec ob con- 
ditionem dominorum id fieii potest qui ioco bostium non babentur ; 
nec ob delictum aliquod, cur enim fas sit merces quasdam navigentis 
aiteri inimici imponere ? Non ob ipsam mercium conditionem^ quippe 
quaslicitas esse nuUaque lege vel denuntiatione probibitas ponimus...» 
Henneccius^ De nai\ ob vect, vêtit, merc, comm.^ cap. 2, §9. « Les effets 
des peuples neutres^ trouvés sur un vaisseau ennemi, doivent être ren- 
dus aux propriétaires y sur qui on n'a aucun droit de les confisquer. » 
Vattei., Droit des gens, bv. 3, cbap. 1^ § 113. « ... Ce serait une cbose 
tout à fait absurde de croiœ que, parce que le t>elligérant a le droit de 
s'emparer des propriétés ennemies^ il puisse également prendre celles 
des amis , parce que par basard elles se trouvent mêlées ensemble , 
comme si le contact des premières eût communiqué la contagion aux 
autres^ et leur eût fait cbanger de nature. » Lampredi, Du commerce des 
neutres, § fi . a On doit conclure de ces principes fondamentaux, qu'on 
ne peut, d'aucune manière, empêcber un peuple neutre de se servir 
des vaisseaux d'une des puissances belligérantes pour continuer par ce 
moyen le commerce qu'il faisait avant la guerre, ni lui faire perdre 
ses marchandises , si le navire qui les transporte vient à être pris... )> 
Azuni, Droit maritime de V Europe , cb. 3, ai*t. 3, § 2^ t. 2. Voyez en- 
core Loccenius, De jure maritimo, bb. 2, cap. 4, § ult.j Voët, De capU\>,, 
ff. no 5. Ce dernier s'exprime ainsi : a Quod si in navi bostiU capta 
inveniuntur res quaedam ad eos pertinentes qui bostes non sunt , na- 
turali ratione non possunt Jure beUi acquiri capientibus quibuscum 
rerum talium dominis bellum non est. « 

(2)' « Si on confisque communément les cargaisons des navires de 
l'ennemi, quoique ces cargaisons soient réclamées par un peuple neu- 
tre, et qu'elles lui appartiennent peut-être effectivement , cette cou- 
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absolue; il trouve plus logique de confisquer la propriété en- 
nemie sur les navires neutres, et de rendre libres les marchan- 
dises amies trouvées sur le bâtiment ennemi ; mais il lui pa- 
raît beaucoup plus commode , dans la pratique , d'adopter la 
double maxime : Navire libre , marchandises libres ; navire 
ennemi, marchandises ennemies (1). Valin adopte et soutient 
Topinion que les propriétés neutres, trouvées à bord des na- 
vires ennemis, doivent être soumises àla confiscation. Ilregarde* 
le neutre qui s'est permis de charger des marchandises sur un 
tel bâtiment, comme coupable d'avoir favorisé le commerce 

tume n^est fondée que sur Textrême difficulté qu'il y a d'en prouver 
la propriété... Car il n'est pas douteux qu'en cas que le propriétaire 
neutre se justifiât d'une manière convaincante , sur tous ces points , 
la charge du vaisseau pris et appartenant à l'ennemi ne dût lui être 
rendue, ou payée, s'il Taimait mieux... » Hubner^ JDe la saisie des bâti- 
menis neutres, t. i, part. 1, ch. i,§ 8. « Or, le droit des gens résout 
la question en faveur des neutres. Les droits de la guen'e ne sont ap- 
plicables activement ou passivement qu'à ceux qui prennent part à la 
guerre. Si donc le belligérant peut, par le droit de la guerre, s'emparer 
de ce qui appartient à l'ennemi , la guerre ne lui donne pas un pareil 
droit sur les choses qui, bien que trouvées chez l'ennemi, appartien- 
nent à un neutre... Peu importe que la propriété neutre soit trouvée 
sur le territoire ennemi ou sur un vaisseau qui continue ce territoire, 
la solution reste la même, car on ne peut justement confondre avec 
les ennemis ceux qui restent neutres , ni les punir d'avoir confié leurs 
propriétés au territoire ou au vaisseau ennemi,. puisqu'ils n'ont fait 
qu'user d'une faculté naturelle et incontestable. » Massé , Droit com- 
mercial, t. i , liv. 2, tit. \ , ch. 2, sect. 2, § 3, art. 4 , .n« 27i . 

(1) « En résumé , l'ancienne règle du Consulat de la mer était plus 
subtilement conséquente avec les principes primordiaux ; mais la règle 
la plus simple, consacrée par le nouveau droit public maritime, coupe 
court à beaucoup de difficultés ; elle empêche beaucoup de vexations 
et d'abus contre les neutres; enfin elle est plus favorable à ces derniers, 
puisque la seule chose qui leur soit défendue en vertu de cette règle, 
c'est de charger leurs propriétés sur les navires belligérants. Nous 
croyons que, pour toutes ces liaisons, elJe est de nos jours bien préfé- 
rable... )> Diplomatie de la mer, Uv. 3, ch. 5, conclusion. 
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de Tennemi, et par conséquent devant être puni de son 
crime (1). J'ai déjà énoncé les motifs qui , à mes yeux, rendent 
l'avis de cet auteur, d'ailleurs si judicieux, complètement 
inadmissible, lorsqu'il s'agit de droit. international. 

Nous pouvons donc conclure que l'opinion des publicistes 
est complètement en faveur de la liberté des propriétés neutres 
chargées à bord des navires ennemis, c'est-à-dire qu'elle est 
conforme aux piincipes du droit primitif, et contraire à ceux 
adoptés par la loi secondaire, et par les lois intérieures des 
nations. 

SECTION V. 
BîioaffîoB. 

La question que j'examine dans ce chapitre est une des plus 
difficiles à résoudre. D'un côté, la loi primitive, appuyée sur 
presque tous les auteurs , veut que la marchandise neutre reste 
libre à bord des navires ennemis , que le belligérant capteur 
soit tenu de la restituer à son propriétaire ; de l'autre , le droit 
secondaire , l'usage adopté par les nations maritimes , même 
par celles qui ne l'avouent pas hautement , et presque toutes 
les lois intérieures, décident que la propriété neutre suit le sort 
du navire qui la porte, et par conséquent doit être soumise à 
la confiscation , lorsqu'elle se trouve à bord d'un bâtiment en- 

(4) Pour ce qui est de la seconde partie de notre article (celle qui 
prononce la conflscation de la propriété neutre trouvée à bord des 
navires ennemis), elle est juste malgré Tavis de ces deux auteurs (Gro- 
tius et Loccenius), qui n'assujettissent, dans ce cas, à la confiscation les 
effets des amis, qu'autant que ce sont des munitions de gueiTC. Car, 
enfin, dès qu'ils chargent dans un vaisseau ennemi , ils se soumettent 
de droit au sort qu'aura le vaisseau ; à joindre qu'en cela ils favorisent 
la navigation et le commerce de l'ennemi. » Commentaire sur Varâotm^ 
de 1681, liv. 3, tit. 9, dit. 7, et Xraité des prises, chap. 5, sect. 5, § 7. 
Voyez aussi le chevalier d' Abreu, Trattado de las presas^ etc. 
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nemi. Il y a donc une opposition complète entre les deux solu- 
tions. Sans doute, d'après les principes que j'ai posés , le droit 
réel , le seul qui mérite ce nom , est celui qui découle de la loi 
divine. La loi secondaire ou humaine dépasse les limites des 
pouvoirs qui lui sont confiés, lorsqu'elle détruit un principe 
du droit primitif pour y substituer un principe différent. Lors- 
qu'elle sort de ces bornes, elle n'est plus une loi internationale, 
elle est une violation de la loi. Mais nous ne devons pas nous 
dissimuler toute la force , toute l'importance d'une loi , même 
inique , adoptée , appliquée ou reconnue par presque tous les 
peuples du monde et depuis plusieurs siècles. 11 me paraît in- 
dispensable d'examiner quelles ont pu être les causes de l'anta- 
gonisme qui existe , sur ce point , entre la loi secondaire et le 
droit primitif . ^ • 

La première , la principale cause de l'erreur commise par 
la loi écrite a déjà été signalée. Les lois du moyen âge, le Con- 
sulat de la mer notamment (1) , avaient pris pour base unique 
de leurs décisions , en matière de saisie et de confiscation , la 
propriété des objets. La marchandise ennemie était saisissable 
sur les navires amis , la marchandise amie était libre à bord 
des bâtiments ennemis. Lorsque l'extension du commerce 
international eut appelé l'attention des peuples sur cette dou- 
ble question devenue si intéressante , si importante pour tous, 
on s'aperçut de l'iniquité de la solution donnée à la première 
partie ; on reconnut que le bâtiment neutre devait protéger ce 
qu'il portait , que la prgpriété ennemie était libre à bord des 
navires libres. Mais en même temps on regarda les deux 
propositions du Consulat de la mer, comme étroitement liées 
l'une à l'autre , comme inséparables ; on changeait la pre- 
mière, la plus importante; on pensa qu'il fallait absolument 
• modifier aussi la seconde. En un mot , on prit l'opposé des 
solutions anciennes ; la propriété ennemie fut affranchie sur 
le navire neutre, la propriété neutre fut confisquée sur le 
navire ennemi. La toi modifiée , abolie , avait pris pour base 

(i) Vovez les cb. 274 et 275 du G^miM de la mr^ ci-dessus cité. 
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unique de ses décisions la qualité du propriétaire ; la loi nou- 
velle prit pour base unique la nationalité du pavillon , indé- 
pendamment de toute autre considération. La solution de la 
question relative aux propriétés neutres chargées à bord des 
navires ennemis , devint un corollaire forcé , une conséquence 
fatale de la décision prise sur la question de la propriété enne- 
mie sur les bâtiments neutres. On a cru, et on croit encore , 
que la maxime : Navire ennemi confisque la propriété amje , 
découlait naturellem^it de celle-ci : Navire libre , marchan- 
dises libres. 

Tous les actes du droit international, et dans cette classe je 
ne comprends pas les lois intérieures , qui , en général, pro- 
noncent la confiscation partout et toujours, tous les traités 
contiennent la preuve de cette pensée (1) , que la solution de la 
seconde question est une conséquence de celle donnée à la pre- 
mière. Cette preuve résulte surtout de quelques conventions 
modernes qui > après avoir adopté le principe : Navire libre , 
marchandises libres, et par conséquent son prétendu corol- 
laire : Navire ennemi , marchandises ennemies, restreignent 
Fapplication du principe au cas où l'autre nation belligérante 
le reconnaîtrait également; et stipulent que , dans le cas cofl- 
traire , on appliquera la fausse maxime, le pavillon ne couvre 
pas la propriété ennemie. Dans cette dernière hypothèse, ces 
traités énoncent expressément que Ton reviendra également à 
. l'ancien système , en ce qui concerne la propriété neutre , et la 
proclament libre sur les navires ennemis (2). J'ai déjà signalé 



(i) Voyez ci-dessus les traités cités dans la 2« section. 

(2) Voyez notaramenties traités des 22 février 18i9^entrerËspagne 
et les Etats-Unis d'Amérique, de Martens, Nouveau Becueil, t. 5, 
p. 328; 3 octobre 4824, Etats-Unis d'Amérique et Colombie^ même 
recueil, t. 6, p. 696 ; 16 mai 1832 > entre les mêmes Etats-Unis et le 
Chili. L'art. 12 pose le principe : le pavillon couvre Ja marchandise si 
l'autre belligérant le reconnaît également. L'art. 13 ajoute : « H est 
également coAvenu que, dans le cas où, en vertu des stipulations ci- 
dessus, le pavillon neutre de Tune des deux parties contractantes cou- 
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deux traités qui se sont éloigués de cette routine ; ce sont ceux 
de 1604, entre la France et la Turquie, et du 10 mai 1655, entre 
la France et les villes anséatiques ; tous deux consacrent les 
principes du droit primitif : Navire libre, marchandise libre ; 
la propriété amie est libre à bord des navires ennemis. Mais 
ces actes sont les seuls qui aient adopté et uni les deux parties 
delà loi divine (1). 

Cette idée de cohésion des deux questions est une erreur 
grave ; pour rétablir, il suffit de remarquer que les deux ques- 
tions doivent être traitées par les mêmes arguments, que la 
solution découle de la même source. Ces deux questions sont 
complètement connexes, Tune concernant le navire neutre et 
la marchandise ennemie qui s'y trouve; l'autre, la propriété 
neutre qui se trouve sur le navire ennemi ; les mêmes argu- 
ments conduisent inévitablement , quel que soit le parti que 
l'on adopte, à disjoindre les deux maximes. Ces arguments, 
je ne les répéterai pas ; ils sont tirés uniquement du droit des 
neutres , de leur indépendance absolue , et du droit du belligé- 



vTira la propriété des ennemis de Tautre , il sera toujours entendu 
que la propriété neutre , trouvée à bord de semblables navires enne- 
mis, sera tenue et considérée comme propriété ennemie, et comme 
telle sujette à détention et à confiscation... Au contraire, si le pavillon 
neutre ne doit pas couvrir la propriété ennemie, dans ce cas les biens 
et marchandises neutres embarqués sur un navire ennemi seront 
libres. )) Les traités conclus par la France, le 9 décembre 4834, avec 
la Bolivie; en 1839, avec le Texas; en 1843, avec les républiques de Ve- 
nezuela et de l'Equateur, sont fondés sur les mêmes bases , mais s'ex- 
priment d'une manière beaucoup moins explicite. 

(1) L'art. 9 du traité de 1604 porte : « Et parce qu'aucuns sujet? de 
la France naviguent sur vaisseaux appartenant à nos ennemis , et y 
chargent de leurs marchandises, et étant rencontrés , ils sont faits le 
plus souvent esclaves et leurs marchandises prises. Pour cette cause 
nous commandons et voulons que d'ici en avant ils ne puissent être 
pris sous ce prétexte, ni leurs facultés confisquées, s'ils ne sont trouvés 
sur vaisseaux de cours (corsaire). » Dumont, Corps diplomatique^ t. b, 
p. 2, p. 39. 
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rant de nuire à son ennemi , mais sans léser Tindépendance 
neutre , c*est-à-dirc par des moyens directs. Le consulat delà 
mer lésait rindéi)endaiice du neutre en se basant uniquement 
sur b qualité du propriétaire , sans ^ard au lieu où se trou- 
vait la marchandise. Le droit secondaire moderne porte égale- 
ment atteinte à Tindépendance neutre, en basant sa décision 
uniquement sur le pavillon porté par le navire , puisqu'il sou- 
met à la confiscation les propriétés prouvées et reconnues 
neutres. 

Il me paraît donc évident que les deux maximes doivent être 
disjointes, que c'est par erreur qu'on les a toujours considé- 
rées comme corrélatives et inséparables. Cette erreur a été 
reçue , il faut en convenir, avec une sorte de reconnaissance 
par les neutres , parce qu'elle affranchissait leur pavillon. Tous 
les peuples, comprenant que les droits de la neutralité, que 
Tindépendance des nations pacifiques, recevaient une atteinte 
beaucoup plus grave de la confiscation des marchandises enne- 
mies à bord de leurs navires , que de la saisie de leurs propres 
marchandises sur les navires ennemis , ont préféré le principe 
du droit primitif : Navire libre, marchandises libres , avec ce 
qu'ils regardaient comme sa conséquence, au principe de la 
liberté des propriétés neutres sur navires ennemis avec son 
corollaire. 

Un publiciste moderne , Wheaton , sans discuter cette pro- 
position, se prononce cependant d'une manière positive, et 
dit que les deux maximes ne sont pas inséparables (1). Il con- 



(1) « Les deux maximes , navires libres » marchandises libres ; navires 
ermemis^ marchandises ennemies^ peuvent êtie unies ensemble^ comme 
concessions réciproques des neutres et des belligérants; et, en fait, 
elles Font été la plupart du temps , dans divers traités , dans le but de 
simplifier les informations judiciaires sur la propriété du navire et de 
sa cargaison, en faisant tout dépendre de la simple question de la na- 
tionalité du navire. Cependant ces deux maximes ne sont pas insépa* 
râbles... » Ekm. of the intem. law^ 1. 2, p. 1 6H, rapporté par Oitolan, 
Uv. 3, ch. 5. 
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sidère leur union si constante, dans les actes du droit secon- 
daire, comme une concession réciproque des deux parties. 
Ortolan semble adopter la même opinion (1). C'est une autre 
erreur qui se trouvera examinée dans la discussion. 

Ce que j'ai dit dans les sections précédentes , surtout en par- 
lant du droit primitif , simplifie beaucoup le fond même de la 
question. Il est établi que le neutre a le droit absolu pendant 
la guerre , comme il l'avait pendant la paix , de commercer 
librement avec les deux belligérants , et par conséquent de 
transporter ses propriétés mobilières sur le territoire de tous 
deux, d'envoyer ses navires dans leurs ports, de charger ses 
marchandises sur leurs bâtiments. L'exercice de ce droit ne 
lèse en rien ni les devoirs de la neutralité , ni les droits de 
l'autre belligérant. Cette lésion est même impossible , puisque 
les droits réciproques sont limités de telle manière que jamais 
l'exercice de l'un ne peut blesser l'autre. De ce principe que le 
neutre peut charger ses marchandises sur les navires de l'un 
des belligérants, sans commettre aucune oflense envers l'autre; 
que ce fait n'est que l'exercice d'un droit naturel, il résulte 
nécessairement que le belligérant ne peut s'y opposer, qu'il ne 
peut punir le neutre d'un fait innocent et permis , de l'exer- 
cice d'un droit qui lui appartient. Or, la confiscation est évi- 
demment une punition , une peine ; elle ne peut donc être 
appliquée dans ce cas , puisqu'une peine ne peut exister sans 
qu'il y ait une faute. Le précepte du droit primitif ne laisse 
donc aucun doute : la propriété neutre est Ubre à bord du 
navire ennemi. 

L'usage des nations qui, sur la question spéciale, est con- 
traire à la loi primitive , a cependant sanctionné le principe 
même qu'elle repousse ; elle l'admet dans deux circonstances 
très-importantes. Dans les guerres terrestres , les biens meu- 
bles (2) appartenant aux sujets neutres et trouvés , sur le ter- 

(i| Voyez Ortolan, Diplomatie de la mer, vbi mp.f conclusion , t. 2, 
p. 152. 
(2) Les immeubles sont soumis à d'autres lois, quel que soit le pro* 
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ritoire ennemi, au moment de la conquête, sont respectés 
et restitués à leurs propriétaires. Dans les guerres maritimes 
elles-mêmes , les navires neutres qui se trouvent dans le port 
ennemi , au moment où le belligérant s*en empare , sont con- 
sidérés comme libres, ainsi que leurs cargaisons (1). N'est-il 
pas étrange que le sol ennemi , que le port ennemi , ne com- 
muniquent pas cette qualité à la propriété neutre , ne la sou- 
mettent pas à la confiscation ; et que le navire de la même na- 
tion belligérante entraîne, par sa prise , la confiscation de la 
marchandise neutre qu'il transporte? Ces deux faits sont évi- 
demment en contradiction. 
Cette contradiction, la loi secondaire et les lois intérieures 

• 
priétaire ; ils font pailie du territoire de la nation, et sont , par consé- 
quent, soumis à la conquête : on peut toujours tenir à leur égard la 
conduite que Ton tient à l'égard des propriétés ennemies. Vattel s'ex- 
prime ainsi; « La règle est différente à l'égard des fonds de terre appar- 
tenant aux neutres sur le territoire ennemi; comme ils appailiennent 
tous en quelque manière à la nation , qu'ils sont dans son domaine > 
dansjson territoire et dans son empire, et comme le possesseur est 
toujours sujet du pays en sa qualité de possesseur d'un fonds, les 
biens de cette nature ne œsscnt pas d'être biens de l'ennemi. )> Du 
droit des gens, liv. 2. Wolff et Lampredi développent assez longuement 
cette distinction entre les biens meubles et immeubles. 11 m'a paru 
qu'il suffisait de l'indiquer ; les motifs qui lui servent de base sont assez 
patents pour qu'il soit inutile de les discuter. 

(4) L'usage des nations maritimes de respecter les na\ires neuti*es 
trouvés dans un port ennemi, au moment de la conquête, est constant, 
et se trouve consacré pai* plusieurs traités solennels. Je me bornerai à 
citer celui de 17941 795, entre l'Angleterre et les Etats-Unis d'Améri- 
que ; il ne peut être suspect de partialité en faveur des neutres. L'ar- 
ticle iS porte : « Les vaisseaux et les effets des deux pariies contrac- 
tantes qui seront entrés dans un port ennemi avant le siège ou le 
blocus, et qui y seront trouvés à la reddition de la place, ne pourront 
être soumis à la confiscation, mais ils seront rendus à leurs proprié- 
taires. » Galliani, De doveri, etc., cap. 8; Azuni, cb. 3, art. 3; Lam- 
predi, § 1 1> et ci^dessus tit. 9, Du blocus, où cette question a été traitée 
avec développement. % 
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des nations Font proclamée. J'ai déjà indiqué les causes de 
Terreur commise par les lois intérieures, l'admission des 
principes du droit particulier romain dans les relations inter- 
nationales; j'ai fait remarquer que c'est à cette admission 
qu'était due l'insertion de cette fausse maxime dans les lois 
intérieures ; et la meilleure preuve qiie l'on puisse donner de 
mon assertion résulte de ces actes eux-mêmes , qui rangent 
dans la même classe les propriétés des sujets, des alliés et des 
neutres. Cette confusion ne saurait soutenir la discussion. Le 
souTerain belligérant peut défendre à ses sujets tout com- 
merce, toute correspondance avec son ennemi; il peut pro- 
noncer contre les contrevenants la confiscation , ou telle autre 
peine beaucoup plus grave, même la mort. Ces lois sont exé- 
cutoires à l'égard des citoyens de ses États , et la peine de mort 
elle-même peut être légitimement appliquée aux coupables. 
Mais il n'en est pas de même à l'égard des alliés , à moins que 
le traité d'alliance n'ait concédé ce droit d'une manière ex- 
presse au législateur ; mais il n'en est pas de même, il ne peut 
pas en être de même à l'égard des peuples neutres ; la loi du 
belligérant n'existe pas à leur égard ; pour eux elle n'a aucune 
force , elle ne peut leur imposer aucune obligation : ils ne 
peuvent donc la violer, ni par conséquent être soumis aux 
peines qu'elle prononce. L'intérêt des belligérants, s'il n'a pas 
été le premier mobile de l'erreur, est venu la fortifier. Cet 
intéi-êt était double : d'abord et en première ligne l'anéantis- 
sèment du commerce neutre ; puis la nécessité d'encourager 
les armements en course, par l'espoir d'un plus riche butin. 
Mdis, ainsi que je l'ai fait souvent observer, les lois intérieures 
ou particulières des nations , quelles que soient les bases sur 
lesquelles elles s'appuient , sont nulles sur ce point , comme 
sur toutes les autres parties du droit international ; elles ne 
peuvent recevoir leur exécution à l'égard des peuples non sou- 
mis à la juridiction du souverain qui les a promulguées. 

Outre ces deux causes , la prétendue cohésion absolue des 
deux principes : Navire libre , marchandises libres; navire 
ennemi, marchandises ennemies, et l'admission du droit 
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romain , Terreur commise par la loi secondaire sur cette ques- 
tion en a encore une autre, c'est la commodité que Vadmis- 
sion de ces deux maximes apporte dans Tapplication. N'ayant 
à considérer que la nationalité du navire', c'est-à-dire un fait 
toujours facile à établir , pour prononcer sur la validité de la 
saisie , la plupart des difficultés se trouvent aplanies. Au con- 
traire, lorsqu'il est nécessaire d'examiner la question de pro- 
priété des marchandises , il est souvent beaucoup plus diffi- 
cile d'apprécier les titres produits et de découvrir la vérité. 
C'est principalement ce motif qui porte Ortolan à accepter la 
maxime du droit secondaire (1) , bien qu'il la trouve moins 
subtilement conséquente avec les principes primordiaux. 

Les droits des peuples indépendants ne sauraient être subor- 
donnés à la facilité plus ou moins grande donnée à Tappré- 
dation des faits ; ils sont absolus et ne peuvent dépendre 



(1) « Si on suit strictement, sansdëvierj les conséquences déduites 
avec une rigueur mathématique du principe général qui permet sur 
mer la capture des propriétés privées ennemies^ en combinant ce prin- 
cipe avec celui qui ordonne de respecter les propriétés neutres, il est 
évident que les belligérants doivent, avant tout, faire la séparation de 
ces propriétés... 11 faut donc vérifier à qui appartiennent les objets 
composant la cdi*gaison... Delà naissent, dans l'application^ de grandes 
difGcultés résultant surtout de la pratique habituelle des neutres, des 
neutralisations simulées des propriétés ennemies; fraude bien plus fa- 
cile à mettre en usage à l'égard des cargaisons qu'à Tégard des navi- 
res, et qu'il est difficile de constater... Au contraire, si faisant tout dé- 
pendre de la qualité politique du navire, c'est-à-dire de sa nationalité, 
on adopte le principe que le sori de la cargaison est lié au sort du na- 
vire... alors, il n'y a qu'une seule chose à vérifier, c'est la nationalité 
du navire. Or, cette nationalité est bien plus facile à mettre en évi- 
dence que ceUe des cargaisons. — En résumé , l'ancienne règle du 
ConsulcU de la mer était plus subtilement conséquente avec les prin* 
cipes primordiaux; mais la règle plus simple consacrée par le nouveau 
droit public maritime , coupe court à beaucoup de difficultés... Nous 
croyons que, par toutes ces raisons , elle est de nos jours bien préfé- 
rable... » Diplomatie de la mer^ Uv. 3, ch. 5, conclusion, 
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d'aucune considération accessoire. Ces droits , nous les avons 
définis assez clairement pour qu'il soit inutile de les rappeler. 
Est-il possible de les faire céder à la commodité que les cours 
d'amirauté , les tribunaux de prises de deux nations belligé- 
rantes, peuvent trouver à prononcer sur la validité des prises ? 
Cette facilité des cours de justice de quelques nations peut-elle 
dominer les droits des autres peuples , alors qu'il est constant 
que ces nations ne peuvent légitimement dicter aucune loi exé- 
cutoire pourlesétrangers? évidemment il n'en peut être ainsi; 
ce serait vouloir soumettre l'univers au sceptre des belligé- 
rants. 

D'ailleurs est-il bien vrai que la difficulté soit aussi grande' 
que le dit Ortolan? Je ne le pense pas. Remarquons d'abord que 
cet auteur ne sépare pas les deux questions; il lie ensemble 
les maximes Navire libre , marchandises libres ; navire en- 
nemi, marchandises ennemies. Ce pohit de départ mauvais 
le conduit à une fausse conséquence. Sans doute il est plus 
avantageux pour les peuples neutres d'accepter la maxime dou 
ble et complexe du droit secondaire actuel, que de se soumet- 
tre à celle du consulat de la mer, et de voir saisir sur leurs 
navires les propriétés ennemies , sauf à pouvoir réclamer leurs 
marchandises chargées sur les bâtiments belligérants. Sans 
doute cela leur évite de nombreuses vexations , inséparables 
de la recherche de la propriété de la cargaison , surtout si 
cette recherche est faite comme l'entendent les nations belli- 
gérantes (1). 

Mais nous ne pouvons admettre cette complication , résultat 
d'une opinion fausse à nos yeux ; il ne s'agit que du sort de la 
propriété neutre trouvée à bord d'un navire belligérant. Nous 
reconnaissons volontiers qu'il est plus simple , plus commode 
de n'avoir en rien à s'occuper de la propriété des marchandises 
trouvées à bord d'une prise , et de pouvoir statuer sur le bâti- 
ment et la cargaison par un seul motif, la nationalité du * 
navire ; mais alors cette facilité est tout entière et exclusive- 

(i) Yofcz ci-après letit. 12 Des recherches. 



454 TITRE X. 

ment dans l'intérêt du belligérant ; elle est entièrement contre 
le neutre, elle lèse ses droits ; elle est une violation du devoir 
des nations qui font la guerre ; elle est donc contraire à la loi 
primitive. Les cours d'amirauté sont instituées pour juger non 
de la manière la plus facile , mais de k manière la plus juste, 
la plus équitable , sans s'inquiéter du plus ou moins d'avan- 
tage qui i)eut résulter de leurs sentences pour les croiseurs ; 
et surtout sans chercher à faire servir leurs sentences aux pas- 
sions égoïstes et tyranniques de leurs souverains. 

La question réduite à ses véritables termes ne présente pas 
de graves difficultés. Le chargement d'un navire ennemi est 
présumé ennemi; c'est au neutre, propriétaire de tout ou partie 
de ce chargement, qu'incombe la charge de prouver sa pro- 
priété. Celte opinion de Grotius est parfaitement fondée (1). 
Elle a d'ailleurs été adoptée par la plupart des publicistes, et 
notamment par Hubner (2). Les cours chargées de prononcer 

(<) « Quare quod dici solet hostiles censeri res in hostium navibus 
repertas, non lia accipi débet, quasi certa sit juris gentium lex, sed ut, 
prsEsumptionera quamdam indicet , quae tamen validis in contrarium 
probationibus possit elldi. Atque ita in Hollandia nostra, Jam olim, 
anno scilicet 1338, flagrante cum Ansiaticis bello , fi^quenti senatu 
judicatuin, et ex in legem judicato transiisse comperi. » De jure belli 
et pacis. lib. 3, cap. 6, § ô. L'auteur, dans la n(»te, ajoute : a Imo id 
juris naturalis est, ut res quae in hostium navibus reperitur, i-es hos- 
tilis prœsumatur, hactenus enim status illius rei certus est ; si vero rei 
dominus neget hostilem esse, et id probare velit, admittendus omnino 
est... » 

(2) «... Car il n'est pas douteux qu'en cas que le propriétaire neutre 
se justifiât d'une manière convaincante sur tous ces points, la chai-ge 
du vaisseau pris et appartenant à Tennemi ne dût lui cfre rendue, ou 
payde s'il l'aimait mieux. C'est en conséquence de cette maxime équi- 
table, que les Hollandais arrêtèrent en 1438, en pleine assemblée, du- 
rant la gueiTe qu'ils soutinrent contre le ville de Lubeck et les auti'es 
ailles anséatiques, que les marchandises des neutres, trouvées sur des 
navires ennemis, ne seraient pas de bonne prise, pourvu que ces neu- 
tres les léclaraassent et en prouvassent la propriété. » De la saisie des 
bâtiments neutres^ t. l, part. 1, chap. 1, § 8. 
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n'ont qu*à apprécier les preuves produites en faveur de lu récla- 
mation ; je ne vois donc dans ce mode de procéder aucune 
difficulté insurmontable , aucun embarras grave ; on peut dire 
que le jugement est facile. 

Mais les neutres, par leurs fraudes , par des neutralisations 
simulées, comme le dit Ortolan, pourront protéger les pro- 
priétés de Tennemi. Cette objection n'a rien de sérieux ; ce- 
pendant Lampredi, qui soutient la liberté des propriétés neu- 
tres, trouve que c'est le seul motif qui puisse faire repousser 
le principe du droit primitif (1). Il suffit, ce me semble , pour 
la détruire, de faire observer que la fraude ne doit pas se pré- 
sumer. Si vous la surprenez, punissez les auteurs, si -vous avez ^ 
le pouvoir légitime. Mais un droit que n'ont pas les belligé- 
rants, qu'ils ne peuvent avoir, c'est celui de prendre des me- 
sures préventives à l'égard des peuples neutres , à rencontre 
d'hommes indépendants de leur juridiction. Remarquons 
d'ailleurs que la preuve de la propriété doit être faite par le 
neutre réclamant i et que cette preuve se forme de pièces au- 
tlientiques émanées des autorités neutres. Ces pièces doivent 
faire foi envers le belligérant capteur ; s'il y avait fraude, c^tte 
fraude serait le fait du gouvernement neutre. Dans ce cas, le 
belligérant n'a d'autre moyen d'obtenir justice que de déclarer 
la guerre à ce gouvernement ; mais il ne peut frapper le sujet 
du chef coupable, sans violer ses devoirs , sans porter une at- 
teinte grave à l'indépendance nationale ; parce qu'il ne peut 
frapper de confiscation les propriétés neutres , qu'autant que 
le souverain neutre lui-môme abandonne ses sujets coupables 
à lajustice du belligérant; et que, daus ce cas, cet abandon n'a 



(1) « Il n'y a aucune raison qui puisse justifier cet usage, et peut-être 
les nations ne sont-elles convenues de Tadopter que pour empêcher 
que les ennemis ne se servent du nom des neutres, souvent leurs amis 
secrets, afin de soustraire leurs effets à la confiscation , ce à quoi ils 
parviendraient aisément s'il était reçu que leurs marchandises char- 
gées pour le compte des neutres , à bord des bâtiments ennemis, ne 
pussent être confisquées. » Bu commerce des neutres, § 11. 
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pas lieu , puisque lui-même leur remet les actes entachés de 

simulation. 

Il me paraît donc incontestablement établi que la marchan- 
dise neutre chargée sur un bâtiment belligérant ne peut être 
conlisquée par renncmi capteur de ce bâtiment , lorsqu'elle 
est réclamée et que la propriété est légalement établie. Cepen- 
dant tous les éléments du droit secondaire , tous les traités , 
môme ceux constitutifs de la neutralité armée, c'est-à-dire 
ceux par lesquels les nations pacifiques ont revendiqué leurs 
droits méconnus par les belligérants, sont contraires à ce prin- 
cipe ; c'est là l'objection la plus puissante, objection de fait qui 
• ne détruit pas le droit , qui ne peut ni le changer ni le modi- 
fier, mais qui le remplace par une coutume. 

Cette objection est réellement puissante. Il est en effet très- 
difficile de faire revenir presque toutes les nations sur une 
erreur enracinée depuis plus de deux siècles; il est difficile 
surtout de leur persuader que les deux questions ne sont pas 
inséparables , et que toutes les deux peuvent et doivent être 
tranchées dans le sens de la liberté du commerce et de l'indé- 
pendance du pavillon, sans que cette double décision renferme 
une contradiction. Cependant il est du devoir de l'écrivain de 
rappeler les nations à l'exécution des préceptes inaltérables du 
droit primitif , alors surtout qu'elles semblent s'en éloigner 
sans retour; de leur remettre sous les yeux ces préceptes di- 
vins, enfin de faire tous ses efforts pour qu'elles les mettent en 
pratique. Malgré la coutume invétérée qui existe , je suis per- 
suadé qu'il suffirait , pour changer le droit secondaire , que 
l'une des grandes puissances maritimes prît l'initiative et don- 
nât l'exemple de cette conduite vraiment libérale ; elle entraî- 
nerait toutes les nations, avec d'autant plus de facilité que le 
principe du droit primitif est en réalité dans l'intérêt bien en- 
tendu du commerce, de la liberté, de l'indépendance des peu- 
ples. Le traité de Paris H856) vient enfin d'ouvrir cette voie ; il 
a reconnu l'alliance possible, nécessaire même, des deux règles 
jusqu'ici régardées comme absolument opposées; il a pro- 
clamé en même temps les deux maximes : Navire libre^ mar- 
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chandises libres; et marchandise amie reste libre sur navire en- 
nemi. Le nouveau principe , ou plutôt le principe éternel, tiré 
de loubli où il était tombé depuis si longtemps, passera faci- 
lement dans les mœurs des nations. C'est encore la France 
qui a fait faire ce progrès immense au droit international se- 
condaire. 

Il me paraît nécessaire , avant de terminer cette discussion, 
d'examiner quelques questions accessoires qui se présentent 
dans l'application soit de l'un, soit de l'autre système. La pre- 
mière est celle qui résulte de l'une des dispositions du cha- 
pitre 274 du Consulat de la mer (1). Lorsque la propriété neutre 
chargée à bord des navires belligérants est reconnue libre, le 
neutre doit-il, comme l'exigeait cette ancienne loi , payer au 
capteur le fret qui aurait été dû. si les marchandises avaient été 
transportées à destination? La réponse ne saurait nous paraître 
douteuse ; Bynkershoek l'a donnée d'une manière précise (2). 
Le belligérant capteur s'est, il est vrai, rendu maître du navire 
et de tous les droits que la possession de ce navire donnait à 

(1) Mais si les marchands ne veulent pas faire un accord avec l'a- 
miral , celui-ci a le droit d'amariner le navire et de renvoyer au lieu 
cil lui-même aura armé , et les marchands sont obligés de payer le 
fret de ce navire, de même que s'il avait porté leur cargaison au lieu 
pour lequel elle était destinée, et rien de plus. » Traduction de M. Par- 
dessus, t. 2, p. 303 et fT. 

(2) « Quod additur de vecturae pretiis sol vendis, ejus juris rationem 
non adsequor : satis intelligo , qui navera hostilem occupavit etiam 
occupasse omne jus, quod navi, sive navarcho debebatur, sed navi 
sive navarcho non debebatur mércedes nisi ob merces translatas in 
portum destinatum. Proponitur autem , navem in ipso itinere fuisse 
captam, cur igitur capienti sclvam merccdes? Si, qui cepit navem, eara 
cum mercibus in locum destinatum perducere paratus sit , ejus juris 
rationem intelligerem , ceteroquin non intelligo. Iraprudentiae meœ, 
quod navi hostili res meas imposueiim , satis pœnas dabo , quod meo 
periculo meisque sumptibus merces meas repetere et avehere habeam 
necesse. De vecturae pretiis sœpe ineptiunt, quibus sanum sinciput 
non est. Y> Quœsiionesjur. pubLj cap i3. 
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son ancien propriétaire» de tous les droits qui appartenaient 
soit au navire lui-même , soit au patron » mais il n'a rien pris 
au delà. Le neutre chargeur s*est obligé à payer au i)atron le 
prix du fret pour le transport de ses marchandises dans un lieu 
désigné ; il ne doit rien tant que cette obligation du navire 
n'est pas remplie; il ne doit rien lorsqu'au lieu de tninspoiier 
ses denrées dans le port désigné , le patron ou plutôt le bâti- 
ment lésa débarquées dans un autre lieu. Le patron, s'il était 
resté maître du navire, ne pourrait, à cause de ce changement 
de destination, rien réclamer du neutre ; il serait même exposé 
à se voir demander des dommages-intérêts pour réparation 
du préjudice causé au chargeur par le changement de route. 
Le preneur n'a que les droits du vaincu, il ne peut donc récla- 
mer le fret pour opérer la remise des marchandises neutres. 

L'Angleterre, dans son traité de 1794-1795 avec les Etals- 
Unis d'Amérique, avait adopté le double principe que le pavil- 
lon neutre ne couvre pas la propriété ennemie, et que la pro- 
priété neutre est libre à bord des navires ennemis (1). La 
question s'est élevée de savoir si les marchandises neutres 
chargées sur des bâtiments ennemis armés en guerre et pris 
après combat , ne perdaient pas le privilège qui leur était ac- 
cordé et ne devaient pas être confisquées. La cour suprême 
d'amirauté américaine décida la question en faveur de la fran- 
chise des marchandises neutres. Celle de l'Angleterre statua 
nécessairement dans le sens contraire. 

Sir W. Scott, son organe habituel, soutint que le fait de 
charger leurs propriétés sur les bâtiments beUigérants armés 
était , de la part des neutres , un acte hostile ; et que lorsqu'à 
ce fait premier venait se joindre celui du combat soutenu par 
ce bâtiment, tout ce qu'il portait devenait ennemi, et par con- 
séquent soumis à la confiscation. Il me paraît inutile d'exa- 
miner longuement cette question; la discussion qui précède la 
résout complètement. Les neutres ont la liberté absolue de 

(1) Voyez traités de 1794, 1795, entre l'Angleterre et les Etats-Unis 
d'Amérique, art. 17, de Martens, Recueil, t. 5, p. 637. 
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charger leurs marchandises sur les bâtiments belligérants sans 
aucune distinction, qu'ils soient armés en guerre et marchan- 
dises , ou simplement marchands. La circonstance de l'arme- 
ment ne modifie eu rien leur droit à cet égard. Pour ce qui 
concerne le combat, la marchandise neutre chargée à bord du 
navire ne le rend pas plus formidable, plus apte à le soutenir; 
elle ne constitue pas un secours de guerre; elle ne peut donc 
ea rien ressentir les suites de cette circonstance. Il en serait 
autrement dans un s^ulcas, celui où le propriétaire neutre de 
la marchandise chargée sur le navire belligérant , serait lui- 
même à bord et prendrait une part active au combat. Dans 
cette hypothèse , le propriétaire a cessé d'être neutre , il est 
devenu ennemi ; il peut être traité comtne tel ; ses propriétés 
peuvent être confisquées. C'est dans ce sens qu'Ortolan et 
Wheaton ont résolu la question (1), et cette solution est, à mon 
avis, la seule conforme au droit des gens. 

(i) Ortolan a traité cette question dans le cliapitre relatif au Droit 
de visite. « Si des sujets d^une puissance neutre ont chargé leurs mar- 
chandises à bord d'un tel corsaire (armé en guerre et marchandises), 
et que ce navire soit pris après combat par un autre corsaire ou par 
un bâtiment de guerre d'une autie puissance ennemie . les marchan- 
dises neutres sont-elles confîscables en même temps que le navire qui 
Tes porte? Il est inutile de poser cette question lorsqu'on suit Je prin- 
cipe qui lie le sort de la cargaison à celui du navire , puisque , dans ce 
cas , la cargaison neutre est contiscable , indépendamment mêriie de 
^ toute résistance; mais^dans le cas contraire, elle peut être agitée, et 
elle ïà été en effet devant les tribunaux des prises aux Etats-Unis et 
en Angleterre, pendant la deraière guerre entre les deux puissances. 
Dans un jugement rendu, en 1815, par la cour suprême américaine, il 
a été décidé que les neutres ont le droit de charger et de transporter 
leur propriété sur un navire marchand armé belligérant ; qu'en agis- 
sant ainsi ils ne manquent pas à leur caractère de neutres , à moins 
qu'ils ne concourent et qu'ils ne participent à la résistance actuelle 
du navire ennemi. A la même époque, le savant juge anglais. Sir W. 
Scott, a soutenu la doctrine directement contraii-e. » Diplomatie de la 
meTy iiv. 3, ch. 7. Vo;yez aussi Wheaton, Elément of intem. law , t. 2, 
rapporté par Ortolan. 
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Nous avons vu que le droit international secondaire et la 
coutume des nations avaient adopté la maxime : navire en* 
nemi, marchandises ennemies. Il y a donc lieu d'examiner si 
les propriélés neutres sont soumises à la confiscation lors- 
qu'elles ont été chargées sur le navire ennemi soit avant la dé- 
claration de guerre , soit depuis cette déclaration, mais à une 
époque où elle ne pouvait encore être connue dans le port de 
chargement. Bynkershoek s'est également posé cette question; 
mais il l'a rejct;5e loin de liii, sans vouloir s'en occuper, parce 
qu'il ne reconnaît pas au belligérant le droit de s'emparer de 
la propriété neutre (1). En fait, le prétendu droit du belligérant 
existe ; il est donc nécessaire d'examiner quelles sont ses limi- 
tes. Il me paraît hors de doute que les propriétés neutres 
chargées sur les navires ennemis avant la déclaration de 
guerre , ou depuis cette déclaration , mais à une époque où 
elle ne pouvait être connue dans le port d'embarquement , ne 
peuvent être soumises à la confiscation. En effet , au moment 
de l'embarquement, il n'y avait ni belligérant ni neutre ; les 
trois nations qui depuis, et par suite d'un événement nou- 
veau, ont pris ces rôles, étaient toutes les trois en paix; le 
chargeur a confié sa propriété non à un bâtiment soumis aux 
chances de la guerre, mais à un navire marchand devant na- 
viguer en paix sur toute l'étendue de l'Océan. 

Plusieurs des traités qui ont adopté le principe de la confis- 
cation, ont prévu ce cas et l'ont résolu en ce sens ; ils ont même 
été jusqu'à régler le délai dans lequel la déclaration de guerre 
serait réputée connue ; ce délai est variable suivant l'éloigne- 
ment des ports de chargement (2). 



(1) « Dcindequi interest, utruro is, qui meixes suasnavi hostiliim- 
posuit, belli fucrit gnarus, an ignarus? Fac gnarum fuisse, et omnîno 
etiam sci visse, navim fuisse hostilera, supererit utique eadem adhuc 
quaestio, an nempe versatus fuentin re licLta, an illicita?Sed hœ suut 
pragmalicorum lautitiae, quibus indoctum vuigus e.xcipiunt. « Quœst. 
jur. puô/., cap. 12. 

(2) Vovez notamment Jes traités de 1667, entre la Fi-ance et i'An{^ 
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Les traités dont je viens de parler portent que les marchan- 
dises neuti es chargées sur les navires ennemis avant la décla-- 
rcUion de guerre^ ou l'ordre géûéral de représailles^ seront 
exemptes de la confiscation. Que doit-on entendre par ces mots : 
déclaration de guerre ou ordre général de représailles ? Nous 
Tavons déjà dit , la guerre n'existe à l'égard des neutres qu'à 
partir du moment où elle leur est notifiée ; jusqu'à ce moment 
ils ne sont tenus à aucun des devoirs que cet état peut créer , 
et puisque le droit secondaire veut leur imposer celui de ne 
pas charger leurs propriétés sur les bâtiments belligérants, ce 
n'est qu'à partir de cet instant que doivent courir les délais ac- 
cordés par les traités. 

Le texte des conventions doit donc être interprété en ce 
sens , que le délai fixé commencera à courir du jour de la no- 
tification de guerre au souverain du neutre chargeur. La 
déclaration de guerre proprement dite , c'est-à-dire celle qui 
est faite directement par l'une des nations qui entrent en guerre, 
à celle contre laquelle elle veut commencer les hostilités, n'a 
et ne peut avoir aucune valeur à l'égard des neutres ; elle leur 

terre, article 18; Duraont , Corps diplomatique , t. 7, p. 1 ; 167S, entre 
la France et les Provinces-Unies des Pays-bas, article 22, même lecueil; 
enfin , celui de Versailles , du 26 septembre 1786 , entre la France et 
TAngleterre. L'article 29 porte : « Il a été ^ au contraire, convenu et 
accordé que tout ce qui se trouvera chargé par les sujets et habitants 
de pai*t et d'autre , en un navire appartenant aux ennemis de l'autre , 
bien que ce ne fût pas des marchandises dd^^ontrebande, sera confisqué 
comme s'il appartenait à l'ennemi même, excepté les marchandises et 
effets qui auront été chargés dans ce vaisseau avant la déclaration de 
la guerre^ ou V ordre général des représailles^ ou même depuis la décla- 
ration, pourvu que c'ait été dans les termes qui suivent : de deux mois 
après cette déclaration t)u Tordre de représailles , si elles ont élé char- 
gées dans quelque port et lieu compris dans l'espace qui est entre Ar- 
changel, Saint-Pétersbourg et les Soilingues, et entre les Sorlingues et 
la ville de Gibi*altar ; de dix semaines dans la mer Méditerranée , et de 
huit mois pour tous les autres pays et lieux du monde. » De MartenSj 
Jbcu«il|t. 4, p. iS5. 
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est complètement étrangère, et ne pentleur imposer aucun 
devoir. 

Quant aux représailles, qu'elles soient générales ou limitées, 
comme cela arrive souvent, elles constituent sans doute un 
état d'antagonisme entre le peuple, qui les ordonne et celui 
qui doit les souffrir; elles sont le plus souvent les avant-cou- 
reurs de la guerre , mais elles ne sont pas la guerre. Elles ne 
peuvent donc faire naître pour les neutres aucun devoir, elks 
ne peuvent même servir d'origine à la contrebande de guerre. 
Ce n'est que la guerre complète et régulière, c'est-à-dire une 
guerre proprement dite et notifiée aux nations neutres , qui 
peut faire peser sur ces nations les obligations que le droit 
primitif leur impose pendant les hostilités. Les représailles, 
état mixte, état de quasi-guerre, ne peuvent avoir cette puis- 
sance. Cette disposition des traités est donc exorbitante; elle 
oblige les peuples qui l'ont signée, mais elle ne peut être ap- 
pliquée comme usage aux autres. Encore est-il vrai de dire 
que les premiers peurent s'affranchir de l'obligation qui en 
résulte, en dénonçant le tmité à leur cocontractant. Au reste, 
cette dernière remarque s'applique au fond même de la ques- 
tion ; les traités qui déclarent confiscable la propriété neutre 
à bord des bâtiments ennemis, sont contraires au droit pri- 
mitif, au droit divin; ils n'ont donc, ainsi que je l'ai déjà 
expliqué, de valeur, qu'autant que toutes les parties veulent 
conserver cette valeur. Chacune d'elles peut s'en affranchir 
en remplissant les formalités diplomatiques en usage, pour 
mettre fin à un traité temporaire , et dont la durée n'est pas 
fixée. 

SECTION VI. 

CoDolaiion. 

Lorsque , comme dans la question dont nous nous occu- 
pons, les faits sont en opposition directe avec le droite il est 
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difficile d'arriver à une conclusion absolue ; on est forcé d'en 
tirer deux, l'une en droit*, c'est-à-dire en théorie, l'autre en 
fait, en pratique. 

D'après le droit primitif, droit invariable , imprescriptible , 
inaltérable , droit égal pour tous les peuples de l'univers , la 
propriété neutre trouvée par un belligérant à bord du navire 
de son ennemi , par lui pris , est libre et doit être restituée 
au citoyen neutre qui a fait la preuve qu'elle lui appartient 
réellement. Tous les publicistes ont soutenu la solution donnée 
par la loi primitive. En la soutenant à mon tour, je crois rem- 
plir un devoir, et j'ai le double but de rappeler aux peuples 
pacifiques les droits qu'ils tiennent de Dieu lui-même , droits 
qu'ils ne peuvent abandonner sans danger pour leur indépen- 
dance , c'est-à-dire pour leur nationalité , pour leur existence 
même ; aux belligérants les devoirs qu'ils ont à remplir , qui 
leur ont été imposés par le souverain de l'univers ; de leur 
montrer que le premier de ces devoirs est de ne pas faire peser 
les hostilités sur les peuples qui n'y prennent aucune part. 
D'ailleurs, devant constater le fait, j'ai dû constater d'abord Je 
droit. En droit donc , la marchandise neutre est libre à- bord 
des navires belligérants , à la seule charge par le réclamant de 
faire la preuve de sa propriété. 

Les éléments constitutifs du droit secondaire , la plupart des 
traités solennels et l'usage , ont adopté le système contraire ; 
ils considèrent comme ennemi, et par conséquent comme con- 
fiscable, tout ce qui se trouve à bord d'un navire ennemi. Les 
lois intérieures des nations, lois qui n'ont légitimement aucune 
valeur internationale , mais qui cependant, il faut bien le re- 
connaître , sont beaucoup plus souvent exécutées que les pré- 
ceptes du droit divin , ont adopté le même système. Ainsi , en 
fait , la marchandise neutre chargée sur un navire ennemi est 
confiscable , comme la marchandise ennemie et le bâtiment 
lui-même; à moins qu'elle n'ait été embarquée avant la notifi- 
cation de la guerre au souverain neutre, ou postérieurement à 
cette notification , mais avant qu'elle soit connue ou réputée 
connue dans le port de chargement. En fait donc, la maxime 
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est : Navire ennemi, marchaïuîises ennemies. Le traité de Paris 
(1856) vient d'adopter enfin les principes du droit primitif 
sur cette question. Ce traité est encore isolé, il ne peut former 
jurisprudence, mais il a été signé par sept puissances, il a été 
accepté, sanctionné par quarante et une nations ; il doit donc 
avoir une grande inQuence sur l'avenir. Sans doute on pourra 
bientôt constater que le droit secondaire est confornae à la loi 
divine. 
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